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HISTOIRE  DU  DIRECTOIRE, 

DD  22   FLORÉAL  AN   VI    (1798)  AU  30   PRAIRIAL   AN   VII  (1799). 

L  élimination  prononcée  le  22  floréal  contre  les  députés  nou- 
vellement élus  n'avait  pas  été  complète.  Les  conseils  en  admirent 
quelques-uns  dans  leur  sein ,  et  la  présence  de  ceux-ci  suffit  pour 
changer  l'aspect  des  séances.  La  minorité,  qui  voulait  rendre  au 
corps  législatif  la  prépondérance  qui  lui  appartenait,  fut  renfor- 
cée à  ce  point,  que,  dans  le  conseil  des  cinq-cents ,  le  directoire 
ne  fut  plus  assuré  de  la  majorité  dans  toutes  les  questions  comme 
il  l'était  à  l'époque  précédente.  L'aspect  général  des  débris  re- 
prit (juelque  couleur,  et  les  discussions  quelque  vivacjlé.  Le  con- 
seil des  cinq-cenfs  réduisit  le  nombre  de  ses  réunions  ;  il  ne  s'as- 
sembla plus  que  (|u;itre  jours  sur  cinq  ;  la  chambre  chômait  tous 
Its  quintidis  :  en  prenant  cette  mesure,  elle  montrait  qu'elle 
s'était  aperçue  elle-même  du  peu  d'intérêt  que  présentaient  la 
plupart  de  ses  séances  ,  et  qu'elle  voulait  leur  donner  un  attrait 
capable  de  reconquérir  l'aitention  publique. 

La  première  question  sur  laquelle  se  montrèrent  ses  disposi- 
T.  xxxviu.  i 
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tions  à  Topposition  était  une  simple  affaire  d'administration.  Le 
tribunal  de  cassation  n'était  point  complet  ;  les  éleciions  qui  de^ 
vaient  fournir  aux  places  vacantes  avaient  été  cassées  ;  il  s'agis- 
sait de  savoir  si  ce  serait  le  directoire  qui ,  conformément  aux 
lois  de  fructidor,  serait  chargé  de  remplir  les  vacances.  On  pro- 
posa de  lui  retirer  ce  droit  et  d'autoriser  le  tribuaal  à  se  complé- 
ter lui-même.  Il  y  eut  de  longues  et  vives  discussions  sur  ce  su- 
jet ,  dans  lesquelles  l'opposition  fit  valoir  le  principe  de  la  sépa- 
ration nécessaire  du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  judiciaire. 
On  nomma  une  commission  qui  présenta  un  projet  différent. 
Nous  donnons  ici  la  séance  du  25  messidor  où  il  fut  voté  sur  ses 
propositions  ;  elle  fera  voir  quel  était  l'esprit  de  l'assemblée  deux 
mois  après  le  commencement  de  la  session  de  l'an  vi. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.  —  Séaïice  du  25  messidor  an  vi. 

Boulay  de  la  Meurthe  reproduit  le  projet  relatif  au  mode  pro- 
visoire de  remplacement  de§  juges  du  tribunal  de  cassation;  les 
deux  premiers  articles  sont  conçus  en  ces  termes  : 

«  1^  Les  placés  actuellement  Tacantes  au  tribunal  de  cassation 
sont  remplies  par  les  suppléans  des  autres  juges  au  même  tri- 
bunal. 

>  20  Les  suppléans  sont  appelés  d'après  leur  âge,  et  à  égalité 
d'âge  par  la  voie  du  sort ,  en  commençant  par  les  suppléans  de 
Tan  VI,  et  en  continuant  par  ceux  de  l'an  v  et  de  l'an  iv.» 

Une  foule  de  membres.  «  Aux  voix  l'urgence.  »  L'urgence  est 
déclarée. 

Une  foule  de  membres,  e  Aux  voix  le  projet.  » 

Crochon  paraît.à  la  tribune. 

Le  président.  «  Je  mettrai  aux  voix  le  projet  quand  la  discus- 
sion sera  fermée.  » 

Plusieurs  voix,  t  Fermez  la  discussion.  » 

Crochon.  «  Les  embarras  qui  se  font  remarquer  dans  le  pro- 
jet proviennent  de  ce  qu'on  n'a  point  voulu  voir  dans  la  loi  du 
19  fructidor  ce  qui  y  est  réellement.  (Murmures.  Plusieurs  voix, 
c  Fermez  la  discussion.  >)  La  difficulté  vient  de  ce  que  la  moitié 
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des  juges  du  tribunal  de  cassation  n'ont  pas  de  suppléans.  Si  je 
vous  démontre,  et  cela  en  un  instant,  que  l'intention  du  lé^sla- 
leur,  dans  la  loi  du  1î)  fructidor,  était  de  donner  à  chacun  des 
ju{}es  noinniés  en  remplacement  de  ceux  destitués  un  suppléant, 
ii  faut  que  celle  mesure  ait  lieu  (  Murmures).  Je  crains  que  l'on 
ne  nae  reproche  de  ramener  la  discussion  sur  un  point  déjà  ar- 
rêté par  le  conseil.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  me  rende  coupable 
d'une  pareille  irrévérence;  je  respecte  trop  les  décisions  du  con» 
seil  pour...  (  Murmures.  Quelques  voix.  «  Au  fait.  >) 

»  Jusqu'ici  on  n'a  discuté  que  deux  projets,  celui  qui  accorde 
trop  au  directoire  et  celui  qui  lui  refuse  tout;  celui  qui  étend  la 
loi  du  19  fructidor  et  celui  qui  lui  povte  atteinte.  C'est  entre  ces 
deux  extrêmes  qu'il  faut  tenir  un  juste»  milieu  ;  voici  celui  que  je 
propose.  D'après  la  loi  du  19  fructidor,  le  directoire  avait  le  droit 
de  nommer  des  suppléans  aux  juges  qu  il  choisissait  ;  comme  à 
cette  époque  il  n'a  pas  exercé  ce  droit,  il  est  juste  qu'il  le  fasse 
en  ce  moment.  Quoi!  ce  serait  par  une  fin  dé  non-recevoir  tirée 
de  la  non-exécution  de  celle  loi,  que  vous  priveriez  le  directoire 
du  droit  de  maintenir  la  chose  publique  (On  rit.  )  !  Il  avait  celui 
de  nommer  aux  places  vacantes  dans  les  tribunaux  ;  osais  ces  pla- 
ces n'étaient- elles  pas  vacantes  parmi  les  suppléans,  comme  parmi 
les  juges  (On  rit.  )?  Ainsi ,  en  admettant  mes  vues,  vous  ne  portez 
point  atteinte  à  la  loi  du  19  fructidor,  vous  ne  lui  donnez  pas  non 
plus  de  l'extension ,  vous  ne  laites  que  la  maintenir. 

>  Voici  le  projet  que  je  propose  : 

n  Le  directoire  nommera  aux  places  de  suppléans  des  juges  du 
tribunal  de  cassation ,  qu'il  était  chargé  de  nommer  par  la  loi  du 
19  fructidor.  > 

Plusieurs  voix,  t  La  question  préalable.  » 

Plusieurs  autres.  «  Fermez  la  discussion.  » 

Le  conseil  ferme  la  discussion.  On  réclame  l'impression  de  l'o- 
pinion de  l'orateur.  Cette  proposition  n'a  pas  de  suite.  On  de- 
mande la  priorité  pour  le  projet  de  la  commission.  La  priorité 
est  accordée. 

Le  rapporteur  fait  lecture  du  premier  article. 
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Abolin,  «  Le  projet  que  l'on  vous  propose  n'est  point  conçu 
d'une  manière  assez  précise  et  assez  claire  pour  être  adopté  à 
une  simple  lecture.  Certes ,  le  rapporteur,  qui  était  aussi  celui 
de  la  fameuse  loi  du  i8  fructidor,  devait  avoir  sous  les  yeux ,  à 
cette  époque ,  les  pièces  matérielles  qui  prouvaient  que  ce  tribu- 
nal s'était  écarté  des  principes  républicains  ;  et  chacun  sait  qu'a- 
lors le  but  de  l'article  28  de  cette  loi  était  que  le  directoire  pût 
nommer  des  remplaçans  aux  juges  qu'il  nommait.  (Des  murmu- 
res éclatent  :  on  s'écrie  :  Aux  voix  l'article,  ^ —  Un  membre.  «  La 
liberté  des  opinions.  >)  Le  projet  n'est  point  admissible.  La  com- 
mission était  de  18  membres  ;  certes ,  s'ils  eussent  tous  été  ras- 
semlilés,  ce  projet  n'eût  point  passé.  (  P/itsieurs  membres,  a  Aux 
voix  le  projet ,  la  discussion  est  fermée.  »)  Je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  l'article.  > 

Plusieurs  membres,  c  Aux  voix  le  projet.  » 

Génissieux.  c  Je  ne  viens  point  m'opposer  au  vœu  de  la  ma- 
jorité ;  mais  mon  dessein  n'est  pas  non  plus  de  donner  mon  assen- 
timent à  un  projet  qui  viole  la  loi  du  19  fructidor.  Quant  à  moi , 
je  le  déclare,  je  n'ai  point  été  à  la  commission.  (Murmures.  On 
s'écrie  :  Aux  voix  l'article.  )  La  discussion  est  ouverte  sur  l'ariicle, 
et  on  peut  y  faire  des  amendemens.  Le  premier  porte  qu'il  faut 
remplir  les  places  actuellement  vacantes  au  tribunal  de  cassation  ; 
Mais  on  ne  sait  pas  quelles  elles  sont  (Murmures).  Cinq  des  juges 
nommés  par  le  directoire  ont  été  appelés  au  corps  législatif.  Les 
juges  élus  en  l'an  iv  ont  soutenu  que  les  cinq  nommés  devaient 
être  comptés  dans  le  cinquième  sortant  au  l^"^  prairial  an  vi.  Cette 
difficulté  doit  d'abord  être  levée  par  le  corps  législatif.  (Murmu- 
res. On  s'écrie  :  Cela  est  décidé.  Fermez  la  discussion.  ^~  L'ora- 
teur interrompu  continue.  )  S'il  m'avait  été  permis  de  dévelop- 
per mes  idées,  j'aurais  fait  sentir,  comme  le  préopinant,  que  le 
projet  portait  atteinte  à  la  loi  du  19  fructidor;  mais  il  a  été  cou- 
vert de  murmures ,  parce  qu'il  a  reproché  à  la  commission  de 
procéder  par  des  fins  de  non-recevoir  ;  il  devait  s'expliquer  ainsi  : 
La  loi  diti  art.  l^r,  que  le  directoire  remplira  les  places  qui  se- 
ront vacantes  par  suite  de  l'annulation  des  élections  de  l'an  v. 
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Ainsi ,  d'après  cet  article ,  il  n'a  le  droit  de  nomination  (jiie  jus- 
qu'aux élections  de  l'an  vi.  Mais  il  est  un  autre  article  qui  dit  que 
le  directoire  nommera  aux  places  qui  viendront  ù  vaquer  par 
mort,  démission  ou  autrement  ;  c'est  de  celui-là  dont  je  réclame 
l'exécution.  (  Plusieurs  membres.  <  Aux  voix  le  projet.  »)  J'atteste 
la  bonne  foi  de  mes  collègues ,  et  tous  ont  de  la  bonne  foi  :  si  le 
directoire  avait ,  à  l'époque  du  18  fructidor,  nommé  des  suppléans 
au  tribunal  de  cassation ,  auriez-vous  annulé  ces  nominations? 
(Les  murmures  recommencent.  On  s'écrie  de  nouveau  :  Aux 
voix  le  projet.)  Je  dis  donc  que  la  loi  du  19  donne  implicitement 
et  virtuellement  au  directoire  le  droit  de  nommer  les  suppléans. 
Je  demande  que  le  conseil  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur 
le  message  relatif  à  la  nomination  des  cinq  juges  du  tribunal  de 
cassation  ,  attendu  que  la  loi  du  19  fructidor  lui  donne  le  droit 
de  les  nommer.  » 

Plusieurs  voix.  •  Appuyé.  » 

Une  foule  d'autres.  *  La  question  préalable.  « 

Demoor.  *  J'avais  préparé  un  travail  qui  rentrait  dans  les  vues 
de  Génissieux  ;  mais  puisque  vous  avez  fermé  la  discussion...» 

Le  président,  t  La  discussion  est  fermée  sur  le  fond  du  projet , 
mais  non  sur  chaque  article.  > 

Boulatj  de  la  Meurthe.  «  D'après  la  manière  dont  un  des  pré- 
opinans  s'est  énoncé  à  cette  tribune,  il  semblerait  que  Ton  vou- 
drait faire  entendre  que  le  projet  que  je  vous  présente  est  subrep- 
lice.  Mais  la  commission  ne  s'est  point  réunie  en  secret  ;  l'appel 
de  tous  les  membres  qui  la  composent ,  et  de  ceux  qui  lui  ont  été 
adjoints,  a  été  fait  à  la  tribune;  Berlier,  Mansord  ,  etc.,  tous  s*y 
sont  rendus,  à  l'exception  de  Génissieux.  La  (|uestion  y  a  été  de 
nouveau  discutée,  examinée  sous  tous  ses  rapports,  tout  s'y  est 
passé  à  l'unanimité,  et  le  projet  que  je  vous  présente  est  le  ré- 
sultat de  notre  délibération.  8i  l'on  veut  discuter,  je  demande  à 
répondre  aux  orateurs.  » 

Une  foule  de  membres,  c  Aux  voix  l'article.  » 

Le  président  met  l'article  aux  voix  ;  une  première  épreuve  lui 
paraît  douteuse  ;  il  la  renouvelle ,  puis ,  consultant  le  bureau ,  il 
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dit  :  a  Le  bureau  est  d'avis  que  l'article  est  adopté,  i  (  Ris  et 
murmures.  ) 

Quelques  voix,  i  V appel  nominsA.* 

Une  foule  d'autres,  c  11  n'y  a  pas  de  doute.  > 

Le  président,  f  On  réclame  l'appel  nominal,  on  va  y  procéder,  t 

Une  foule  de  voix,  t  II  n'y  a  pas  de  doute.  * 

Maugenest.  t  II  est  impossible  de  délibérer  sur  un  article  in- 
constitutionnel (Murmures).  La  Constitution  a  déterminé  le  nom- 
bre des  députés  au  corps  législatif ,  et  celui  des  juges  du  tribunal 
de  cassation  ;  et  de  même  qu'il  n'est  pas  permis  d'ajouter  un 
membre  à  chaque  députaiion  départementale,  ainsi  on  ne  peut 
donner  des  suppléans'àux  juges  qui  n'en  ont  pas  (Murmures). 
Je  m'oppose  à  l'appel  nominal,  et  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  projet.  », 

Maras.  f  Je  ne  blâmerai  ni  le  projet  de  Boulay ,  ni  celui  de 
Génissieux;  mais  comme  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  instant  de  pro- 
noncer sur  l'un  ou  sur  l'autre,  je  propose  l'ajournement  sur  le 
tout.  » 

Des  murmures  se  font  entendre.  D'une  part  on  réclame  l'ap- 
pel nominal  ;  de  l'autre  on  appuie  l'ajournement. 

Lucien  Bonaparte.  «  Permettez-moi  de  réclamer  l'ordre  du 
jour  sur  l'ajournement.  Cette  discussion  a  été  sufQsamment  éten- 
due ,  et  je  m'étonne  que  l'on  cherche  encore  à  reculer  notre  dé- 
cision par  des  subtilités  qui  sont  indignes  de  la  gravité  du  corps 
législatif;  la  majorité  fait  ici  la  loi ,  et  quand  elle  a  prononcé  ,  la 
minorité  ne  doit  pas'l'éluder  par  des  vaines  chicanes.  Le  prési- 
dent a  déclaré,  d'après  l'avis  du  bureau,  qu'il  n'y  avait  pas  de 
doute.  Je  demande  (jue  celte  déclaration  soit  maintenue.  Prou- 
vons que  nous  ne  revenons  pas  tous  les  jours,  et  à  toutes  les  mi- 
nutes, sur  les  décisions  que  nous  avons  une  fois  prises.  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour.  » 

Une  foule  de  voix,  t  Appuyé.  » 

Le  président,  t  La  majorité  du  bureau  a  déclaré  qu'il  lui  pa- 
raissait qu'il  n'y  avait  pas  de  doute.  Je  l'ai  dit.  On  a  réclamé  l'ap- 
pel noniinil;  j'ai  dû  en  prévenir  le  conseil.  • 
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Ou  réclame  (Je  nouveau  l'appel  nominul.  On  y  procède.  Il  y 
avait  trois  cent  quatre  voians;  cent  soixadte-dix-liuit  ont  voté 
pour  l'article  de  la  coininission;  cent  vin{^t-î>i\  ont  volé  contre. 
L'article  est  Jonc  adopté  à  une  majorité  de  cinquanie-deux  voix. 

—  Le  reste  de  la  proposition  fut  voté  do  la  môme  manière, 
mais  le  conseilles  anciens  rejeta  cette  résolution. 

C'étaient  les  Hnances  qui ,  avant  le  i8  fructidor,  avaient  été 
l'occasion  de  l'oppoiiition  la  plus  embarrassante  pour  le  pouvoir 
exécutif.  Ce  Hul  encore  \e  sujet  oii  il  y  eut  le  plus  de  motifs  d'op- 
posiiion  ;  cependant  celte  fois  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  eût 
malveillance  de  la  part  desopposans  ;  ils  cherchaient  en  effet  sé- 
rieusement à  combler  le  déticil  ;  mais  i!s  cherchaient  aussi  à  en 
prévenir  le  retour  puur  i'avenir  par  des  économies,  et  surtout  en 
détruisant  les  abus  scandaleux  qui  avaient  lieu  dans  le  maniement 
et  l'usnfie  des  fonds  piiblics.  Mais  ces  efforts  même  constituaient 
une  critique  violente  de  l'adminibtration  du  direcloire. 

Le  1er  messidor,  il  avait  transmis  par  un  messag^e  l'état  des 
besoins  et  des  ressources  pour  l'an  vu.  Il  demandait  p)ur  celle 
année  que  le  budget  fut  fixé  à  000  millions  ;  enfin  il  envoyait  les 
comptes  des  dépenses  de  l'an  vi.  L'examen  de  ces  comptes  mon- 
tra qu'il  y  avait  eu  de  nombreuses  dilapidations.  Les  rapports  des 
commissions  rendirent  celles-ci  publiques.  Il  y  eut  dans  les  con- 
seils une  explosion  d'indignaiion  (}ui  nuisit  d'autant  plus  à  l'admi- 
nistration ,  qu'évidemment  elle  était  moins  calculée.  Tel  fut  le 
motif  (le  la  fnoii(m  de  Ghabert  qui  eut  lieu  le  19  thermidor  ;  itl 
fut  l'effet  du  rapport  de  Joubert  (de  l'Hérault)  qui  eut  lieu  le 
même  jour.  Vcici  cette  séance. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.  —  Séatice  du  19  thermidor. 

Chabert,  par  motion  d'ordre,  s'élève  contre  les  dilapidaleurs, 
les  fournisseurs  et aulres  sanfj^snes  publiques;  con're  ceux  qui 
font  les  marchés,  les  annulent.,  en  passent  de  nouveaux  et  les 
annu'eut  enc^ro  ;  contre  cette  troupe  de  fripons,. dont  le  quar- 
tier (îénéral,  dit-il,  est  dans  les  bureaux  de  la  irésoreiie,  qui 
exigent  jusqu'à  cinquante  poui'  cent  pour  le  paiement  d'une  or- 
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donnauce,  ei  dont  les  cantonnemens  sont  chez  les  payeurs  géné- 
raux. Il  demande  qu'il  soit  nommé  une  commission  chargée  de 
présenter  un  projet  sur  la  pubhcité  des  marchés  des  minisires. 
Adopté  et  impression. 

Joubert.  «  Ce  n'est  pas  avec  des  mesures  partielles  que  vous 
pouvez  comprimer  les  abus  qui  pullulent  dans  les  diverses  par- 
ties de  l'administration  publique,  et  qui  font  monter  les  dépen- 
ses à  un  taux  effrayant.  Il  faut  rétablir  les  massf  s  et  mettre  la 
publicité  dans  les  marchés  ;  tel  est  le  vœu  de  tous  les  hommes 
probes  et  instruits  dans  cette  partie.  On  assure  que  la  difficulté 
des  paiemens ,  à  la  trésorerie ,  s'oppose  à  cette  publicité.  Je  n'en 
sais  rien.  Mais  ce  que  je  sais ,  c'est  qu'au  moyen  du  mode  actuel , 
le  peuple  français  est  grevé  de  quatre-vingts  millions  de  plus.  Je 
propose  donc  que  la  commission  demandée  par  Chabert  soit  te- 
nue de  se  réunir  à  celles  des  finances  et  de  surveillance  de  la 
comptabilité  et  de  la  trésorerie.  » 
Plusieurs  voix,  c  Appuyé.  » 

Génissieux»  «  Je  m'oppose  à  cette  proposition.  Quand  les  com- 
missions sont  nombreuses ,  elles  ne  produisent  aucun  résultat. 
Une  commission  spéciale  suffit  ;  et  ses  membres  pourront  pren- 
dre des  renseignemens  auprès  de  celles  des  finances  et  de  sur- 
veillance de  la  trésorerie. 

»  On  dit  que  c'est  le  mauvais  état  des  finances  qui  s'oppose  à 
la  publicité  des  marchés.  Mais  d'où  vient  le  mauvais  état  des  fi- 
nances? Ne  prend-il  pas  sa  source  dans  la  clandestinité  de  ces 
marchés?  Ainsi ,  on  fait  une  pétition  de  principes  ;  on  justifie  un 
abus  par  un  abus.  Ayez  une  commission  qui  vous  présente  un 
projet  de  loi,  simple,  clair  et  sévère.  Commandez,  vous  serez 
obéis,  et  l'économie  renaîtra.  » 

Le  conseil  fait  droit  à  ces  observations ,  et  il  ordonne  le  renvoi 
de  la  motion  de  Chabert  à  une  commission  spéciale. 

Au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  l<>s  dépenses  de 
la  guerre,  Joubert  de  l'Hérault  fait  le  rapport  suivant  :  «  La  com- 
mission eût  désiré  pouvoir  donner  des  détails  approfx)ndis  sur 
toutes  les  parties  de  l'adiHlnislralion  de  la  guerre  ;  mais  pressée 
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par  la  brièveté  du  lemps ,  elle  n'a  pu  se  livrer  a  un  travail  aussi 
considérable.  D'ailleurs ,  les  circonstances  pressent.  C'est  au  mo- 
ment où  la  destinée  de  l'Europe  est  encore  incertaine,  où  l'Aja- 
glelerre  entrave  nos  né^^ociations,  où  elle  s' ♦efforce  de  renouer  la 
coalition  coniineniale,  que  le  gouvernement  français  a  besoin  de 
déployer  dans  ses  dispositions  le  caractère  le  plus  prononcé  de  vi- 
gueur et  de  célérité.  Le  corps  législatif  doit  donc  donner  au  di- 
rectoire tous  les  moyens  de  commander  la  paix  à  l'Europe,  en  le 
mettant  ù  même  de  se  présenter,  s'il  le  faut,  dans  l'arène  avec 
l'altitude  qui  convient  à  la  grande  nation. 

•  INéanmoins ,  en  se  bornant  à  mettre  sous  les  yeux  du  conseil 
un  tableau  rapide  des  dépenses  de  la  guerre ,  l'intention  de  la 
commission  n'a  point  été  de  composer  avec  les  abus ,  et  de  cher- 
cher à  s'appuyer  du  prétexte  commode  d'une  précipitation  né- 
cessaire, pour  détourner  la  sollicitude  du  corps  législatif,  d'un 
objet  qui  la  réclame  tout  entière. 

•  Le  département  de  la  guerre  est  celui  où  le  désordre  peut 
s'introduire  avec  plus  de  facilité;  c'est  celui  qui,  par  conséquent, 
appelle  la  plus  sévère  vigilance.  Comme  il  absorbe  la  plus  forte 
portion  des  revenus  de  l'état,  il  la  rend  à  la  circulation  par  une 
multitude  innombrable  de  canaux  ;  il  embrasse  tous  les  genres 
d'industrie  ;  il  inllue  sur  toutes  les  branches  de  commerce  et  sur 
le  prix  de  toutes  les  denrées  ;  presque  tous  les  spéculateurs  sont 
intéressés  dans  les  affaires  qui  en  émanent. 

>  S'il  se  trouve  parmi  eux  des  citoyens  amis  de  leur  pays,  et 
qui  désirent  le  servir  en  se  contentant  d'honnêtes  bénc lices,  on 
ne  peut  se  dissimuler  que  c'est  aussi  dans  celte  classe  qu'on  ren- 
contre ces  hommes  avides  à  cjui  tous  les  moyens  conviennent  pour 
parvenir  à  la  fortune  :  habiles  à  tirer  parli  de  la  détresse  des  fi- 
nances, ils  savent  faire  naître  et  entretenir  les  abus  les  plus 
crians.  Lu,  l'opinion  publique  remarque  avec  indignation  ces 
inexplicables  richesses  et  ce  fasie  impudent  qui  contraste  d'une; 
manière  si  révolianie  avec  la  respectable  indigence  de  nos  guer- 
riers inhrmes  ou  mutilés. 

»  Là,  î>*t'5i  foimte  et  {>'alimcjitc  cette  faciion  corruptrice  non 
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moins  redoutable  que  toutes  celles  dont  le  génie  tuiélaire  de  la 
France  a  triomphé;  faction  qui  menace  la  liberté  par  le  renver- 
sement de  la  fortune  publique  et  la  démoralisation  de  la  société  ; 
faction  dont  tout  n'atteste  que  trop  la  déplorable  influence,  qui 
est  parvenne  à  étouffer  les  passions  généreuses ,  par  la  plus  vile 
de  toutes ,  la  cupidité  ;  faction  enfin  trop  peu  signalée  et  trop  fai- 
blement combattue  jusqu'à  ce  jour,  et  dont  il  est  bien  temps  d'ar- 
rêter les pro{f lès  et  de  troubler  la  sécurité. 

»  Cette  tâche  vous  appartient ,  et  le  peuple  a  le  droit  de  l'at- 
tendre de  ses  représentans. 

>  Puisse  ce  premier  trait  lancé  de  cette  tribune  contre  les  di- 
lapidateurs  être  le  signal  d'une  guerre  à  mort ,  et  porter  dans 
leurs  cœurs  une  inquiétude  qui  se  lira  sur  leurs  fronts,  et  à  la- 
quelle le  fracas  des  plaisirs  n'imposera  point  silence. 

»  Pour  arriver  à  ce  grand  résultat,  il  est  surtout  nécessaire  que 
vous  dirigiez  toute  votre  attention  sur  Tadministration  militaire; 
aucune  n'exige  une  législation  plus  c'aiie  et  plus  soignée,  une 
comptabilité  plus  rigoureuse,  une  surveillance  plus  soutenue.  » 

Ici  l'orateur  trace  le  tableau  des  changemens  que  cette  admi- 
nistration a  éprouvés  depuis  le  commencement  de  la  révolution; 
il  développe  ce  qu'elle  fut  sous  Robespierre ,  et  après  le  9  ther- 
midor ;  puis  il  s'expiime  en  ces  termes  :  f  Le  royalisme  s'em- 
para bientôt  de  cette  gran  le  journée,  et  son  irifluence  vicia  tou- 
tes les  parties  du  corps  politique. 

>  L'administration  des  armées  eri  ressentit  surtout  les  cruels 
effets.  Un  relâchement  subit  dans  l'action  du  gouvernement 
amena  la  désorganisation  de  tous  les  services  ;  le  discrédit  pro- 
gressif du  papier-monnaie  embarrassa  tontes  les  opérations;  sa 
dégradation  rapide  embrouilla  toutes  les  combinaisons.  Alors  se 
multiplièrent  les  marchés  lésionnaires  et  les  opérations  les  plus 
désastreuses.  De  cette  époque  datent  les  nouvelles  fortunes.  On 
vît  sortir  tout  à  coup  de  la  fange  un  essaim  de  parvenus  :  enfans 
de  l'agiotage  et  de  l'immoralité, on  les  vit  afficher,  à  la  suite  dts 
camps,  le  luxe  le  plus  effréné  et  l'esprit  le  plus  contre-révolu- 
tiunnaire.  Tous  les  sacrifices  de  la  République  épuisée  s'arré- 
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laienl  dans  leurs  mains  impures,  et  ils  ressemblaient  plutôt  à  un 
corps  ennemi  posté  sur  les  derrières  de  nos  armées  pour  leur 
couper  les  vivres ,  qu'à  des  aj^ens  charf^^ës  de  les  alimenter.  Tan- 
dis qu'ils  nafïeaienl  duns  Tabondance  ,  nos  braves  défenseurs  , 
qui  ne  se  montrèrent  jamais  plus  {grands  que  dans  les  cii  constan- 
ces difficiles ,  éprouvaient  toutes  les  horreurs  de  la  disette.  Sans 
habits ,  sans  souliers ,  souvent  sans  pain  ,  il  ne  leur  resiait  que 
leur  courage  et  leur  patriotisnie,  dont  le  feu  sacré  se  conserva 
toujours  d:ms  leurs  ranjjs  impénétrables.  La  valeur  fut  leur  uni- 
que rcssonrce;  et  ce  qu'une  a  Iministration  impuissante  ou  mal- 
veillante n'avait  pu  leur  procurer,  ils  l'obtinrent  de  l'ennemi  par 
le  fer. 

»  Telle  était  la  situation  des  armées  au  commencement  de 
l'an  IV.  L'administration  n'était  qu'une  machine  compliquée,  un 
chaos  inextricable,  un  fjaspillage  affreux.  L'établissement  de  la 
Consiilution  vint  enfin  apporter  un  terme  à  ce  désordre  ;  une  sa- 
lutaire réjf^éDération  commença  i\  s'opérer;  la  régularité  s'éta- 
blit peu  à  peu  ;  on  parla  de  comptabilité,  et  la  nation  put  recon- 
naître, dans  ces  premiers  et  bienfaisans  effets  d'un  {jouvernemeul 
stable ,  le  ga^je  certain  de  la  cessation  des  grandes  convulsions 
politiques  et  l'aurore  de  sa  prospérité.  Le  ministère  de  !a  guerre 
fut  organisé  :  celui  qui  le  premir r  occupa  ce  poste  important 
signala  les  courts  instans  de  sa  gestion  [)ar  une  foule  de  change- 
mcns  utiles  ;  mais  il  était  réservé  à  son  successeur  de  debrouilleî* 
ce  chaos,  et  d'y  porter  la  hache  de  la  réforme.  Les  dépenses  fu- 
fent classées  et  régularisées;  l'usage  des  revues  se  rétablit;  on 
constata  l'effectif  des  corps;  des  entreprises  furent  siibstiluées 
aux  régies.  Le  tiiôme  plan  d'amélioration  se  suit  avec  persévé- 
rance :  il  est  satisfaisant  de  pouvoir  annoncer,  cette  année,  une 
grande  diminution  dans  les  dépenses  de  ce  département. 

»  Mais  quelque  grands  et  fructueux  qu'aient  pu  être  jusqu'à 
ce  jour  les  efforts  du  gouveriieiuent  pour  ré{julariser  l'admini- 
stration militaire,  et  détruire  les  abus  (pii  y  rè{jn<'nt,  garJohs- 
nous  de  croire  qu'di  soient  cutièruueul  extirpés  ;  uuus  soiuuies 
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bien  loin  de  ce  terme  heureux  ;  et  pour  y  parvenir,  il  faut ,  et  des 
efforts  et  de  là  persévérance. 

>  L'administration  militaire  réclame  des  dispositions  législa- 
tives sur  la  comptabilité ,  les  revues ,  la  solde ,  les  masses  et  les 
marchés.  La  commission  s'en  occupe.  Le  rétablissement  des  mas- 
ses ,  de  Taveu  du  ministre  de  la  guerre ,  produira  une  économie 
de  trenie  millions.  La  publicité  des  marchés  est  le  vœu  de  tous 
les  hommes  probes;  des  traités  conclus,  résiliés,  cassés,  modi- 
fiés et  renouvelés  dans  l'ombre ,  provoquent  des  soupçons  fâ- 
cheux, et  appellent  la  déHance.  Un  peuple  libre  a  le  droit  de 
suivre  de  l'œil  l'emploi  de  ses  contributions  ;  et  les  opérations 
mystérieuses  ont  rarement  les  faveurs  de  l'opinion.  > 

Le  rapporteur  annonce  ensuite  que  le  montant  des  dépenses 
de  la  guerre,  qui  devait  être  pour  l'an  vu  de  298  millions,  ne  sera 
que  de  262,  attendu  que  les  républiques  batave  et  cisalpine 
paient  56  millions  pour  l'entretien  des  troupes  françaises  qu'elles 
ont  à  leur  service.  Ainsi ,  comme  la  dépense  de  l'an  vi  a  été  de 
341  millions,  il  en  résulte  qu'il  y  a  pour  l'an  vu  une  diminution  de 
près  de  80  millions. 

La  commission  propose  le  projet  suivant  : 

«  Art.  I^r  L'état  de  l'armée,  pour  l'an  vu,  est  maintenu  au  pied 
de  guerre. 

»  IL  Les  dépenses  pour  l'ordinaire  et  l'extraordinaire  sont  ré- 
glées à  la  somme  de  262,581,902  f.»  . 

—  On  verra  bientôt  quel  fut  le  résultat  de  la  proposition  de 
Chabet  t.  Pour  le  moment  nous  allons  suivre  l'histoire  des  travaux 
financiers  de  l'assemblée. 

Villetard,  rapporteur  de  la  commission ,  présenta  le  budget  des 
recettes  pour  l'an  vu  le  22  thermidor.  Il  proposa  de  fixer  les 
revenus  de  la  manière  suivante  : 

Contribution  foncière ,  210  millions.  —  Contribution  person- 
nelle, 30  millions.  —  Enregistrement,  80  id.  —  Greffes,  10  id. 
—  Timbre,  30  id.  —  Amendes,  droits  divers,  2  id.  —  Hypothè- 
ques, 8  id.—  Patentes,  20  id.— Douanes.  10  id.— Poste  aux  let- 
tres, 10  id.— Droit  6ur  les  voitures  publiques ,  1  id.  —  Taxe  des 
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routes,  30  id.  —  Droit  de  (garantie  de  l'or,  1  id.  —  Salines  et 
marais  salans,  50  id.— Poudres  et  snlpêlres,  t>0()  mille  francs. — 
Tabacs,  10  millions.  —  Loterie,  10  millions.  —  Revenus  des  fo- 
rêts, 25  id.  —  Revenus  des  domaines  nationaux,  Î20  id.  —  Vente 
du  mobilier,  10  id.  —  Renies  foncières,  20  id.  —  Créances  sur 
les  pays  conquis ,  iO  id.  —  Reprises  sur  les  comptables,  22  mil- 
lions oOO  mille  francs.  —  Total,  600  millions. 

Parmi  les  impôts  proposes ,  il  y  en  avait  un  nouveau  que  le 
souvenir  des  anciennes  gabelles  rendait  particulièrement  odieux  ; 
c'était  l'impôt  sur  le  sel.  On  espérait  en  tirer  50  millions  en  met- 
tant un  droit  de  dix  centimes  par  livre.  La  question  de  cet  impôt 
fut  longuement  débattue  ;  elle  occupa  un  grand  nombre  de  séan- 
ces ;  il  fut  enfin  repoussé.  On  remarqua  Lucien  Bonaparte  parmi 
les  opposans;  il  se  fit  distinguer  par  une  énergie  de  langage 
qu'on  trouvait  rarement  parmi  les  députés  de  cette  époque. 

Pendant  qu'on  discutait  l'impôt  sur  le  sel ,  vint  un  rapport 
sur  les  dilapidateurs.  Nous  en  donnons  l'analyse  : 

co:<sEiL  DES  CINQ-CENTS.  —  Séatxce  du  2  fructidor  y  an  vi. 

Duplaniier  de  la  Gironde ,  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'atteindre  les  dilapidateurs,  fait  dans  celle  séance  le  rapport 
qui  a  été  lu  en  comité  secret,  t  La  commission,  dit  l'orateur,  in- 
altérable dans  son  travail , comme  dans  sa  haine  contre  ces  enne- 
mis de  la  morale  publique,  sondera  d'une  main  hardie  la  pro- 
fondeur de  l'abîme  qu'ils  ont  creusé  sous  nos  pas.  tlle  a  vu  les 
maux  présens  ;  elle  s'eçt  occupée  de  leurs  remèdes.  Ces  maux 
sont  sans  nombre.  Il  n'existe  aucune  partie  de  l'administraiion 
publique  où  l'immoraliié  et  la  corruption  n'aient  pénétré.  Vous 
voulez  atteindre  les  coupables,  aucune  considération  particulière 
ne  vous  arrêtera.  Vous  êtes  responsabjes  de  toutes  les  atteintes 
portées  à  ta  morale  publi(jue.  Une  plus  longue  indul;;ence  vous 
rcnurait  complices  de  ces  hommes  que  la  voix  publique  accuse. 
Ils  seront  frappés  du  haut  de  leurs  chars  soujpiueux ,  et  préci- 
pité dans  le  néant  du  mépris  public ,  ces  hommes  dont  la  f.)rtune 
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«I— tomii  hi  mêiwm  mJkÊm  h  chabili  qi'li  qm  «»» 

•  t»  b>ff—<THie€H  dtt—ttM  pofoiryri  bramai  liif» 
im.  !:•  iM .  r«iai  9«l  r«|^  wr«  le  mpt  ygktaiîf  et  U  dl. 
ffWMfv  t  doit  aMwr  r  #mcmIos  daa  Wia  ;  m  aoipMyéi  oat  Imh 
msi  €•  décident  aotTfflMt ,  et  Itwit  iMftio  caupslda ,  lofa^WV 
t'afk  d'etëwer  la  loi ,  éqihaBi  ao  rrio  royii.  AImI  eem  q«e 
rcrrav  t  M  oMare  mt  U  kaie  d«  teifNa  kÊ^immmfi  daaa 
liMevf e de lesr  nnMioB i  taMH  t|w Wa conrpliées dea €OMp(* 
mrara  o«t  k  pciK  teMi  les  effftt  de  U  loi  du  19  fnMiidor.  ira- 
î-im  paa?«deatwiiia»QaaaevtMredaBa  lealMireatii  d«  aé- 
tÈÊtnét  la  poieaTCfcaqM  {our—  ebt—d  dlwyw  Tor  kbI  fmm 
Mre  Mmir  le»  cartoM  daa  bvmvt  daa  adahi><«iraiioM  et  daa 
■Wairaa.  Ve«i-o«  obtenir  {«atloa.  i  laut  pa%rr  i^m  4  %é  eaa* 
plo\  r ,  uni  à  la  miltrBaaa  de  iH  avtre ,  fie.  l^  rorrvfUioa  et 
à  km  oaiMa  :  mi ommi rméa<i il feai da 

Le  rapportaar  lea  propoae  dans  un  pnjrt  qui  porte  en  sob- 
,  1*  qu'aucun  ritoyea  èifrçant  de»  drciiu  qnl  loi  col  tir 
Èoà  aMiêUÊD€§i ,  èuù  iaunédiairmnit  dakeiio»  par  le  peayla, 
asoM  famcikmmtrt  dtil  «l  mîUuire .  ancM  afr«|  de  b  RéfNh 
bêiqnt.  anoM)  ia  lindu  iiLatbc  aux  admifliUf lUopt ci  au\  inUi* 
B^ui  i  niU  ri  Aitiiuirca  te  peM  étreltNirmiMrur.  nj  employé  daaa 
lai  bwcwi  dr%  êdmiiuaUBiiooê  dm  «ivrci,  ItOpâliui,  etc.,  ai 
îmmui  da aooinbuuooi ,  ai  iaiéreaaëdaaa  kt  knm ,  ai  ageai» 
'aicAïAîoi; 

f  Uat  cctii  qm  tfraat  daaaca  raaa«iNii  iraaa,  daat  la  màà. 


UrQm^om  faaartaaMipa,  etc., ^«'awalipaa aidant  It 
délai déiffrviad.arfa  paai  de  la  digrartaiioa  aififia, 
dt  tua ra^,  al dédaid  iTapalilidaaartér  b  JipalMaij 

4*  Qaa  loai  n  qal  aara  dû  à  i»  foacfbaaaira  aan 
aa  pffAt  de  b  U<^ptiti|éqar  : 

0*  Que  loat  loaouoaaaÉra.  etc.,  qai  lan  caaiaiaoB  d*anNr  rr^ 
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des  prësens  en  orf^ent ,  denrérs  et  effets ,  quand  ni^me  il  ne  les 
aurait  pas  exigés,  sera  puni  des  prines  portées  en  l'art.  3  ; 

6**  Que  tout  citoyen  qui  aura  sollicité,  donné  ,  offert  de  l'.ir- 
pent ,  etc.,  sera  puni  d'une  amen(ie  qui  ne  pourra  être  moindre 
que  l.-iO  fr.,  et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins  et  de 
$\\  mois  au  plus  ; 

7*  Que  par  la  présente  il  n'est  déro{}é  en  rien  aux  peines  que 
le  code  des  délits  et  des  peines  prononce  contre  les  voleurs  des 
deniers  publics.  —  Impression  et  ajournement. 

—  Que  l'on  ju{jf^  d».'  l'effet  public  de  pareilles  dénonciations. 
L'excès  des  impôts,  la  création  des  droits  sur  les  sels,  avaient 
donc  pour  résultat  dernier  de  combler  un  déficit  dont  rorJ(jine 
était  la  dilapidation. 

Les  finances  ne  formaient  pas ,  pendant  ces  premiers  mois ,  la 
seule  occupation  de  l'assemblée.  On  y  entendait  r^-tentir  des  plain- 
tes sur  lesi  assassinais  qui  se  commettaient  encore  dans  le  midi , 
et  l'on  décrétait  à  ce  sujet  des  messages  au  diiecloire.  Celui-ci, 
mal{]Té  l'espèce  de  dictature  dont  il  était  environné,  paraissait 
donc  aussi  incapable  d'administrer  que  de  calculer?  Le  général 
Jourdan  fai>aitun  rapport  sur  la  conscription  militaire.  D'après 
son  projet,  elle  comprenait  tou§  les  Français  en  éiai  de  porter 
les  armes  depuis  l'âge  de  vingt  ans  a(!complis  jusqu'à  celui  de 
vinfjt-cinq  révolus.  On  calculait  qu'elle  ne  meitrait  pas  moins 
d'un  million  d'hommes  à  la  disposition  du  pouvoir.  Celte  masse 
était  divisée  en  cinq  classes  ;  on  devait  en  faire  la  répartition  en- 
tre les  corps  de  l'armée,  de  manière  seulement  à  les  maintenir  au 
complet  fixé  ;  et,  après  cinq  ans  de* service ,  les  soldats  devaient 
être  remplacés  par  les  conscrits  eniranl  dans  la  première  classe, 

—  Ce  projet  fixa  l'atteniion  de  l'asscmlilée  pendant  plusieurs 
séances.  Le  dernier  article  fut  adopté  le  4  fructidor,  mais  la  dis- 
cussion donna  lieu  à  de  singulières  révélations.  Briot  déclaia  à  la 
tribune  que  dans  un  espace  de  temps  assez  court,  du  i^^^  pluviôse 
au  1"  ventôse  an  von  avait  délivré  plus  de  quarante  mille  congt's  ; 
il  demanda  en  conséquence  que  les  congés  accordés  Rissent  sou- 
mis à  une  révision.  Le  ministre  de  la  guerre,  Scherer,  inculpé,  se 
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hâta  de  répondre ,  par  la  voie  des  journaux ,  que  dans  le  même 
temps  on  en  avait  délivré  seulement  douze  mille  cinq  cent  soixante- 
dix-neuf.  Mais  l'accusaiion  resta,  et,  quoi  qu'elle  ne  frappât  pas 
Scherer  lui-même,  puisqu'il  n'était  pas  encore  ministre  à  l'époque 
fixée  ,  elle  n'en  tombait  pas  moins  sur  l'administration. 

Le  conseil  des  cinq-cents  prit  encore  Tinitialive  dans  une  af- 
faire d'administration  intérieure,  beaucoup  moins  importante  en 
apparence,  mais  qui  intéressait  vivement  les  habitudes  nationa- 
les. Malgré  le  nouveau  calendrier,  le  peuple  suivait  toujours  l'an- 
cien ;  il  fêtait  toujours  le  dimanche,  et  le  culte  catholique  qui  avait 
encore  lieu  dans  beaucoup  d'églises  le  maintenait  dans  cet  antique 
usage.  Les  zélés  reformateurs  républicains  voyaient  ces  choses 
avec  peine;  ils  voulurent  donner  force  et  vigueur  au  calendrier 
républicain  ;  ils  proposèrent  diverses  mesures  coêrcitives  à  ce  su- 
jet; ils  voulaient  empêcher  tout  travail  les  décadis.  Ils  éprouvé- 
rent  une  forte  résistance  ;  on  leur  opposa  la  liberté ,  le  droit  de 
chacun  ;  Lucien  Bonaparte  leur  montra  qu'ils  étaient  intolérans 
et  plus  despotes  que  les  successeurs  même  de  Mahomet.  La  pro- 
position n'eut  pas  de  Suites.  Elle  fut  ajournée. 

Cependant  dans  les  questions  secondaires  d'administration  où 
il  y  avait  lieu  à  opposition  celle-ci  n'obtenait  pas  toujours  la  ma- 
jorité. Il  est  remarquable  même  qu'elle  la  réunissait  ou  l'empor- 
tait seulement  dans  les  cas  oii  elle  pouvait  arguer  de  l'immora- 
lité du  pouvoir  exécutif.  Ainsi ,  le  8  fructidor,  Berlier,  rappor- 
teur d'une  commission  chargée  de  présenter  un  projet  sur  les  dé- 
lits de  la  presse ,  vint  proposer  de  déclarer  que  l'attribution  ac- 
cordée par  la  loi  du  19  fructidor -au  rninistre  de  la  police  sur  les 
JQHrnalistes  et  les  feuilfes  publiques  cesserait  dans  trois  mois.-  En 
ce  moment ,  en  effet ,  il  n'existait  plus  en  réalité  de  liberté  de  la 
presse.  La  crainte  de  subir  une  suppression  semblable  à  celles 
(|ue  le  directoire  av;ait  prononcées  avait  produit  sur  les  feuilles 
publiques  up  eflx3t  pareil  à  celui  de  la  censure.  On  se  bornait  à 
donner  les  séances  du  corps  législatif,  et  à  quelques  nouvelles; 
encore ,  dans  ce  genre  de  narrations ,  on  n'osait  pas  tout  dire. 
On  se  gardait  de  faire  mention  des  choses  qui  pouvaient  déplaire 


AU  30   PRATR.    AN  VU   (1799).  iJ 

trop  forlemenl  au  directoire.  Quant  aux  opinions,  on  les  (gardait 
pour  soi.  Bcriier  fut  vivement  .-ouienu,  pariiculièreineni  par  Lu- 
cien lîonaparte  ;  cependant  il  vit  sa  proposition  repoussée,  c'est- 
à-dire  le  délai  étendu  à  une  année.  Mais  quelques  jours  après, 
il  en  fut  tout  autrement  sur  un  sujet  oii  il  s'ajjissait  de  manifester 
sa  confiance  au  directoire.  Le  t2î)  fructidor,  un  rapporteur,  pré- 
sentant un  projet  pour  la  création  d'un  octroi  à  Paris,  vit  son 
projet  adopté  tout  entier,  sauf  une  seule  disposition ,  celle  qui 
confiait  au  directoire  la  nomination  des  employés.  Le  conseil 
donna  le  soin  de  cette  élection  aux  administrateurs  du  départe- 
ment. Les  motifs  de  cette  mesure  furent  assez  clairement  énon- 
cés ;  on  craignait  que  le  directoire  ne  fît  de  mauvais  choix,  mais 
cette  dernière  disposition  fut  rejetée  par  le  conseil  des  anciens. 
Telles  étaient  les  tendances  que  manifestaient  les  conseils  à 
la  fin  de  Tan  sixième  de  la  République.  Quelques  velléités  de 
rendre  à  la  léjjislature  la  prépondérance  et  la  dijnité  qui  lui  ap- 
partenaient, une  assez  grande  confiance  dans  le  directoire  quant 
à  son  habileté  dans  les  affaires  de  politique  générale  soit  à  1  inté- 
lieur,  soit  à  l'extérieur  ;  au  contraire  une  méfiance  complète  5 
son  égard,  ainsi  que  pour  les  agens  dans  les  affaires  de  moralité 
et  d'argent ,  tels   sont  les  seniimens  dont  les  séances  des  con- 
seils donnent  la  preuve.  Les  députés  n'étaient  en  ces  choses  que 
l'éclio  irès-modéré  de  l'opinion  publique  ;  on  était  révolté  à  la 
I  *  vue  du  spectacle  que  présentaient  alors  ceux  (jui  pouvaient  s'ap- 
prlcr  la  haute  classe  ,  c'est-à-dire  les  riches  de  cette  époque  ;  la 
plupart  étaient  des  hommes  qui  avaient  fait  leur  fortune  par  les 
voies  les  plus  honteuses ,  en  spéculant  sur  les  biens  nationaux  , 
sur  les  assignats,  sur  les  fournituies,par  mille  mauvais  moyens 
que  la  société  réprouve  en  tout  temps  et  que  praticpient  seulement 
ceux  (lui  n'ont  ni  probité  ni  honneur,  ceux  que  rien  ne  fait  rou- 
gir. Ces  hommes  apportèrent  dans  l'usage  de  leurs  richesses  le 
caractère  mémo  qui  les  leur  avait  fait  acquérir.  Ils  furent  sans 
moralité  et  sans  pudeur,  tellement  j^ales,  tellement  grossiers,  (jue 
le  nom  de  la  période  où  ils  ont  brillé  a  été  sans  pareil  dans  l'his- 
toire moderne.  L'orgie  fut  à  l'ordre  du  jour  parmi  ces  gens;  ils 
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prirent  de  Fancien  régime  tout  ce  qu*il  avait  eu  de  ridicule  ou  de 
corrompu,  et  ils  y  ajoutèrent;  ils  réunirent  à  la  mode,  outre  le 
parler  des  anciens  marquis,  les  bals,  les  mascarades,  les  jours 
gras  et  jusqu'à  la  promenade  de  Longchamps.  Les  femmes,  qui 
imitent  toujours  et  qui  exagèrent  tout,  les  femmes  furent  sans 
pudeur  comme  eux;  elles  se  costumèrent  comme  les  filles  de 
Sparte;  elles  allaient  dans  les  salons  à  peine  couvertes  dune  seule 
robe  de  gaze  ;  mais  elles  n'osaient  se  montrer  ainsi  parées  en  plein 
jour  et  dans  les  lieux  publics  ;  quelques-unes  cependant  le  tentè- 
rent ,  mais  elles  en  furent  chassées.  Ce  délire  d'impudeur  fut  si 
général  qu'il  donna  lieu  à  de  graves  mémoires  delà  part  des  méde- 
cins. Ne  pouvant  les  convaincre  par  la  morale,  on  essaya  de  les 
effrayer  sur  les  intérêts  de  leur  santé,  mais  ce  fut  sans  résultats. 
Ces  mœurs  détestables  ne  disparurent  qu'avec  le  règne  des  ther- 
midoriens (1). 

(1)  Voici  une  chanson  de  la  fia  de  l'an  \i,  que  nos  lecteurs  nous  permettront 
de  citer  parmi  plusieurs  autres;  elle  s'appelait  Li  Sans-Gène,  chansonnou" 
velle  mr  yi^n  air  ancien. 

/yiB  de  la  Bourbonnaise» 
i  4 

Grâce  à  la  mode  Grâce  à  la  mode 

On  u'a  plus  d'  cheveui;  On  n'a  plus  d' corset; 

On  n'a  plus  d'  cheveux;  Ou  n'a  plus  d' corset; 

Ah  1  qu'  c'est  commode  t  Ah  1  qu'  c'est  commode  ! 

On  n'a  plus  d*  cheveux;  On  n'a  plus  d'  corset; 

On  dil  qn'  c'est  mieux.  C'est  plus  vif  fait. 

2  5 

Grâce  à  la  mode  Grâce  à  la  mode 

On  va  sans  façon;  Un'  cbemis'  su  fit; 

On  va  sans  façon  ;  Un'  chemis'  suffit; 

Ah  1  qu  c'est  commode,  Ah  1  qu'  c'est  commode  ! 

On  va  sans  façon  Un' chemi»' suffit; 

Et  sans  jupon.  C'est  tout  profit. 

5  6 

Grâce  à  la  mode  Grâce  à  la  mode 

On  n'a  plus  d'  fichu  ;  On  n'a  qu'un  vél'ment; 

On  n'a  plus  d'  fichu  ;  On  n'a  qu'un  vèt'ment; 

Ah  !  qu'  c'est  commode  !  Ah  !  qu'  c'est  commode  ; 

On  n'a  plus  d'fichu;  On  u'a  qu'un  vél'ment. 

Tout  est  déchu.  Qu'est  transparent. 

Grâce  à  la  mode 
On  n'a  ritn  d' caché. 
On  n'a  rien  d'  caché  ; 

Ah  I  qu'  c'est  commode  ! 
On  n'a  rien  d'  caché: 

J'en  suis  fâché. 
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Le  directoire  n'était  pas  étranger  à  ces  mœurs,  c*ëtaient  ses 
amis  et  ses  affidesqui  s'en  montraient  les  plus  éhontés  zélateurs; 
c'était  de  ses  salons  que  sortaient  ces  modes  nouvelles  qui  fai- 
saient ron{»ir  la  France,  et  ce  parler  ridicule  qui  souillait  notre 
belle  lanfjue.  Mal{jré  toutes  ces  infamies,  on  supportait  les  di- 
recteurs pour  la  valeur  et  même  pour  rhabileié  politique  que  l'on 
leur  attribuait  et  dont  rien  encore  n'avait  démontré  la  vanité;  on 
leur  pardonnait  le  mal  en  faveur  du  bien  dont  on  les  croyait, 
jusqu'à  un  certain  point,  les  auteurs:  la  monnaie  avait  reparu, 
le  commerce  reprenait,  les  moissons  étaient  abondantes,  la  parx 
paraissait  assurée  sur  le  continent,  l'influence  de  la  République 
y  était  souveraine.  On  attribuait  an  pouvoir  présent  ce  qui  était 
le  fruit  des  efforts  passés  ;  et  l'on  n'osait  pas  encore  supposer 
que  les  chefs  de  l'état  fussent  complètement  étran^^ers  à  la  pro- 
spérité qui  commençait  à  naître.  On  ne  pouvait  penser  que  ces 
hommes  (gaspillaient  en  ce  moment  même  les  avantages  de  la 
plus  belle  situation  politique,  comme  ils  avaient  {jaspillé  les  ri- 
chesses pnbliques. 

Les  événemens  de  Tan  vu  mirent  à  nu  rimprcvoyance  et  la 
maladresse  du  directoire.  Nous  avons  déjà  parlé  de  l'insurrection 
qu'il  avait  suscitée  en  Suisse,  de  l'invasion  qui  s'en  était  suivie, 
et  de  la  constitution  impolitique  qu'il  avait  imposée  aux  treize 
cantons.  Il  en  résulta  qu'il  fut  obligé  d'occuper  ce  pays  et  d'y 
employer  une  armée.  11  ne  fit  rien  pour  attirer  à  la  France  les 
sympathies  des  populations  opposantes  ;  or,  celles-ci  étaient  les 
plus  nombreuses.  Loin  d'agir  dans  le  but  de  se  les  aiincher,  il 
montra  un  esprit  de  rapine  et  do  brutalité  qui  les  aliéna  de  plus 
en  plus;  il  chargea  le  pays  d'impôts  et  de  réquisitions.  Rapinat, 
son  principal  agent  en  ce  genre  d'aff.nres,  et  ses  accolytes,  se 
conduisirent  selon  l'esprit  de  coneussion  et  de  violence  qui  ani- 
mait partout  les  employés  du  directoire.  Il  ne  laisNa  pas  non  plus 
en  reposles  républiques  confédérées  ;  il  fit  un  1 S  fructidor  en  Hol- 
lande, et  il  venait  d'en  donner  une  troisième  représentation  à  Mi- 
lan. Lucien  Bonaparte  attaqua  sa  conduite  dans  celte  dernière 
affaire  dans  le  conseil  des  cinq-cents  ;  mais  ses  observations  n'eu- 
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rent  pns  de  suite.  L'initiative,  en  fait  de  diplomatie,  n'appartenait 
pas  à  la  législature.  Les  directeurs  lui  répondirent  dans  les  jour- 
naux et  chassèrent  de  Paris  le  représentant  de  l'ex-directoire  mi- 
lanais, le  général  Lahoz.  Les  armées  de  la  République  retrouvè- 
rent bientôl  celui-ci  à  la  tête  des  paysans  insurgés  dans  les  états 
de  Venise  ;  mais  n'anticipons,  pas  sur  les  événemens.  Le  direc- 
toire semait  par  celte  politique  des  germes  de  mécontentement, 
des  doutes  et  de  l'insécurité  dans  les  contrées  qui  protégeaient 
nos  frontières.  Il  s'était  aussi  débarrassé  du  prince  qui  régnait  à 
Turin  ;  il  avait  provoqué  une  révolution  en  Piémont ,  et  par  suite 
forcé  le  roi  de  cette  province  à  se  retirer  dans  son  île  de  Sardai- 
gne.  De  cette  manière  encore  il  avait  créé  dans  celte  contrée 
deux  partis  dont  l'un  agissait  aciivement  contre  l'influence  et 
l'autorité  de  la  France.  Au  lieu  d'y  compter  seulement  des  amis, 
il  s'y  était  fait  des  ennemis.  Enfin  l'inoffensif  duc  de  Toscane 
n'était  pas  lui-même  tranquille  ;  il  était  sous  le  coup  d'un  mou- 
vement militaire.  On  trouverait  cette  conduite  moins  imprudente 
si  les  directeurs  avaient  été  assurés  de  la  paix ,  s'ils  n'avaient  pas 
eu  des  ennemis  prêts  à  profiter  de  leurs  fautes  et  à  saisir  toutes 
les  voies  de  guerre  qu'il  leur  ouvrait.  Cependant  le  cabinet  du 
Luxembourg  ne  pouvait  ignorer  que  ses  armées  seules  lui  don- 
naient l'autorité  dont  il  usait;  il  savait  que  dans  la  plus  grande 
partie  des  contrées  qu'il  administrait  ainsi,  la  très-grande  ma- 
jorité des  populations  lui  était  opposée;  que  dans  les  contrées 
même  les  plus  attachées  au  nouvel  ordre  de  choses,  la  moitié  au 
moins  de  la  population  citait  absolument  hostile;  il  savait  que  la 
présence  seule  de  ses  armées  maintenait  une  apparence  de  sou- 
mission, et  que  ces  armées  étaient  trop  faibles  pour  contenir  tant 
d'ennemis,  si  elles  venaient  à  être  détournées  de  ce  soin  par  une 
attaque  sérieuse.  Or,  celte  attaque  allait  avoir  lieu ,  et  ce  1  urent 
les  entreprises  mêmes  dont  nous  venons  de  parler,  qui  en  furent 
la  cause.  Ainsi,  en  même  temps  qu'il  donnait  à  l'Autriche  et  à 
l'Europe  un  nouveau  moiif ,  il  se  créait  à  lui-même  des  difficultés 
aiilitaires,  soit  en  agrandissant  le  terrain  de  la  guerre  par  la  con- 
quête de  1  Italie,  soit  en  diminuant  ses  forces  disponibles  parla 


AU    oOl'HAlR.    AS    Vil    (   I79Î)).-  21 

dispersion  des  corps  destinés  à  garder  lant  de  coniréos  où  ses 
violences  lui  avaient  fait  des  ennemis. 

L'Autriche  avait  depuis  longtemps  déjà  adressé  au  gouverne- 
ment français  des  observations  sur  ses  envahissemens  successifs. 
Cela  fut  l'objet  d'une  conférence ,  qui  eut  lieu  au  commeDcemeut 
de  prairial ,  an  vi,  à  Seitz,  entre  le  ministre  Cobentzel  pour  l'em- 
pereur,  et  François  de  Neufchàieau  pour  la  République.  Il  y  fut 
question  des  indemnités  que  l'Autrichf^  réclamait  en  compensa- 
tion des  extensions  de  la  France  sur  ses  contrées.  On  v  traita  du 
partage  de  l'Italie,  de  diverses  indemiîTiés  en  Allemagne;  mais 
les  deux  puissances  ne  purent  s'entendre  et  la  conférence  fut 
rompue;  on  ignora  alors  complètement  dans  le  public  quelle 
avait  été  la  nature  de  ces  négociations.  On  pensa  généi  alement 
qu'elles  avaient  eu  pour  but  de  s'expliquer  sur  l'insulte  éprouvée 
par  Bcrnadotte  à  Vienne.  La  dépuiaiion  des  princes  de  l'empire, 
pas  plus  que  les  plénipotentiaires  français  réunis  à  Rasiadt, 
n'en  surent,  à  cet  égard,  plus  que  le  public.  Mais  le  direc- 
toire, mieux  instruit,  devait  dès  ce  moineul  savoir  que  le  congrès 
de  Rasiadt  n'était  plus  qu'une  ridicule  comédie,  puisque  la  puis- 
sance principale,  l'Auiriche,  n'y  prenait  plus  part  qu'afin  de 
conserver,  tant  qu'il  y  aurait  nécessité  pour  elle,  les  senjblans 
de  la  paix.  En  effet,  l'empereur  entrait  dans  une  coalition  nou- 
velle, il  traitait  avec  la  Russie,  avec  l'Angleterre,  avec  le  roi  de 
Naples,  et  recrutait  rapidement  ses  armées. 

Le  directoire  rendit  ses  craintes  publiques  le  5  vendémiaire, 
le  troisième  jourde  l'an  vu  ;  il  n'émit  encore  que  des  doules  sur  la 
bonne  foi  de  rAuiricho;  mais  il  parla  clairement  de  l'hostilité  de 
la  cour  de  Naplfs,  et  il  demanda  deux  cent  mille  conscrits  et 
12.'i,(MK),(HK)  fr.  Les  conseils  se  hâtèrent  de  satisfaire  à  celte  de- 
mande ,  à  laquelle  les  hommes  attentifs  s'atiendaient  depnis 
quelque  temps.  Le4  vendémiair(»,  sur  la  proposition  de  Jourdan, 
les  cinq-cents  autorisèrf  ni  le  pouvoir  ex('cutif  ù  lever  deux  cent 
mille  hommes,  sur  la  première  classe  des  conscrits,  et  ils  arrê- 
tèrent qu'il  serait  bit  une  proclamation  aux  Franç^àis.  Le  7  ven- 
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dëmiaire ,  cette  loi  fut  affichée  et  proclamée  au  son  du  tambour 
dans  les  places  et  les  rues  de  Paris. 

La  situation  était  grave.  La  mer  nous  était  fermée.  L'amitié 
des  États-Unis  était  douteuse.  Les  Anglais  dominaient  sur  les 
mers,  ils  assiégeaient  nos  côtes,  ils  bloquaient  nos  ports.  On  ne 
pouvait  plus  espérer  leur  disputer  l'empire  maritime.  Dès  Tan  5, 
les  flottes  de  nos  alliés  avaient  été  détruites;  celle  des  Espagnols 
au  cap  Saint- Vincent;  celle  de  Hollande  à  Gamperdugn.  Notre 
escadre  de  Toulon  venait  éTétre  écrasée  dans  la  Méditerranée.  On 
comptait  encore  sur  le  soulèvement  de  l'Irlande.  En  effet ,  on 
reçut,  dans  les  premiers  jours  de  vendémiaire,  un  rapport  qui 
annonçait  que  le  général  Humbert  était  débarqué  (  le  5  fructidor 
an  VI  )  dans  la  baie  de  Kilala,  avait  battu  les  Anglais  et  s'était 
emparé  de  Castelbar.  Mais  lorsque  Ton  apprenait  ces  nouvelles 
l'expédition  était  terminée.  Le  général  Humbert  ne  rallia  à  lui 
qu'un  millier  d'Irlandais;  il  enleva  aux  Anglais  deux  comtés;  il 
traversa  l'île  tout  entière,  se  battant  chaque  jour,  mais  ne 
ralliant  presque  personne  à  ses  drapeaux.  Enfin,  son  corps  étant 
réduit  à  huit  cents  hommes,  et  entouré  par  une  armée  commandée 
par  lord  Cornwallis ,  il  capitula ,  mais  aux  conditions  les  plus  ho- 
norables, lui-même  et  ses  officiers,  à  la  seule  condition  de  ne 
point  porter  les  armes  contre  l'Angleterre.  Pendant  ce  temps , 
une  escadre  qui  lui  portait  un  secours  de  trois  mille  hommes  fut 
attaquée  par  des  forces  supérieures  ;  quelques  frégates  échappè- 
rent; le  reste,  accablé  par  le  nombre,  fut  obligé  de  baisser  pa- 
villon. Ainsi  toutes  ces  attaques  partielles  n'eurent  d'autres  résul- 
tats que  de  diminuer  l'armée  de  quelques  braves  bataillons.  De 
leur  cèté  les  Anglais  essayèrent  de  surprendre  le  port  d'Ostende. 
lis  débarquèrent  deux  mille  hommes  ;  mais  ils  ne  furent  pas  plus 
heureux  que  nous  ne  l'avions  été  en  Irlande.  Leurs  soldats  furent 
tous  ou  tués,  ou  pris  ou  noyés. 

La  gravité  de  la  situation  fit  taire  un  moment  les  velléités  d'op- 
position qui  s'étaient  manifestées  dans  les  conseils;  on  s'y  occupa 
surtout  des  moyens  de  remplir  le  trésor,  qui  était  vide,  et  qu'a- 
vaient épuisé  toutes  les  expcditions  iransmarines  et  d'Egypte  et 
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d'Irlande.  On  délibéi-a  sur  celle  question  en  comité  secret,  et, 
l'on  se  décida  à  recourir  ù  une  nouvelle  alic^naiion  des  biens  na- 
tionaux. Il  fui  résolu  qu'il  en  i;erait  vendu  pour  1^25,000  00().  Ce 
projet  fui  volé,  en  séance  publique,  aux  cinq-cents,  le  24  ven- 
dénniaire;  et  adopté  Ie2()  par  les  anciens.  Le  14  brumaire,  oi 
proposa  de  confisquer  les  biens  des  individus  condamnés  à  la  dé- 
portation et  qui  s'y  seraient  soustraits.  Cette  mesure  fut  atiaquét 
comme  inique  par  plusieurs  député*.  La  majorité  les  écouta 
avec  impatience,  et  après  une  discussion  orafjeuse,  qui  occupa  plu- 
sieurs séances,  elle  donna  son  approbation  à  la  mesure.  Le  con» 
seil  des  anciens  lui  donna  aussitôt  sa  sanction.  Ainsi ,  on  chet'chaît 
à  remplir  le  vide  que  l'on  venait  de  creuser  dans  les  fonds  de  la 
République  en  biens  nationaux;  ainsi  la  présence  du  dan^jer 
rendait  à  la  léfjislature  l'esprit  qui  l'avait  animée  au  18  fructidor. 
On  s'occupa  ensuite  de  réglementer  avec  le  plus  f]^rand  soin  le 
détail  de  la  perception  des  impôts  ;  on  créa  celui  des  portes,  fe- 
nêtres; on  en  proposa  jusque  sur  les  cheminées.  Ces  questions 
occupèrent  unelonj^ue  suite  de  séances,  utilement  remplies  sans 
doute,  mais  sans  intérêt  politique. 

Cependant  Jourdan  avait  quitté  les  cinq-cents  (  le  22  vendé- 
miaire) ;  il  avait  été  prendre  un  commandement  sur  le  Rhin.  Le 
16  frimaire,  le  directoire  annonçait  aux  anciens  que  le  roi  de 
Naples  avait  commencé  les  hostilités.  Ce  prince  avait  formé  une 
armée  dont  l'etfeciif  était  de  soixante  mille  hommes.  Il  avait  de- 
mandé à  l'empereur  un  général;  on  lui  avait  envoyé  Mark.  Il 
hésitait  à  se  mettre  en  mouvement  le  premier  ;  mnis  lorsqu'il  ap- 
prit que  l'armée  russe  était  entrée  en  Gallicie;  lorsque  Nelson, 
vainqueur  à  Aboukir,  vint  rencoura{;er  de  sa  présence,  il  remit 
ù  Mack  le  commandement  de  quarante  mille  hommes  et  lui  or- 
donna de  délivrer  les  étals  romaihs  de  la  présence  des  Français. 
Enfin,  dans  la  prévoyance  des  revers,  qui,  par  impossible, 
pouvaient  arriver,  il  ordonna  d'armer  et  d'organiser  tous  ses 
sujets.  C'était  Championnet  qui  commandait  dans  les  états  ro- 
mains. Il  n'avait  à  opposer  aux  masses  qui  le  menaçaient ,  et  au 
soulèvement  pi  obable  d'uuc  population  mal  disposée  »  que  dix- 
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huit  raille  hommes ,  dispersés,  mal  armés,  mal  habillés ,  presque 
sans  canoDS  et  sans  munitions,  mais  pleins  de  bravoure  et  d'au- 
dace. Il  recula,  afin  de  rallier  ses  troupes;  il  évacua  Rome,  où 
le  roi  de  Naples  entra  en  libérateur  ;  puis ,  lorsqu'il  eut  réuni 
ses  divisions,  il  reprit  l'offensive  et  rejeta  l'armée  napolitaine 
dans  ses  frontières ,  et  la  poursuivit  vivement.  Il  n'est  pas  de  no- 
tre sujet  de  raconter  cette  courte  et  glorieuse  campagne  ;  Cham- 
pionnet  en  peu  de  temps  se  trouva  maître  de  Capoue  et  de  Na- 
ples ,  après  avoir  vaincu  et  l'armée  régulière  et  des  insurrections 
bien  plus  redoutables  que  les  troupes  réglées.  L'invasion  des 
Napolitains  avait  commencé  le  24  novembre  ;  Naples  était  au  pou- 
voir des  Français  moins  d'un  mois  après,  le  25  décembre  1798 
(4  pluviôse  an  vu).  Le  royaume  fut  converti  en  république  sous 
le  nom  de  république  parlhénopéenne.  Une  partie  de  la  gloire 
de  cette  expédition  rejaillit  sur  le  pouvoir  exécutif;  mais  il  ne 
larda  pas  à  tourner  la  satisfaction  publique  en  d'amères  critiques 
qu'il  ne  partagea  avec  personne.  A  peine  le  pays  était-il  soumis, 
que  des  comniissaires  des  directeurs ,  accoururent  pour  tirer  parti 
de  cette  riche  conquête.  Championnet  les  chassa  ;  le  directoire 
irrité  ordonna  à  ce  général  de  céder  le  commandement  à  Macdo- 
nald;  puis  on  le  rappella  à  Paris  et  on  le  mit  en  accusation.  Le 
public  fut  indigné  de  cette  conduite  envers  un  homme  qui  venait 
de  rendre  de  si  grands  services.  Il  trouva  que  le  général  avait 
bien  fait  en  chassant  ces  agens  civils  qui  suivaient  nos  armées 
comme  des  bétes  de  proie  qui  vont  à  la  curée.  En  vain ,  ces  hom- 
mes écrivirent-ils  dans  les  journaux  que,  cette  fois,  ils  venaient 
pour  empêcher  le  pillage  et  des  concussions  qu'on  avait  déjà 
commencées.  On  repoussa  ces  imputations,  et  l'on  y  ajouta  d'au- 
tant moins  de  foi,  qu'on  ne  croyait  guères  à  la  susceptibilité  du 
directoire  en  ces  afi^ires.  D'ailleurs  il  donna  bientôt  une  preuve 
que  les  infidélités  de  ce  genre  n'étaient  point  un  grief  bien  séf  ieux 
à  ses  yeux  :  il  nomma  au  commandement  en  chef  de  l'armée  d'I- 
talie, le  général  Scherer,  contre  lequel  de  justes  accusations  de 
dilapidation  s'étaient  élevées  dans  les  conseils,  et  qui  venait  d'être 
forcé,  lualgi  é  la  proleclioa  de  Kewbel ,  de  donner  sa  démissio 
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En  elfel ,  la  république  panhenopéenne  était  à  peine  or(;anisée 

dans  sa  capiiale ,  que  déjà  la  fjuerre  contre  l'Autriche  n'était  plus 

douteuse.  Lecon{>rès  de  Kastadt  continuait  encore  que  les  ai  mées 

étaient  en  présence. 

L'imprévoyance  du  directoire  apparut  en  cette  occasion  de 
manière  à  frapper  tous  les  yeux.  Les  forces  de  la  coalition  étaient 
réunies  sous  deux  commandemens  ;  celui  d'AlU  magne  et  celui 
d'Italie.  L'arcbiduc  était  à  la  télé  de  l'armée  d'AlIemafjne ,  qui 
occupait  déjà  la  Bavière ,  les  Grisons  et  le  Tyrol.  L'effectif  réuni 
sous  ses  ordres  dans  ces  divers  points  était,  d'après  Jomini,  de 
cent  cinquante-sept  mille  hommes.  L'armée  d'Italie  était  forte  de 
quatre-vin{][t-cinq  mille  Autrichiens;  et  elle  allait  être  renforcée 
par  soixante  mille  Russes ,  qui  arrivaient  à  marches  forcées.  Su- 

warow  devait  en  prendre  I^commandement.  Qu'opposait  le  direc- 
toire à  ces  masses  bien  orfjanisées  et  bien  équipées?  Du  côté  de 
l'AUema^jne,  il  avait  formé  trois  corps  d'armée,  trois  commande- 
mens. Bernadotte  avait  un  corps  d'armée  de  huit  mille  hommes  à 
Mayence ,  avec  le(iuel  il  avait  ordre  de  passer  1»;  Rhin  tl  d'envahir 
i'Allemafjne  pour  détourner  sur  lui  une  partie  des  forces  du  prince 
Charles.  Jourdan  avait  sous  ses  ordres ,  entre  Strasbourg  et  Bàle , 
trente-huit  mille  neuf  cent  quatre-vinjjt-cjuaiorze  hommes,  avec 
lesquels  il  avait  ordre  de  prendre  Tofl^nsive.  Masséna  en  Suisse 
était  char^jé  de  pousser  les  Autrichiens.  Il  devait  avoir  trentfi  mille 
hommes;  mais  l'effectif  des  troupes  sous  ses  ordres  était  loin  de 
monter  à  ce  nombre.  Ainsi  soixante-si  izo  mille  hommes  étaient 
charges  d'en  vaincre  cent  cinquante-sept  mille ,  et  encore  dans  des 
contrées  dont  une  parût;  était  iort  mal  disposée.  Ils  avaient  eu 
outre  un  désavantafje  considérable  à  la  guerre  ;  ils  étaient  dispersés 
sous  trois  généraux  diffcrens,  et  ils  allaient  attaquer  un  ennemi 
massé  sous  un  seul  chef.  L'archiduc  était  vis  à  vis  d' eux  dans  la 
position  avantageuse  où  se  trouvait  précisément  Bonaparte,  dans 
sa  première  campagne  d'Italie,  lorsqu'il  attaqua  les  Autrichiens 
et  les  Piemoniais  séparés  sous  divers  généraux.  En  Italie  notre 
situation  était  peut-être  moins  bonne  encore  (pie  du  côté  de 
l'Allemagne.  On  y  comptait,  il  est  vrai,  selon  lomlin ,  cent  seize 
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mille  Français  ;  mais  l'effectif  réel  était  bien  au-dessous  de  ce 
nombre  encore  nos  soldats  étaient-ils  dispersés  pour  garder  le 
pays. Trente  mille  sousMacdonald  occupaient  la  république  deNa- 
ples  et  maintenaient  de  nombreuses  populations  prêles  à  s'insur- 
ger ;  même  situation  dans  les  états  romains,  en  Toscane  et  en  Pié- 
mont ;  il  avait  fallu  laisser  des  garnisons  dans  les  places  fortes, 
à  Ancône,  à  Mantoue,  à  Milan-,  à  Alexandrie  ,  dans  les  états  de 
Gènes,  etc.  ;  enfin  il  ne  fut  possible  de  réunir  que  quarante-trois 
mille  hommes  sur  l'Adige  sous  les  ordres  de  Scherer.  Il  faut 
ajouter  que  toutes  ces  troupes  n'étaient  point  dans  le  meilleur 
état;  leur  artillerie  n'était  pas  assez  nombreuse;  la  cavalerie 
avait  de  mauvais  chevaux  ;  on  voyait  à  leur  aspect  que  les  agens 
du  directoire  avaient  spéculé  sur  leur  entrelien. 

Ce  ne  fut  qu'après  les  défaites  des  armées,  que  le  public  con- 
nut parfaitement  tous  ces  détails  accusateurs;  car  les  journaux 
étaient  maintenus  dans  une  sorle  de  mutisme ,  par  la  crainte  de 
la  police.  Mais  on  n'était  pas  aussi  mal  instruit  dans  les  conseils. 

Cependant  Bernadoite  et  Jourdan  passèrent  le  Rhin  le  même 
jour,  le  ler  mars  1798  (7,  9  ventôse  an  vu).  Ainsi  les  hostilités 
commencèrent  lorsque  les  plénipotentiaires  de  Kasladt  étaient 
encore  réunis,  et  avant  que  les  conseils  eussent  reçu  la  déclara- 
tion officielle  de  la  guerre.  Ce  ne  fut  que  le  22  vèntose,  que  le 
conseil  fut  instruit  par  le  message  suivant  : 

Message  au  coriseil  des  cinq-cents ,  du  22  ventôse  an  vu. 

»  Citoyens  représenlans,  quelle  que  soit  la  grandeur  des  évé- 
nemens  qui  ont  eu  lieu  depuis  la  conclusion  du  traité  de  Campo- 
Formio  ,  on  a  présent  encore  le  souvenir  de  ceux  qui  l'avaient 
précédé.  On  n'a  point  oublié  que  ce  fut  après  cinq  années  de 
triomphes,  et  au  moment  où  les  armées  françaises  n'étaient  plus 
qu'à  trente  lieues  de  Vienne  ,  que  la  République  consentit  à  sus- 
pendre le  cours  de  ses  victoires,  et  préféra  au  succès  de  quelques 
derniers  ef for i s,  le  rétablissement  immédiat  de  la  paix.  On  se  rap- 
pelle que,  lorsque  le  traité  fut  connu,  la  modération  du  vainqueur 
parut  si  grande  qu'elle  eut  eu  quelque  sorle  besoin  d'apologie. 
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9  Aurait-on  prévu  que  ce  pacte,  où  la  force  s'était  montrée  si 
indul{;ehte,  ou  la  plus  libérale  conipensulion  devait  eioutïer  tout 
regret,  loin  d'obtenir  la  siabiliié  (jui  lui  paraissait  promise,  ne 
serait  même  ,  dès  son  principe ,  que  le  {;a[;e  imposttur  d'une  ré- 
conciliation éphémcre,  et  que  les  atteintes  subites  qui  lui  se- 
raient portées  émaneraient  toutes  de  la  puissance  qui  lui  devait 
l'ample  dédomnia{jement  des  pertes  qu'elle  avait  éprouvées  par  la 
guerre? 

»  Quel  contraste,  en  effet,  étranf^e  et  soutenu!  Tandis  que  la 
République  apporte  un  soin  constant  à  remplir  chaque  stipulation 
d'un  traité  qui  n'est  en  proportion,  ni  avec  ses  succès,  ni  avec  ce 
(ju'elle  pouvait  tirer  de  venf^eance  légitime  des  pians  de  destruc- 
tion formés  et  poursuivis  contre  elle,  l'Autiiche,  au  lieu  de  se 
montrer  satisfaite  d'un  rapprochement  qui  lui  a  épar{Tné  les  plus 
grands  malheurs,  ne  {wiraît  occupée  qu'à  détériorer,  qu'à  détruire 
le  pacte  qui  a  fait  son  salut. 

»  Parmi  les  violations  du  traité  que  celte  puissance  s'est  per- 
mUes,  quelques-unes  ont  été  si  manifestes  qu'elles  ont  déjà  ex- 
cité  l'étonnement  de  l'Kurope,  et  lindif^natiou  des  républicains; 
d'autres,  moins  publiques  ou  moins  aperçues,  n'ont  pas  été  ce- 
pendant moins  hostilefj,  et  le  directoire  exécutif  ne  peut  pas  diffé- 
rer davantage  à  rçtracer  au  corps  législatif  les  circonstances  de  la 
conduite  du  cabinet  autrichien,  conduite  vraiment  offensive,  at- 
tentatoire à  l'elat  do  paix,  et  (piaucun  effort,  aucun  exemple 
n'ont  pu  ramener  à  l'observation  des  engagemens  contractés. 

»  A  répo(|ue  même  où  le  traité  de  Campo-Formio  fut  conclu  > 
il  avait  été  récipro(iuement  stipulé,  par  un  acte  additionnel  au 
traité,  (|ue  toute  la  partie  ilu  territoire  {jermanique  (fui  s'étend 
depuis  le  Tyrol  et  la  frontière  des  états  autrichiens,  jusqu'à  la  rive 
gauche  du  Meiii,  serait  évacuée  à  la  fois  pirles  troupes  françaises 
et  par  celles  de  l'empereur,  ainsi  que  par  celles  de  l'empire  qui 
étaient  à  la  solde  de  ce  prince,  sauf  la  position  de  Kell,  qui  devait 
rester  à  ta  Hépubli(|ue.  Une  convention  encore  plus  particulière, 
conclue  et  j»i{{néeàUavStadi  le  i  i  frimaire,  an  vi,  renouvela  celen- 
gagemejjt,  et  maH(ua  un  terme  lixe  |H.ur  son  txéculiou. 
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*  De  la  part  de  la  République,  celte  exécution  a  été  prompte 
et  entière. 

t  De  la  part  de  l'Autriche,  elle  a  été  différée ,  éludée ,  et  n'est 
point  encore  obtenue. 

»  Dans  Phiiisbourg,  l'empereur  a  conservé  une  garnison  et  des 
approvisionnemens  qui  sont  à  lui ,  malgré  la  simulation  qui  les 
couvre. 

»  Dans  Ulm ,  dans  Ingolsladt,  il  n'a  point  cessé  de  tenir  des 
troupes  et  un  état-major  disposé  à  en  recevoir  davantage. 

»  Toutes  les  places  de  Bavière  sont  demeurées  à  sa  disposition; 
et  loin  qu'aux  termes  du  traité,  ce  duché  ait  été  jamais  évacué, 
nous  voyons  qu'il  renferme  aujourd'hui  cent  mille  Autrichiens 
destinés  à  la  fois  à  la  reprise  des  hostilités  contre  la  République , 
et  à  l'envahissement  d'un  pays  depuis  si  long-temps  convoité  par 
la  cour  de  Vienne. 

>  Si  cette  cour  avait  eu  jamais  l'intention  de  se  montrer  fidèle 
à  son  traité,  le  premier  effet  de  celte  disposition  eût  été  sans  doute 
de  presser  le  réiablissement  simultané  des  légations  respectives; 
mais  bien  loin  que  l'Autriche  ait  voulu  prendre  aucune  initiative 
à  cet  égard,  quel  a  été  l'étonnement  du  directoire  exécutif,  lors- 
qu'il fut  instruit  que  l'on  regardait  à  Vienne  les  plénipotentiaires 
envoyés  de  part  et  d'autre  au  congrès  de  Rastadt ,  comme  suffi- 
sant à  Tentretien  des  communications  entre  les  deux  états ,  et  le 
traité  de  Gampo-Formio ,  comme  ayant  besoin  de  recevoir,  par 
le  traité  avec  l'empire,  des  développemens  ultérieurs ,  avant  que 
les  relations  habituelles  d'une  parfaite  intelligence  fussent  entiè- 
rement rétablies!  Une  interprétation  si  froide  donnée  au  traité, 
un  ëloignement  si  formel  pour  ce  qui  tendait  à  en  développer  les 
résul'ats,  ne  présageaient  point  qu'il  dût^être  long-temps  res- 
pecté. 

»  Sur  ces  entrefaites,  un  gouvernement  dont  l'existence  attes- 
tait aussi  la  modération  de  la  Républiqul  osa  provoquer  de  nou- 
veau sa  vengeance  par  le  plus  affreux  dès  alternats.  Le  sacerdoce 
expia  son  crime,  et  Rome  acquit  la  liberté  ;  mais  le  directoire  exé- 
cwlif ,  prévoyant  qu'on  ne  jnanquerait  pas  de  jeter  l'alarme  à  la 
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cour  impériale,  et  de  donner  aux  plusjusles  représailles,  l'aspect 
d'une  agression  auibiiieu.^e,  jnfj^a  à  propos  d'écarier  toutes  les 
considérations  d'étiquette  qui  auraient  pu  le  retenir,  et  d'envoyer 
à  Vienne  le  citoyen  Hernadotte,  commeambassadt^urde  la  Képu- 
Micjue  Ir ançaise,  chargé  d'y  faire  entendre  que  la  destruction  du 
gouvern»  ment  pontifical  à  Rome  ne  changerait  rien  à  la  délimi- 
tation des  étals  d'Italie;  que  les  républiques  déjà  existantes  et 
reconnues  ne  s'accroîtraient  d'aucune  partie  du  territoire  romain, 
ce  qui  laissait  dans  toute  son  intégrité  le  traité  de  Campo-For- 
mio,  puisqu'en  fixant  l'étendue  de  la  république  cisalpine,  il  n'a- 
vait pu  prévoir  ni  empêcher,  quant  à  leurs  résultats,  les événe- 
niens  qui  pouvaient  changer  la  forme  des  autres  états  d'Italie , 
pour  le  fait  de  leurs  propres  agressions. 

»  Cependant,  l'ambassadeur  de  la  République  ne  fut  accueilli 
à  la  cour  de  Vienne  qu'avec  froideur.  Ce  témoignage  du  plus 
loyal  empressement,  cet  envoi  d'un  agent  revêtu  du  caractère  le 
plus  auguste,  demeura  sans  réciprocité,  et  bientôt  un  événement, 
moins  injurieux  encore  par  les  circonstances  qui  l'ont  accompa- 
gné, que  par  l'impunité  qu'il  a  obtenue,  manifesta  les  sentimens 
secrets  de  la  cour  de  Vienne. 

■  Si,  à  la  première  nouvelle  de  cet  attentat,  le  directoire  exécu- 
tif n'eût  pas  été  fondé  à  n'y  connaître  que  l'œuvre  de  deux  cours 
acharnées  à  rallumer  la  guerre  sur  le  continent,  s'il  eût  pu  croire 
que  l'empereur  avait  connu  le  complot  tramé  sous  ses  yeux ,  il 
n'eût  pas  hésité  un  moment  à  provoquer  la  vengeance  nationale 
contre  une  violation  si  ouirageanie  de  l'état  de  paix  et  du  droit 
des  gens,  si  religieusement  respectés  par  la  République,  au  milieu 
même  des  plus  violens  orafjes  de  la  révolution. 

»  Mais  il  était  possible  que  les  cabinets  de  Pétersbourg  et  de 
Londres  eussent  préparé  et  dirigé  par  leurs  agens  un  tumulte  que 
l'empereur  n'aurait  connu  ni  aj)prouvé.  Lesex[)ressions  deregrtt 
portées  dans  le  premier  moment  à  l'ambassadeur  de  la  Républi- 
que, par  M.  de  Gollorédo ,  l'envoi  annoncé  de  M.  Degelmann,  à 
Paris,  étaient  des  motifs  pour  penser  (|ue  lu  cour  impériale  s'em- 
presser.iitde  poursuivre  et  do  punir  un  attentat  ddnt  elle  tecon- 
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Baissait  l'existence,  et  dont  elle  crai{înait  de  paraître  complice. 
Quand  on  apprit  d'ailleurs  que  le  ministre  qui  était  accusé  d'avoir 
secondé  les  fureurs  de  l'Angleterre  et  delà  Russie  avait  cédé  son 
poste  au  comte  de  Cobentzel,  et  que  celui-ci  se  rendait  à  Seliz 
pour  y  donner  des  réparations,  le  directoire  ne  put  se  repentir 
d'avoir  provoqué  ces  conférences,  eo  se  montrant  moins  prompt 
à  suivre  la  première  impulsion  d'un  légitime  ressentiment,  qu'em- 
pressé de  faire  évanouir  par  des  explications  communes  tout  ce 
qui  s*oppos;iit  au  rétablissement  de  la  plus  parfaite  harmonie. 

•  Tel  était  son  désir  d'arriver  à  une  conciliation  ,  que  l'envoyé 
extraordinaire  de  la  République  eut  pour  instruction  définitive 
de  se  contenter,  en  réparation  de  l'événement  arrivé  à  Vienne  le 
24  germinal,  d'un  simple  désaveu  et  de  la  déclaration  qu'on  re- 
chercherait les  coupables. 

»  Mais  à  peine  les  conférences  furent  entamées  à  Sellz  ,  que  la 
cour  impériale  changea  de  langage  et  de  conduite.  Le  baron  de 
Degelmann  ne  se  rendit  point  à  Paris.  M.  de  Thugut,  demeuré  ù 
Vienne,  rentra  au  ministère  ;  les  informations  commencées  res- 
tèrent sans  suite  et  sans  effet.  Le  comte  de  Cobenizel,  au  lieu  d'of- 
frir ou  d'accorder  les  réparations  qui  étaient  l'objet  principal  de 
sa  mission,  afl^cta  de  vouloir  concentrer  la  discussion  sur  d'autres 
points,  et  finit  par  décliner  toute  satisfaciion,  m^^me  celle  dont  la 
République  se  serait  contentée,  lorsqu'il  fut  convaincu  que  le  di- 
rectoire n'accueillerait  point  les  insinuation^  par  b'squ(  lies  la  cour 
de  Vienne  voulait  le  rendre,  au  milieu  même  de  la  paix,  complice 
des  plus  étranges  spoliations. 

•  Lea  négociateurs  se  séparèrent,  et  aussitôt  celui  qui  avait  été 
envoyé  à  Sellz  par  Sa  majesté  impériale,  pour  y  prodiguer  de 
vaims  protestations  de  paix,  reçut  la  mission  d'aller  h  Berlin, 
et  à  I*éteri)bourg  s'associer  à  toutes  les  excitations  du  gouverne- 
ment briianni(|ue  pour  rallumer  la  gu»irre. 

I  II  fallait  sans  doute  que  le  directoire  exécutif  fiU  animé  d'un 
profond  amour  de  la  paix,  pour  ne  pas  céder  dès  lors  ù  l'évidence 
des  dispositions  hostiles  d<;  la  maison  d'Autriche,  et  pour  éviter 
de  repondre  a  ses  provocations. 
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>  11  voyait  qu'à  Rasiadt,  depuis  l'ouverlure  du  conférés,  et  le 
ministre  impérial,  cl  celui  d'Aulriclie,  n'avjiient  ces^éde  se  Uion. 
irer  contraires  à  toutes  les  propositions  de  la  République,  à  toutes 
celles  qui  pouvaient  conduire  vers  une  pacilicalion  déliniiive  el 
stable. 

»  Il  avait  connaissance  des  difficultés  qu'on  faisait  ù  Vienne 
pour  reconnaître  le  ministre  cisalpin  ,  ce  qui  était  remettre  en 
question  des  poinis  dticidés  par  le  traité  de  CaujpoFormio. 

•  Il  était  instruit  que  le  cabinet  autrichien  (quelle  que  fût  l'o- 
pinion personnelle  de  l'empereur) ,  livré  plus  que  jamais  aux  im- 
pulsions de  rAn(;leterre ,  donnait  à  celui  de  Naples  la  confiance 
qui  le  portait  aux  mesures  les  plus  extrava^jantes ,  dirigeait  plus 
secrètement  le  Piémont  que  naguère  il  avait  dévoué  à  un  partage, 
el  s'efforçait  d'arracher  à  sa  neutrahté  le  gouvernement  prussien 
qu'il  voulait  armer  contre  lu  France ,  après  avoir  essayé  d'armer 
Ja  France  contre  lui. 

•  Que  de  moiifs  pour  abjurer  un  traité  méconnu  ,  violé  par 
l'Autriche,  et  qui  cessait  d'être  obligatoire  pour  la  République? 
Mais  la  patience  et  les  résolutions  du  directoire  exécutif  devaient 
se  montrer  encore  au-des>us  d'une  provocation  plus  directe. 

>  Dans  un  moment  où  des  factieux,  qui  avaient  usurpé  le  pou- 
voir dans  les  Lignes  grises  ,  témoignaient  de  l'inquiétude  sur  le 
voisinage  d'une  armée  française,  et  sur  les  projets  qu'ils  suppo- 
saient formés  contre  leur  indépendance  et  leur  neutralité,  affec- 
tant en  même  temps  une  sécurité  parfaite  du  côté  de  l'Autriche, 
dont  ils  disaient  avoir  reçu  les  prote^iaiions  les  plus  rassurâmes, 
le  directoire  jugea  convenable  de  faire  savoir  aux  habicans  que 
leur  teriitoire  serait  respeclé  aussi  long-temps  qu'il  Ip  serait  par 
l'Autriche.  11  n'y  avait  que  quelques  mois  (jue  cette  déclarai  ion 
avait  éié  faite,  lors()u*un  corps  de  troupes  autrichiennes  envahit 
le  pays  des  Grisons,  (;i  s'y  éiabHt. 

»  Tout  ce  qu'il  y  avait  d'hosiile  djns  cette  occupation  ,  tout  ce 
qu'elle  renfermait  de  machinations  secrètes  n'échappa  pcànt  au 
directoire  exécutif.  11  était  évident  qu':ùnsi  l'Autriche  se  prépa- 
rait les  moyens  de  troubler  rilclvéïie,  de  faire  irruption  dans  la 
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Cisalpine,  el  de  donner  à  l'instant  décisif  la  main  au  roi  de  Pié- 
mont, pour  essayer  de  fermer  avec  lui  toute  retraite  aux  Français, 
qu'on  faisait  attaquer  par  cent  mille  Napolitains,  et  qu'on  osait 
supposer  vaincus. 

>  Le  directoire  ne  méconnut  point  toutes  ces  perfides  combi- 
naisons ,  mais  il  évita  d'y  trouver  encore  une  agression  for- 
melle ;  et  ce  ne  fut  qu'au  moment  où  l'attaque  prématurée  du 
roi  des  Deux-Siciles  ouvrit  une  nouvelle  guerre,  que  le  directoire 
ayant  la  preuve  acquise  de  la  complicité  du  roi  de  Sardaigne,  et 
voulant  en  détourner  l'effet,  s'empara  de  ses  places  fortes,  devan- 
çant ainsi  de  quelques  jours  l'occupation  qui  allait  en  être  faite 
par  les  troupes  autrichiennes ,  et  dont  l'envahissement  antérieur 
du  territoire  des  Grisons  n'était  que  le  prélude. 

>  Mais  eu  même  temps  que  les  armées  républicaines  repous- 
saient en  Italie  l'agression  et  prévenaient  la  perfidie,  le  directoire, 
quoiqu'il  eût  connaissance  du  traité  qui  existait  entre  Vienne  et 
Naples  ;  quoiqu'il  eût  vu  un  général  autrichien  à  la  tête  de  l'armée 
napolitaine;  quoiqu'il  connût  les  mouvemens  des  troupes  qui 
avaient  lieu  dans  le  Tyrol  et  dans  le  nord  de  l'Italie,  persista  ce- 
pendant encore  à  professer  le  désir  de  demeurer  en  paix  avec 
Tempereur,  et  la  sincérité  de  son  vœu  ,  à  cet  égard,  parut  assez 
par  la  conduite  qu'il  tint  avec  la  Toscane  ;  car  il  y  avait  long-temps 
qu'il  n'était  plus  possible  de  séparer  la  cour  de  Florence  de  celle 
de  Vienne. 

»  Le  directoire  avait  su  que  le  voyage  de  M.  Manfredrni  à 
Vienne,  avait  été  relatif  au  même  objet  qui  y  avait  conduit  de 
Naples  le  prince  de  Montéchiaro ,  et  avait  utilement  préparé  le 
succès  de  sa  mission,  en  contribuant  à  donner  à  l'empereur  le  dé- 
sir d'augmenter  son  influence  en  Italie,  d'y  chercher  un  agran- 
dissement nouveau,  sous  prétexte  de  dédommagement,  d'y  con- 
trarier raffermissement  de  la  république  cisalpine ,  et  de  s'op- 
poser, surtout,  ù  l'existence  de  la  république  romaine. 

»  On  lui  rapporta  pareillement  qu'à  l'époque  où  la  cour  de 
Naples  se  disposait  à  faire  marcher  son  armée  vers  Rome ,  le 
grand-duc  faisait  lui-même  des  préparatifs  de  guerre,  et  y  don- 


AD  30  PIUIR.   AN   VU  (17î)D).  35 

naît  une  accélëraiion,  une  étendue  bien  peu  familière  au  pavs,  or- 
donnant, avec  l'arniemenl  complet  des  banJes  ,  des  enrùlemens 
voloniaires  dans  cha(iue  ville  et  villajje ,  établissant  un  emprunt 
forcé,  demandant  aux  églises,  aux  moines,  aux  nobles  leur  argen- 
terie, prenant  et.fin  toutt^s  les  mesures  qui  dénotaient  une  secrète 
participation  aux  plus  vastes  entreprises ,  et  malgré  tout  l'art  avec 
lequel  on  a  cherché  à  faire  disparaître  ces  traces  d'hostilités,  le 
directoire  exécutif  n'en  vient  pas  moins  d'acquérir  la  preuve  que 
le  grand-duc  comptait  tellement  sur  la  défaite  des  Français,  qu'il 
avait  fermé  tous  les  passages  par  lesquels  ils  auraient  pu  tenter 
leur  retraite  dans  ses  états,  et  les  avait  hérissés  d'une  nombreuse 
artillerie  qui  devait  achever  de  détruire  les  restes  de  l'armée  fran- 
çaise, tandis  que  d'un  autre  côté  une  troupe  de  napolitains  et 
quelques  vaisseaux  anglais  prenaient  possession  de  Livourne,  ce 
qui  n'aurait  jamais  eu  lieu,  si  ce  prince  avait  seulement  témoigné 
qu'il  n'y  voulait  point  consentir. 

»  Ainbi,  le  premier  mouvement  de  l'armée  française  dut  être  de 
marcher  sur  Livourne  et  sur  Florence,  et  si  le  directoire  (qui  n'a 
su  que  depuis  avec  certitude  combien  le  grand -duc,  qui  arme  en- 
core en  secret,  s'était  rendu  coupable  )  suspendit  l'effet  de  sa  ré- 
solution ;  c'est  que ,  regardant  la  cour  de  Toscane  comme  moins 
immédiatement  liée  aux  intérêts  et  aux  entreprises  de  la  cour 
de  IVaples  qu'à  ceux  de  la  cour  de  Vienne ,  il  hésitait  encore  à 
croire  que  celle-ci  voulût  obiinément  rallumer  la  guerre.  Mais 
bientôt  un  fait  plus  décisif  encore  que  tous  les  précédens  ne  put 
laisser  aucun  doute  sur  les  dispositions  de  l'Autriche,  et  donna 
par  conséquent  la  mesure  de  celles  du  grand-duc. 

»  Vingt-cin(|  mille  Russes  s'avançaient  vers  l'Allemagne;  ils  de- 
vaient être  suivis  de  plusieurs  corps  également  nombreux.  Le  mon- 
arque de  Russie  avait  proclamé  dans  touto  l'Europe  ses  projets 
hostiles  contre  la  République  ;  et  tandis  que  ses  flottes,  obtenant 
de  passer  ie  détroit,  entraient  dans  la  Méditerranée,  pour  y  atta- 
quer les  possessions  françaises,  ses  troupes  cherchaient  pareille- 
ment une  issue  sur  le  continent  pour  atteindre  celles  de  lu  Ré- 
publique; et  c'est  au  moment  où  l'empereur  se  trouvait  encor»'^ 
T.  xxxviii.  5 
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en  ëtatdepaix,  où  l'empire,  neutralisé  par  un  armistice  spé- 
cial ,  tûucliait  au  terme  de  sa  pacification ,  qu'un  prince  agres- 
seur, que  l'allié  de  Consianlinople  et  de  Londres ,  voulant  unir 
ses  efforts  aux  leurs,  se  présente  sur  les  limites  du  territoire  au- 
trichien ;  son  armée  y  est  reçue  sans  obstacle.  Il  devient  évident 
qu  elle  y  était  attendue.  L'empereur  quitte  sa  capitale ,  va  lui- 
même  au-devant  des  Russes ,  accueille  leurs  clameurs ,  et  s'as- 
socie à  leurs  projets,  en  les  comblant  de  présens  et  d'égards. 

»  Frappé  du  scandale  d'une  telle  conduite,  instruit  que  les 
Russes  vont  passer  du  territoire  autrichien  sur  celui  même  de 
l'empire ,  le  directoire  exécutif,  comprimant  encore  le  premier 
élan  de  la  fierté  nationale,  se  contente  de  demander  à  l'empereur 
et  à  l'Empire  des  explications.  L'empereur  se  tait.  Son  plénipo- 
tentiaire voudrait  nier  qu'il  ait  reçu  la  note  des  ministres  français. 
La  députation  de  F  Empire  se  réfère  à  la  diète ,  et  la  diète  elle- 
même  se  réfère  à  l'empereur. 

>  Cependant  la  marche  des  Russes  continue  ;  ils  ont  traversé  la 
Moravie ,  l'Autriche;  ils  approchent  de  la  Bavière,  et  les  repré- 
sentations amicales  de  la  République  n'ont  pas  été  plus  écoutées 
que  rintérêt  même  de  l'Allemagne ,  qui  répugne  à  cette  invasion 
étrangère. 

»  Le  moment  était  donc  venu  où  le  directoire  exécutif  n'était 
plus  le  maître  de  temporiser  et  de  tenir  un  langage  qui  pouvait 
compromettre  la  dignité  nationale  et  la  sûreté  de  l'état.  La  Répu- 
blique avait  donné  la  paix  aussitôt  qu'on  la  lui  avait  demandée  ; 
elle  s'était  épuisée  en  efforts  pour  maintenir  ce  qu'elle  avait  ac- 
cordé ;  mais  il  fallait  enlin  qu'elle  connût  tous  ses  ennemis,  et  que 
ceux  ([ui  voulaient  la  guerre  fussent  forcés  de  s'expliquer. 

>  Tels  furent  l'esprit  et  fobjct  de  deux  notes  remises  le  12  plu- 
viôse dernier  au  ministre  autrichien  à  Rasladt  et  à  la  députation. 
Un  délai  lut  lixé  à  sa  majesté  impériale  pour  donner  une  réponse 
catégorique  et  satisfai^ante ,  faute  de  laiiuelle  sou  silence  ou  son 
refus  seraient  regardés  comme  un  acte  hostile.  Ce  délai  est  ex- 
piré le  27  pluviôse,  et  aucune  réponse  n'est  encore  parvenue. 

>  Telle  a  été,  citoyens  représentant),  la  conduite  de  la  cour  de 
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Vienne.  C'est  par  une  lelle  succession  de  faits  que  le  iraiié  de 
Campo-Formio,  méconnu  dès  son  principe,  demeure  sans  exécu- 
tion (le  la  part  de  f  Autriche  dans  plusieurs  de  ses  parties  prin- 
cipales, compromis  et  invalidé  chaque  jour  par  des  préparatifs  ou 
des  actions  hostiles,  se  trouve  enfin  sacrifié  aujourd'hui  à  l'exlra- 
vj{;ante  ambition  du  monarque  russe  et  aux  combinaisons  per- 
iidts  de  l'Angleturre.  C'est  ainsi  que  l'empereur,  jeté  peut-être 
hors  de  ses  propres  résolutions ,  compromet  en  même  temps  le 
sort  de  l'Empire,  lui  ravit  le  bénéfice  d'une  paix  commencée ,  et 
livre  de  nouveau  l'Allemagne  à  toutes  les  chances  d'une  guerre 
dans  laquelle  l'empereur  et  l'Empire  ne  sont  plus  que  les  auxi- 
liaires de  la  Russie. 

>  C'est  ainsi  que  les  déterminations  de  la  cour  de  Vienne  en- 
traînant celles  de  la  cour  de  Toscane,  il  n'est  pas  permis  au  di- 
rectoire exécutif  de  séparer  l'une  de  l'autre. 

»  Forcé  donc ,  aux  termes  de  la  déclaration  qui  a  été  faite  à 
llasiadt,  de  regarder  le  silence  de  l'empereur  comme  une  mesure 
hostile;  instruit  d'ailleurs  que  les  troupes  autrichiennes  ont  déjà 
fait,  en  Bavière  et  vers  la  Souabe,  des  mouvemens  agressifs,  le 
directoire  exécutif  renonçant  avec  regret  à  l'espoir  de  maintenir 
la  paix  en  Allemagne,  mais  toujours  disposé  à  entendre  les  pro- 
positions convenablesqui  seraient  faites  pour  une  nouvelle  et  com- 
plète réconciliation,  vous  prévient,  citoyens  représentans,  qu'il  a 
déjà  pris  les  mesures  qu'il  a  cru  nécessaires  pour  la  défense  de 
l'état  et  vous  propose  de  déclarer  la  guerre  à  l'empereur ,  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême,  et  au  grand-duc  de  Toscane.  » 

Signé,  Barras,  président. 

—  Au  milieu  de  tous  ces  embarras,  une  difficulté  imprévue 
avait  surgi,  difficulté  grave  surtout  si  nos  armées  venaient  à  être 
battues.  Mais  cette  dernière  probabilité  n'était  percevable  que 
pour  le  pouvoir  exécutif.  Les  impôts  ne  rapportaient  pas  ce  que 
l'on  en  attendait  ;  le  déficit  allait  croissant.  Les  cinq-cents ,  avertis 
par  des  messages,  s'étaient  mis  en  mesure  d'y  pourvoir.  Voici 
l'analyse  d'un  rapport  de  la  commission  des  finances,  fait  le 
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9  pluviôse,  un  mois  avant  le  commencement  des  hosliliiés;.cV>(- 
à-dire  lorsqu'on  ne  doutait  plus  qu'elles  auraient  lieu  au  prin- 
temps. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS.  —  Séance  du  U  pluviôse. 

Au  nom  de  la  commission  des  finances ,  Malès  soumet  5  la  dis- 
cussion un  projet  sur  les  dépenses  et  les  receltes  publiques  de 

l'an  VII. 

Les  dépenses  de  l'an  vu  s'élèvent  à  la  somme  de  575,000,000, 
noncorap*is  les  :25,000,000  pour  l'entretien  des  roules,  qui  seront 
fournis  par  la  taxe  des  barrières. 

Les  recettes  ne  sont  que  de  5:25,()00,000.  Parlant  il  existe  un 
déficit  de  50,000,0(JO. 

Le  rapporteur  prouve  (juavec  des  économies  dans  les  minis- 
tèrcN  de  l'iniérieur,  de  la  marine  et  de  la  guerre,  avec  dts  boni- 
fications dans  certaines  perceptions  établies  et  quelques  change- 
mensdans  la  législation  relative  aux  frais  de  procédure  tombant 
à  la  charge  de  la  République,  on  peut  espérer  de  diminuer  de 
moitié  ce  déficit. 

Mais  où  trouver  les  SiJ, 000,000  qui  nous  man(|uent?  Le  rap- 
porteur passe  en  revue  onzo  espèces  d'impôts,  qui  lurent  proposés 
dans  le  conseil ,  lors  de  la  discussion  à  la  suite  de  laquelle  on  re- 
jeta celui  du  sel. 

11  prouve,  1"  i\ue  l'impôt  sur  la  fabrication  du  papier,  le  tim- 
bre sur  les  étoffes  et  les  toiles,  et  sur  les  chapeaux  ,  aurait  pour 
but  d'anéantir  ces  manufactures ,  .^aiis  profit  pour  le  trésor  pu- 
blic. 

t2®  Que  Timpôt  sur  Jes  gl.ices  ne  rendi  ait  rien ,  si  on  le  perce- 
vait à  la  vente,  et  qu'il  donnerait  lieu  à  des  visites  domiciliaires  si 
on  voulait  en  faire  une  taxe  sur  les  possesseurs. 

.V  Que  l'impôt  sur  les  amidons  serait  de  bonne  nature  s'il  n'exi- 
gea c,  conjmc;  celui  sur  les{;laces,  ime  armée  de  commis-visiteurs, 
el  s'il  pouvait  être  productif  en  h  rance,  quand  la  mode  y  a  voulu 
que  ce  ne  fût  ni  le  plus  grand  nombre,  ni  les  plus  riches,  qui  fis- 
sent usage  de  la  poudre  ù  poudrer. 
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4*»  Que  l'impôt  sur  les  chiens  de  chasse,  de  salon  cl  de  com- 
najjnie,  produirait  une  abondante  moisson  de  ridicule. 

5®  Que  doubler  la  taxe  d'enlrelien  des  routes  pour  les  élran- 
{;ers  serait  impoliiique,  dans  un  moment  où  l'on  cherche  à  les 
réattirer  en  France. 

()"  Que  doubler,  pour  les  célibataires  et  veufs  sans  enfans  ,  les 
contribuli'jns  foncière,  mobiliaire  et  persomielle,  serait  un  acte 
d'oppression  ([ue  la  Conblilulion  condamne,  et  que  la  raison  d'état 
réprouve. 

7°  Que  tripler  la  taxe  sur  les  domestiques  serait  outrer  la 
mesure,  et  s'exposer  à  des  non-valeurs  sur  la  contribution  somp- 
(uaire. 

8**  Que  le  droit  de  timbre  sur  les  cartes  de  sûrelé  amènerait 
l'obligation  pour  tout  individu  ,  dans  toutes  les  communes  ,  d'en 
prendre  une  ;  cet  impôt  serait  une  mesure  dirigée  contre  la  Ré- 
publique. 

ff  Qu'ouvrir  un  emprunt  forcé  sur  les  fortunes  qu'on  appelle 
colossales  y  faites  pendant  la  révolution,  et  déterminer  le  maxi' 
mum  du  fruit  possible  d'une  honnête  industrie,  sont  des  mesures 
destructives  de  tout  ordre  social  ;  il  suffit,  dit  l'orateur,  d'en  avoir 
rappelé  la  proposition  au  conseil ,  dans  les  propres  termes  dans 
lesquels  elle  a  été  faite,  pour  exciter  en  vous  de  tristes  souvenirs. 
Le  rapporteur  propose  donc  de  chercher  les  1:^5,000,000  (|ui 
manquent,  I^dans  la  rectification  du  tarif  des  douanes  et  de  la  loi 
de  l'impôt  sur  le  tabac,  ce  qui  produira  5,000,000;  ii^  dans  une 
taxe  sur  le  sel  pris  à  l'extraction',  à  raison  de  cinq  centimes  par 
livre,  ce  qui  rendra  i20,000,000. 

—  La  proposition  d'un  impôt  sur  le  sel  éprouva  une  vive  oppo- 
sition ,  (bns  laquelle  Lucien  Bonaparte  se  fit  encore  renianiuer. 
Après  plusieurs  séances  de  débals  orageux,  la  majorité,  détermi- 
née sans  doute  par  la  nécessité  des  circonstances  vota  le  prin  ipe 
(  17  pluviôse);  mais  le  conseil  des  anciens  rejeta  la  résolution  le 
4  veniose.  Ainsi  l'embarras  des  finances  n'était  pas  diminué;  il 
restait  tout  entit  r. 

Que  devait  penser  le  public  de  ces  demandes  itératives  de  fon 
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et  des  refus  e'galement  répétés  du  conseil  des  anciens?  il  devait 
croire  que  l'opposition  voulait  forcer  le  directoire  à  des  écono- 
mies ,  et  que  le  déficit  n'existait  que  par  suite  de  l'excessive  pro- 
fusion qui  régnait  dans  le  ministère.  Il  porta  ces  sentimens  dans 
les  élections  ;  elles  avaient  en  effet  lieu  dans  ce  moment  ;  et,  mal- 
gré les  proclamations  des  directeurs ,  malgré  les  longs  articles 
contre  les  royalistes  et  les  anarchistes ,  qu'ils  avaient  fait  insérer  en 
leur  faveur  dans  les  journaux ,  le  public  choisit  en  général  ses 
députés  parmi  des  hommes  indépendans  ;  il  évita  avec  soin  de 
donner  lieu  aux  prétextes  dont  on  s'était  servi  déjà  deux  fois 
pour  mutiler  la  députation.  Il  n'y  eut  que  quatre  sessions  dans 
vingt-huit  départemens.  Un  message  transmit  ce  résultat  aux 
cinq-cents  le  3  floréal.  Le  corps  législatif  lui-même  se  comporta 
cette  fois  d'une  manière  constitutionnelle  ;  car  il  sentait  le  besoin 
de  se  renforcer ,  et  de  s'assurer  l'opinion  que  le  pouvoir  exécutif 
s'était  complètement  aliénée.  Les  choix  de  la  majorité,  soit 
qu'elle  se  fût  ou  ne  se  fût  pas  conformée  aux  lois-,  furent  ap- 
prouvés. Et  dans  le  nombre  des  élus  le  directoire  ne  put  comp- 
ter que  bien  peu  d'amis. 

En  effet ,  les  mauvaises  nouvelles  commençaient  à  arriver.  On 
apprenait  que  le  mouvement  offensif  de  Jourdan  n'avait  pas 
réussi;  ce  général  avait  perdu  le  25  mars  (premiers  jours  de  ger- 
minal )  la  bataille  de  Stockach ,  et  avait ,  par  suite ,  été  obligé  de 
repasser  le  Rhin  ;  il  n'y  avait  aucun  reproche  à  lui  adresser,  non 
plus  qu'à  son  armée.  Il  avait  suivi  fidèlement  ses  instructions;  ses 
troupes  écrasées  par  le  nombre,  et  par  des  réserves  qui  renouve- 
laient incessamment  le  combat,  avaient  rendu  longtemps  la  vic- 
toire douteuse,  et  s'étaient  encore  retirées  en  bon  ordre.  On  n'i- 
gnorait plus  rien  de  ces  choses  dans  les  conseils.  Car  Jourdan 
avait  donné  sa  démission ,  remis  le*commandement  à  Masséna ,  et 
il  était  de  retour  à  Paris,  prêt  à  accuser  le  directoire. 

Il  est  probable  que  l'orage  que  le  pouvoir  exécutif  accumulait 
contre  lui  eût  éclaté  de  suite,  si  un  événement  désastreux  ne 
fût  venu  détourner  l'attention.  Le  16  floréal  on  apprit  que  nos 
ministres  plénipotentiaires  avaient  été  assassinés  à  Rastadt.  Cet 
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effroyable  attentat  contre  le  droit  des  {][ens  excita  une  colère 
unanime  dans  les  conseils  et  dans  le  public.  Le  directoire  on  pro- 
fila pour  obtenir  des  fonds.  Cependant  les  projets  d'aita(|ue 
n'étaient  pas  abandonnes  par  tout  le  monde;  il  en  était  encore 
menacé.  On  en  trouve  la  preuve  dans  un  rapport  deGénissieux, 
fait  le  2o  floréal,  au  nom  de  la  commission  des  finances  des  cinq- 
cents.  Le  rapporteur  commençait  par  établir  que  le  déficit  était 
de  il 7,01)0, 000. 

€  Si  le  montant  du  déficit,  continuait-il,  est  problématique, 

>  l'aufîmentation  des  dépenses  inopinées  de  la  {guerre  ne  l'est 

>  pas.  Il  faut  repousser  les  efforts  d'une  coalition  nouvelle  ;  il  faut 
»  tirer  une  ven^jeance  éclatante  de  l'attentat  commis  à  Rastadt; 
9  il  faut  surtout  réparer  les  suites  funestes  des  marchés  scandu- 

>  leuxdu  ministre  Scliërer  et  les  désordres  auxquels  ils  ont  donné 
»  lieu  au-dedans  comme  an-dehors  de  la  République.  —  Ces  dés- 
»  ordres  étaient  poussés  à  tel  point  que,  lorsqu'on  a  commencé 
»  la  guerre,  on  n'a  pas  trouvé  dans  nos  armées  le  nombre 
9  d'hommes  dont  la  solde  avait  été  exactement  acquittée,  ni 
»  celui  des  chevaux  dont  le  prix  avait  été  soldé.  Telles  sont  les 

>  dilapidations  dont  il  faut  tarir  la  source,  prévenir  le  retour  et 
»  réparer  les  maux.  Hommes  ennemis  de  la  République ,  vous 
»  espériez  que  la  vue  de  ces  désordres  allumerait  des  haines, 

>  et  opérerait  des  scissions  entre  les  pouvoirs;  vos  projets  seront 
i  déçus.  L'union  la  plus  intime  règne  entre  les  autorités  consti- 
»  tuées.  Les  revers ,  loin  d'abattre ,  ne  servent  qu'à  enflammer  le 
»  courage  des  républicains.  » 

Il  y  avait  beaucoup  de  gens  qui  ne  pouvaient  croire  à  un  atten- 
tat du  droit  des  gens  pareil  à  celui  que  venait  de  commettre  l'em- 
pereur. Les  royalistes  surtout  ne  pouvaient  accepter  cette  pen- 
sée. Ils  aimaient  mieux  l'attribuer  au  machiavélisme  du  direc- 
toire, et  celui-ci  en  fut  en  effet  formellement  accusé  dans  des 
brochures.  Les  causes  de  cet  événement  restèrent  longtemps  un 
prolilème  qui  a  été  éclairci  par  la  suite.  Nous  copions  à  cet  é,jard 
la  relation  du  général  Jomini. 

«  En  entrant  en  Souabe,  Jourdaii  avait  déclaré  Rastadt  ville 


40  DIRECT.    —   DU   22   FLOR.    AN   VI    (1798) 

neutre  et  donné  une  sauve-garde  au  congrès.  Cette  situation  fa- 
vorisait les  desseins  de  la  France ,  qui  voulait  détacher  les  princes 
de  l'empire  de  l'alliance  de  l'Autriche  :  déjà  la  tournure  des  né- 
gociations promettait  au  directoire  un  plein  sucoès ,  quand  la 
bataille  de  Stockaçh  et  la  retraite  de  l'armée  du  Danube  firent 
tout  à  coup  pencher  la  balance  diplomatique  du  côté  du  vain- 
queur.  Dès  lors  aussi  le  cabinet  de  Vienne  prétendit  régler  le 
sort  du  midi  de  l'Allemagne.  Désirant  connaître  jusqu'à  quel 
point  les  princes  de  l'empire  s'étaient  avancés  vis-à-vis  du  direc- 
toire, il  chargea  le  comte  de  Lehrbach ,  son  ministre  plénipoten- 
tiaire ,  d'aviser  aux  moyens  de  se  procurer  leur  correspondance 
avec  les  négociateurs  républicains.  Celui-ci  n'en  trouva  pas  de 
plus  sûr  que  de  faire  enlever  le  caisson  de  la  légation  française 
au  moment  de  la  rupture  du  congrès,  et  fut  autorisé,  par  sa  cour, 
à  requérir  du  prince  Charles  les  troupes  nécessaires  à  ce  coup  de 
main.  L'archiduc  les  refusa  d'abord,  objectant  que  ses  soldats 
ne  devaient  pas  se  mêler  d'affaires  diplomatiques;  mais  le  comte 
de  Lehrbach,  ayant  exhibé  de  nouveaux  ordres,  l'archiduc  fut 
obligé  de  mettre  à  sa  disposition  un  déiachement  de  hussards  de 
Szeckler.  Le  colonel  de  ce  corps  fut  mis  dans  la  confidence.  L'of- 
ficier chargé  de  l'expédition  devait  seulement  enlever  le  caisson 
de  la  chancelerie,  en  extraire  les  papiers,  et  par  occasion,  ad- 
ministrer la  bastonnade  à  Jean  Debry  et  Bonnier ,  en  punition 
de  la  hauteur  qu'ils  avaient  mise  dans  leurs  relations  diplomati- 
ques. Roberjeot,  ancien  condisciple  du  ministre  autrichien  et  lié 
d'amitié  avec  lui ,  avait  été  nominativement  excepté  de  cette  der- 
nière mesure.  —  Après  le  départ  du  comte  de  Lehrbach,  qui  fut 
atlendre  dans  les  environs  le  succès  de  ses  manœuvres,  les  hus- 
sards vinrent  rôder  autour  de  Rastadt.  Le  congrès  ayant  adressé 
des  réclamations  qui  ne  furent  pas  écoutées,  se  hâta  de  se  dis- 
soudre. Les  plénipotentiaires  devaient  se  retirer  le  28  avril; 
mais  dans  la  soirée  du  19  (î)  floréal),  ils  furent  sommes  de  se  re- 
tirer sur-le-cliamp.  Ils  se  mirent  donc  en  route  la  même  nuit  pour 
Strasbourg.  A  peine  étaient-ils  sortis  de  Hasiadt,  que  les  hus- 
sards ,  à  l'affût  de  leur  proie,  enveloppèrent  les  voitures;  mais. 
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oubliant  leur  consif^ne  ,  ces  soldats  »  ivres  pour  la  plupart ,  Irap- 
perent  les  envoyés  ,  sans  distinction  de  personnes,  du  tram  liant 
de  leur  s  sabres ,  et  laissèrent  sur  la  place  Bonnier  et  Uobcrjcot. 
Jean  Debry,  blessé  au  bras  et  à  la  télé ,  se  sauva  par  miracle  et 
fut  au  point  du  jour  chercher  un  asile  chez  le  minisire  de  Prusse.  » 
{Jomini,  guerre  de  la  révolution ,  t.  XI,  pacje  li3.  ) 

Cette  violence  inouie  produisit  en  France  l'effet  d'une  commo- 
tion électrique.  La  levée  de  la  conscription,  qui  jusqu'alors  avait 
traîné  en  longueur,  s'opéra  dès  ce  moment  sans  contrainte.  La 
population  sortit  de  son  inertie  et  fournit  avec  ardeur  les  hommes 
qu'on  lui  demandait. 

On  était  sous  le  coup  de  ces  nouvelles,  lorsque,  le  'i^^  prai- 
rial (il  mai),  le  nouveau  tiers  vint  prendre  séance  dans  les  con- 
seils et  prêter  serment.  Le  directoire  perdit  aussi  un  membre 
important.  Le  sort  lui  enleva  Rewbel;  celui-ci  quitta  donc  le 
Luxembourg  pour  aller  s'iéger  aux  anciens  où  il  avait  élé  élu.  Il 
fut  remplacé  par  Siéyes  ,  qui  fut  rappelé  de  Prusse  à  cet  effet, 
et  ne  refusa  pas  celte  fois.  Or,  comme  on  savait  qu'il  désapprou- 
vait la  Constitution  de  Tan  5,  qu'il  était  hostile  au  système  di- 
rectorial, en  le  voyant  accepter,  on  supposa  qu'il  entrait  dans 
ses  nouvelles  fonctions  avec  une  arrière-pensée  conforme  aux  sen- 
limens  que  l'on  lui  connaissait  et  qu'il  avait  d'ailleurs  toujours 
manifesté.  Nous  ven  ons  plus  bas  que  Siéyes  en  effet  ne  manqua 
pas  à  l'opinion  que  l'on  avait  de  lui. 

En  attendant,  Hewbel  eut  à  peine,  en  sortant  du  directoire, 
pris  séance  aux  anciens,  qu'il  fut  obligé  de  défendre  son  admi- 
nistration et  particulièrement  Scherer,  dont  il  était  connu  pour 
le  protecteur  zélé  et ,  ajoutait-on ,  très-intéressé.  Quelques  jours 
avant  l'entrée  du  nouveau  tiers,  Berlier  avait,  en  proposant  di- 
verses mesures  pour  combler  le  déficit ,  attaqué  vivement  l'ex- 
minisire  de  la  guerre;  le  contre-coup  de  ce  ra|)po!  t  se  fit  sentir 
aux  anciens.  Voici  au  reste  l'analyse  abrégée  de  ces  deux  séances. 

CONSEIL  DES  ciNQ-CKNTS.  —  Scaticc  ilu  if)  florcal  (  i  miù   170T). 
Au  nom  de  la  commission  des  finances,  Berlier  fait  le  rapport 
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suivant  :  a  Dans  des  circonstances  moins  urgentes  que  celles  qui 
nous  pressent,  il  aurait  suffi  à  votre  commission  de  vous  présen- 
ter le  résultat  du  rapport  qui  nous  a  été  fait  hier.  Mais  quand  les 
besoins  sont  réels,  ce  serait  une  insouciance  criminelle  que  de  ne 
pas  proclamer  l'insuffisance  des  rentrées,  et  de  ne  pas  s'occuper 
sur-le-champ  des  moyens  de  subvenir  au  déficit. 

»  Les  abus  et  les  déprédations  passés  ne  restent  plus  en  notre 
puissance  que  pour  les  soumettre  à  une  juste  poursuite.  Croiriez- 
vous  qu'au  mois  de  vendémiaire  dernier,  avant  l'appel  fait  aux 
conscrits  et  aux  réquisitionnaires ,  les  tableaux  de  la  solde  des 
troupes  étaient  comptés  sur  le  pied  de  quatre  cent  trente-sept 
mille  hommes  présens  aux  armées,  sans  y  comprendre  les  troupes 
qui  sont  en  Egypte  et  en  Hollande?  Croiriez-vous  que,  pour  com- 
pléter soixante-huit  mille  hommes  de  cavalerie ,  il  ait  fallu  s'oc- 
cuper de  l'achat  de  quarante  mille  chevaux  ?  La  commission  se 
croirait  indigne  de  votre  confiance  et  coupable  de  lèze-nation ,  si 
elle  ne  vous  proposait  de  demander  au  directoire,  par  un  message, 
des  renseignemens  détaillés ,  pour  signaler  l'auteur  de  tant  de 
maux. 

2)  Des  messages  nous  ont  annoncé  Texistence  d'un  grand  défi- 
cit. Si  le  directoire  veut  que  le  service  se  fasse,  nous  le  voulons 
aussi.  Du  moment  où  les  troupes  répubUcaines  réduites  à  un  pe- 
tit nombre  ont  vu  tromper  leur  valeur  ;  du  moment  où  la  nou- 
velle de  l'exécrable  forfait  commis  à  Rastadt  par  l'ordre  de  la 
maison  d'Autriche  a  été  i-épandu  dans  la  République ,  qu'un  cri 
général  s'est  fait  entendre  :  Vengeance  !  des  hommes!  de  l'argent! 
de  toutes  parts,  de  nombreux  bataillons  se  lèvent,  s'organisent; 
mais  leur  courage  serait  impuissant,  si  des  resources  pécuniaires 
ne  venaient  le  rendre  utile. 

>  Lèvera-t-on  une  taxe  de  guerre  ?  l'affirmative  ne  peut  être 
douteuse.  Cette  taxe  sera-t-elle  assise  sur  les  fortunes  présumées? 
cette  mesure  serait  arbitraire,  injuste,  elle  ouvrirait  la  porte  d'une 
foule  de  réclamations,  de  plaintes  ;  elle  éprouverait  des  retards  : 
ses  produits  seraient  incertains  et  de  peu  de  valeur. 

»  La  taxe  de  guerre  et  de  vengeance  nationale ,  que  la  corn- 
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mission  va  vous  soumetlre  ,  repose  sur  les .  bases  suivantes  : 
»  1»  Il  sera  perçu  un  décime  par  liane  ,  par  addition  à  la  con- 
Iribulion  foncière.  Cette  ressource  produira  ^21,000,000. 

»  2<>  11  sera  per<,u  un  décime  par  liane,  en  addition  à  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière,  à  commencer  par  la  classe  indi- 
gente; mais  cette  addition  sera  pro(;ressive  et  proportionnnée 
aux  diverses  classes  de  contribuables.  Produit,  lo, 000,000. 

»  5»  Doubler  le  dernier  rôle  lait  pour  les  contributions  des 
portes  et  fenêtres.  On  en  exceptera  les  indigens  qui  n'ont  que 
deux  ouvertures.  Produit  G,000,U0O. 

»  40  Augmentation  d'un  décime  par  franc  sur  l'enrefjistrement. 
2,000,000  et  demi  pour  le  reste  de  l'année. 

>  50  Au{îmentaiion  de  la  taxe  de  la  poste  aux  lettres.  Une  lettre 
taxé  six  sous,  en  paiera  neuf.  —  2,(K)O,O0O. 

»  0>  Augmentation  dans  le  timbre.  —  2,000,000. 

>  Ces  branches  de  contributions  additionnelles  ne  donnent  lieu 
ù  aucune  mesure  arbitraire,  elles  produiront  environ  oO,000,000, 
pour  l'an  vu. 

»  Mais  comme  cette  somme  n'atteint  pas  celle  qui  est  deman- 
dée par  le  directoire,  elle  sera  complétée  par  une  retenue  sur  les 
traiiemens  des  fonctionnaires  et  ensuite  par  des  économies,  et  le 
retranchement  de  toutes  les  dépenses  inutiles. 

»  La  commission  s'occupe  de  ce  dernier  objet  avec  la  plus 
grande  activité.  La  patrie  menacée  réclame  le  déploiement  de 
toutes  ses  ressources;  mais  c'est  surtout  en  réiablissaiil  Tordre  et 
l'économie  dans  toutes  les  branches  de  l'administration,  que  l'es- 
prit public  se  relèvera  de  l'espèce  d'apaihie  dans  laquelle  il  est 
plongé  ;  alors,  rendu  à  son  énergie  première ,  il  trouvera  légers 
tous  les  sacrifices  que  le  salut  de  la  patiie  exige.  » 

Le  rapporteur  propose  ensuite  les  projets  suivans  : 

•  l'^  11  sera  adressé  au  directoire  un  message  pour  lui  deman- 
der des  renseignemens  circonstanciés  sur  la  gestion  de  l'ex- mi- 
nistre Schérer,  sur  l'exagération  des  étals  de  dépenses  de  son  mi- 
nistère, pendant  les  six  premiers  mois  de  l'an  vu;  sur  les  causes  du 
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dénûment  qui  existait  clans  le  matériel  et  dans  le  personnel  des 
armées,  lors  de  là  reprise  des  hostilités.  > 

Une  foule  de  membres.  «  Aux  voix  !  aux  voix  ,  le  message!  i  — 
Unaninement  adopté. 

<  2^  La  commission  chargée  du  travail  sur  la  responsabilité  des 
ministres  fera  son  rapport  dans  une  décade.  » 

Une  foule  de  membres.  *  Aux  voix  !  adopté  !  » 

«  50  Tous  les  fonctionnaires  publics  et  employés  civils,  dont  le 
traitement  est  au-dessus  de  3,000  fr.,  éprouveront  une  retenue 
de  cinq  pour  cent  sur  les  trois  premiers  1,000  fr.,  et  de  dix  pour 
cent  sur  les  autres. 

>  Cette  disposition  sera  applicable  aux  représentans  du  peuple, 
aux  membres  du  directoire,  aux  ministres,  aux  membres  du  corps 
diplomatique,  aux  régisseurs,  etc. 

>  A  l'égard  des  traitemens  inférieurs  à  la  somme  de  3,000  fr. 
il  ne  sera  dérogé  en  rien  aux  lois  existantes.  >  —  Adopté. 

—  Les  autres  projets  furent  successivement  adoptés,  et  aux 
cinq-cents  et  aux  anciens. 

♦  Le  6  prairial  (14  mai  ),  Dubois-Dubay,  faisant  un  rapport  aux 
anciens  sur  les  résolutions  prises  aux  cinq-cents  à  l'égard  de  l'im- 
pôt, avait  dit  :  «  Si  vous  voulez  que  ces  impôts  soient  payés,  il 
vous  faut  jurer  une  guerre  d'extermination  et  d'anéantissement  à 
cette  coalition  de  dilapidateurs  qui  dévorent  la  substance  du  peu- 
ple français ,  et  qui  sont  plus  funestes  pour  la  République  que  la 
coalition  des  despotes.  Il  vous  faut  les  anéantir  ou  voir  anéantir 
la  République:  l'instant  est  venu  de  les  signaler,  de  les  poursui- 
vre, de  satisfaire  au  cri  de  l'indignation  publique;  il  est  temps 
d'entrer  dans  l'examen  de  ces  scandaleux  marchés  où  l'on  a  tra- 
fiqué avec  impudeur  des  sueurs  du  peuple  ;  il  est  temps  que  les 
fournisseurs  infidèles  soient  livrés,  avec  leurs  chefs,  à  la  ven- 
geance des  lois;  il  est  temps  que  l'on  voie  cesser  ces  marchés 
scandaleux  où  l'on  vend  à  la  République  350  fr.  des  chevaux  qui 
coûtent  au  plus  250  fr.;  qu'elle  cesse  de  payer  18  fr.  des  bottes 
qui  valent  ù  peine  8  fr.;  et  qu'elle  cesse  de  payer  42  fr.  le  sac  de 
farine  que  les  particuliers  paient  57  fr. 
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>  11  est  lemps  que  la  responsabilité  des  minisires  et  des  fonc- 
tionnaires ne  soit  plus  un  vain  mot  ;  que  l'économie  rè^jnc  ;  que 
Ja  moralilé  recouvre  .^on  empire  ,  car  sans  moralité  point  de  cré- 
dit ,  point  de  République  ;  il  est  temps  que  l'on  écoute  le  cri  de 
l'opinion  publique,  qui,  tôt  ou  tard,  découvre  les  secrets  des 
{jouvernans;  qu'ils  soient  revêtus  du  manteau  direclorial  ou  de 
Ja  pourpre  des  sénateurs ,  que  l'on  punisse  les  coupables  partout 
où  ils  se  trouvent. 

»  En  vain  voudraient-ils  se  soustraire  à  la  punition  qui  leur  est 
due  par  des  écrits  soudoyés;  ils  seront  dévoilés;  il  faut  que 
Schérer  et  ses  complices  ,  accui>éspar  l'opinion  publiijue,  soient 
traduiis  devant  les  tribunaux. 

■  Guerre  !  guerre  aux  fripons  qui^ont  volé  les  deniers  publics? 
que  ce  soit  notre  cri  comme  celui  devenjjeance  contre  le  {gouver- 
nement autrichien.  > 

Le  lendemain,  Uevvbel,  par  motion  d'ordre,  demanda  le  rapport 
de  l'arrélé  qui  avait  ordonné  l'impression  du  rapj)ort  de  Dubois- 
Dubay,  dans  lequel  ce  membre,  en  s'élevant  contre  les  dilapi- 
dateurs,  avait  dit  qu'il  fallait  les  poursuivre,  fussent-ils  revêtus  de 
la  pourpre  sénatoriale  ou  du  manteau  de  directeur.  «  Ces  expres- 
sions,dit  Uevvbel,  offrent  un  vague  olfensaiii  pour  tous  les  repré- 
sentans  du  peuple  ou  les  directeurs  entrant  et  sortant.  »  Ici  l'ora- 
teur déc'are  que  quoicjue  Schérer  se  fut  déjà  dislirgué  dans  les 
armées ,  il  s'était  vivement  opposé  à  ce  qu'il  fût  nommé  général 
en  chef  de  l'armée  d'Italie,  parce  qu'étant  trop  vieux  il  u'aiait 
plus  l'aclivité  nécessaire  pour  une  campagne.  Il  délie  tous  ceux 
qui  lépandent  qu'il  s'est  gorgé  de  richesses,  de  prouver  que  ja- 
mais on  soit  parvenu  à  obtenir,  par  lui  ou  par  les  siens ,  aucun 
marché,  aucune  entreprise,  aucune  grâce;  il  n'a  jamais  désiré 
que  la  médiocrité  :  il  voue  à  l'exécration  les  dilapidaleurs ,  (  l  croit 
que  le  jour  où  l'on  serait  condamné  ;\  en  poursuivre  ,  so4ait  une 
véritable  calamité  publi(jue:  il  nippelle  enfin  (ju'avânl  de  déci- 
mer la  Convention  nationale,  on  comnien(;a  par  en  calomnier  les 
membres,  et  il  ne  pense  pas  (jue  le  constil  dci  anciens  veuille 
courir  des  pareils  dangers. 
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Vernier  ci  HéjDier  déclarenl  qu'ils  n'ont  poinl  oonnaissaDce 
des  faits  dont  il  s'af^it ,  et  n'ont  point  pris  part,  à  la  comaiissîon 
dont  ils  étaient  membres ,  aux  choses  contre  lesqueUes  on  ré- 
clame. 

Dubois- Duhay.  t  En  accusant  Scliérer,  j'ai  été  l'orçane  de  toaie 
la  France  ;  tous  les  membres  du  conseil  ont  paria{]é  mon  indigna- 
tion :  je  persiste  dans  tout  ce  que  j'ai  dit.  » 

Rewbel  répliiiue  qu'il  a  cru  voir  dans  le  rapport  de  son  collè- 
gue une  accusation  particulière.  «  Schérer,  dit-il,  n'est  point 
mon  parent;  s'il  s'est  permis  des  dibpidations ,  il  ne  m'en  a  pas 
fait  part ,  à  moi  qui  les  ai  en  horreur.  Il  ne  faut  pas  que  le  soup- 
çon plane  sur  les  membres  de  la  représentation  nationale,  et 
j'aime  à  croire  que  mon  coHè{;ue  Dubois-Dubay  retiancbera  de 
son  opinion  tout  re  qui  poifrrait  produire  un  effet  dont  profile- 
rait la  malveillance.  Je  demande  le  rapport  de  l'arrt'lé  (jui  or- 
donne l'impresHon  de  son  discours.  • 
U  ordre  du  jour!  s"ëcrie-t-on  de  toutes  parts. 
Dulx)is-Diibay  déclare  qu'il  n'a  parlé  que  des  devoirs  de 
l'bomme  public,  et  qu'il  n'a  entendu  se  livrer  h  aucune  person- 
nalité. —  Le  conseil  passe  à  l'onlre  du  jour. 

—  I^orsque  de  telles  dispositions  existaient  dans  les  conseils, 
les  amis  du  directoire  eurent  l'imprudence  de  criti(juer  la  parci- 
monie du  corps  lé(;islatif ,  et  de  publier  qu'il  y  avait  dans  son  sein 
un  parti  pour  relever  la  Constitution  de  17d5.  Ces  accusations 
furent  dénoncées  dans  le  conseil  des  cinq-cents,  el  aussitôt  les 
membres  les  plus  .leiifs  cherchèrent  un  moyen  de  mettre  en  cause 
l'autorité  du  pouvoir  executif.  C*'  fut  la  question  de  la  presse  qui 
fut  choi&ie  |>our  champ  d'hostilités;  on  commença  aussitôt  la 
{{uerre  sur  m  sujet  ;  mais  on  ral>andonna  aprc>s  tieux  séances 
pane  qu'il  dé(;énerait  en  discussion. 

Pendant  re  temps,  Icsëxénemcns  militaire^  loiup  «MueUaicut 
«le  plus  en  plus  la  sécurité  delà  Hépublique.  Kn  Sui*^       ^' 
a\ait  été  oblif;»*  d'évacuer  le  Grisons,  et  de  se  retiicr  suuî»  /m- 
rirli  où  il  était  appuyé  par  un  cimp  retr.in(hé.  En  Italie,  Suwa- 
row,  ayant  n'uni  ses  soixante  mille  Hussesaux  masses  autrichien- 
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nés ,  avait  forcé  les  Français  à  reculer.  I.'armëe  i  epiil)licaine 
offrit  alors  un  des  plus  beaux  spectacles  qu'il  soit  possible  au 
coury{;e  humain  de  produire.  Chaque  jour,  elle  livrait  un  com- 
bat; chacjue  jour  elle  perdait  du  terrain;  mais  elle  se  retirait  en 
ordre  prête  à  recommencer  la  bataille  le  lendemain  avec  une 
éner(jie  et  une  ténacité  admirables.  Elle  ne  futjaniais  vaincue  de 
front;  elle  ne  reculait  (ju'afin  de  netre  pas  tournée;  mais  elle 
reculait.  Schérer  avait  donné  sa  démission  et  laissé  le  comman- 
dement à  Moreau ,  qui  au  commencement  de  juin  se  trouvait  ac- 
culé au  pied  des  Alpes  avec  environ  vin^jt  mille  hommes  qui  lui 
restaient ,  non  pas  que  la  guerre  lui  eût  consommé  autant  de  nos 
soldats  ;  mais  parce  qu'il  avait  fallu  laisser  des  garnisons  à  3Iilan, 
Mantoue,  Alexandrie,  etc. 

Ces  tristes  événemens  inquiétaient  au  plus  haut  point  l'opinion 
publique  ;  des  adresses  des  déparlemens  frontières  demandaient 
qu'on  prît  des  mesures  de  salut  public.  Ce  fut,  en  ce  moment, 
que  Siéyes  arriva  à  Paris  ;  il  fut  instalé  publiquement  le  iiO  prai- 
rial; les  meneurs  de^  conseils,  Genissieux  et  Lucien  Bonaparte, 
s'ulx)uchèrent  avec  lui  ;  on  convint  de  mesures  qui  avaient  pour 
but  de  changer  la  majorité  du  directoire.  On  était  pressé  ;  on 
opéra  vite.  Voici  comment  le  plan  arrêté  entre  eux  se  développa. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS,  —  Scaticc  du  17  praîriid  (juin  1790). 

A  la  suite  d'un  comité  secret,  le  conseil  a  rendu  la  séance  pu- 
blique. 

Or{jane  de  plusieurs  commissions  réunies ,  Boulay  de  la  Meur- 
tlie  propose,  et  le  conseil  «arrête,  qu'il  sera  adressé  au  directoire 
un  message  dont  la  teneur  suit  : 

a  Citoyens  directeurs,  le  gouvernement  français  est  institué 
];our  assurer  la  conservation  et  le  bien-être  du  peuple. 

Le  corps  législatif  et  le  directoire  exécutif  forment  les  deux 
arlics  [U'incipales  de  ce  gouvernement.  Ces  deux  autorités  ont 
besoin  de  s'entendre,  et  doivent  marcher  de  concert  pour  hmii- 
plir  le  but  commun  de  leur  institution.  Les  movens  de  corres- 
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pondance  sont  Tc^\és  par  la  Constitution ,  ainsi  que  l'attribution 
respective  des  deux  autorités. 

1-  Ainsi  le  corps  législatif  fait  les  lois  et  le  directoire  les  exécute  : 
ainsi  le  directoire  est  spécialement  chargé  de  pourvoir,  d'après 
ces  lois ,  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  la  République. 

j>  Quant  à  la  sûreté  extérieure,  le  directoire  est  encore  placé 
spécialement,  par  la  Constitution,  comme  une  sorte  d'avant- 
garde  ,  comme  une  première  sentinelle ,  pour  observer  les  des- 
seins et  les  mouvemens  des  autres  peuples  ;  et  quand  il  s'aperçoit 
qu'ils  Compromettent  l'existence  et  les  justes  droits  de  la  nation , 
il  peut  agir  seul ,  provisoirement  pour  sa  garantie  ;  mais  il  doit, 
dans  ce  cas ,  avertir  sans  délai  le  corps  législatif ,  qui  prend  alors 
les  mesures  qu'il  croit  les  plus  convenables  à  la  conservation  et  à 
la  dignité  du  peuple  qu'il  représente. 

»  Citoyens  directeurs ,  tout  annonce  que  la  siireté  de  la  nation 
est  menacée  au-dehors ,  et  que  la  tranquillité  intérieure  peut  être 
compromise. 

»  Au-dehors ,  nous  avons  à  soutenir  une  guerre  violente  :  il  y 
a  six  mois  nous  éîions  partout  victorieux  ;  il  paraît  qu'aujourd'hui 
Tennemi  a  sur  nous  des  avantages. 

»  La  voix  publique  nous  annonce  que  quelques  puissances  qui , 
jusqu'ici ,  n'avaient  pris  aucune  part ,  au  moins  apparente ,  à  la 
guerre ,  sont  contre  nous  dans  un  état  d'hostilité ,  non-seulement 
imminente ,  mais  réelle. 

>  Dans  cette  circonstance,  le  conseil  des  cinq-cents  s'attendait 
aux  communications  prescrites  par  la  Constitulion ,  et  il  n'en  a 
pas  encore  reçu.  ^ 

»  Citoyens  directeur* ,  vous  sentez  sans  doute  qu'il  ne  convient 
pas  à  la  grandeur  du  peuple  français  d'avoir,  devant  les  autres 
peuples,  une  attitude  humiliée.  Il  faut  donc  qu'il  reprenne  celle 
que  la  nature,  sa  force,  son  courage  et  son  industrie  lui  des- 
tinent. 

»Au-dedans,lanoloriétépubliquenousap  prend  égalementque, 

dans  plusieurs  parties  de  la  République ,  il  existe  de  l'inquiétude 
et  même  de  la  fermentation.  La  même  notoriété  nous  en  dénonce 
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diverses  causes;  mais  avant  de  prendre  aucune  mesure  à  cet 
e/jard,  le  conseil  croit  devoir  vous  demander  des  renseijjncinens 
sur  celle  de  ces  causes  qui  sont  à  votre  connaissance,  ainsi  que 
l'indication  des  moyens  que  vous  croyez  les  plus  propres  à  pré- 
venir les  troubles  qui  pourraient  en  résulter. 

*  Dans  cet  état  de  choses ,  un  plus  lonfj  silence  de  votre  part 
serait  inquiétant  pour  le  peuple  et  le  corps  lé{;islatif. 

»  IVous  vous  invitons  en  conséquence  à  nous  donner,  sans  dé- 
lai ,  des  éclaircissemens  sur  le  double  sujet  de  nos  sollicitudes.  » 

François  de  PSanies  Tait  lecture  d'une  adresse  au  peuple  fran- 
çais, relative  aux  circonstances  où  se  trouve  la  République,  Elle 
est  adoptée  en  ces  termes  : 

«  Le  corps  législatif  aux  Français, 

»  Français ,  le  moment  est  arrivé  où  vos  représenlans  ne  peu- 
vent plus ,  sans  crime,  se  renfermer  dans  les  bornes  du  silence; 
où  se  taire  serait  non-seulement  une  calamité,  mais  encore  un 
délit  public;  où  parler  au  peuple  est  pour  nous  le  plus  pressant 
comme  le  plus  sairt  des  devoirs.  La  liberté  que  vous  avez  con- 
quise au  prix  de  tant  de  sang  et  de  saci  ifices  est  de  nouveau  me- 
nacée; et  notre  commune  partie,  si  long-temps  triomphante ,  est 
exposée  à  de  nouveaux  périls.  Deux  mois  se  sont  à  peine  écoulés 
entre  l'Italie  républicaine  et  victorieuse  sous  nos  drapeaux,  et 
l'Italie  envahie  par  Un  farouche  vainqueur. 

>  L'ambitieuse  et  sanguinaire  maison  d'Autriche,  l'Anglais, 
ces  ingénieux  et  perfides  artisans  de  tous  les  crimes  politiques, 
ont  associé  à  leurs  projets,  la  Porte  et  la  Russie;  et,  par  une  al- 
liance bizarre ,  ils  se  sont  promis  de  se  partager  le  territoire  de  la 
France;  en  sorte  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  pour  vous  de  sa- 
voir si  vous  serez  libres  ou  esclaves,  mais  si  vous  serez  Français 
on  Autriihiens,  si  vous  conserverez  vos  propriétés,  ou  si  vous 
deviendrez  celle  d'un  con(|uérant  barbare,  qui  vous  enchaînerait 
à  sa  glèbe,  et  vous  forcerait  de  marcher  sous  son  étendard. 

»  L'étranger  ne  tient  pas  compte  des  diverses  opinions  qui  ont 
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pu  VOUS  diviser  :  il  les  confond  toutes  dars  une  hnire  commune. 
11  suffit  que  vous  soyez  Français  pour  que  vous  soyez  coupables  : 
il  suffit  que  vous  soyez  industrieux  ou  riches,  pour  qu'il  désire 
vos  dépouilles;  que  vous  soyez  libres,  pour  qu'il  désire  >olre 
servitude  ,  et  tel  qui ,  dans  le  vœu  secret  d'un  cœur  corrompu, 
appelle  l'ét'  an^er  dans  l'intérieur,  verrait,  si  son  vœu  élait  rem- 
pli ,  sa  maison  incendiée ,  ses  enfans  é(}orf]^és  par  les  barbares 
qu'il  aurait  eu  la  fo  iede  regarder  tomme  s^s  libérateurs.  Le  but 
de  ta  nou^elle  coa'iiion  est  de  rapfieler  en  Europe  l'antique  bar- 
barie, de  détruire  toutes  les  lumières  et  toutes  les  répub'iques; 
d'effacer  de  la  surface  de  la  terre  tous  les  monumens ,  loi-tes  les 
insiituiionsqui  peuvent  retracer  de  grands  souvenirs;  de  bannir 
des  cœurs  tous  les  sentimens  généreux  eibbéraux,  d'évoquer 
tous  les  préjugés  et  toutes  les  superstitions;  et,  au  milieu  de 
CPtle  nuit  épai^se,  d'aggrandir,  de  foitifier  dux  ou  trois  trônes 
sanglans,  auxquels  on  attacherait  une  noblesse  oi'pressiive,  une 
féoda  ité  ruiueu>e,  un  fisc  inquisiteur,  et  tout  l'affreux  cortège 
de  la  misère  et  de  la  servitude.  L'as>assinat  de  nos  plénijioten- 
tiaires  négociant  la  paix  vous  donne  la  mesure  de  ce  qu'ils  se- 
raient contre  un  peuple  en  état  d'hostilité.  Respecteraient-ils  les 
droits  des  gens ,  ceux  qui  n'ont  pas  respecté  les  droits  des  na- 
tions? Connaissent-ils  les  lois  de  la  gueire,  ceux  qui  ont  porté 
des  poignards  sacrilèges  sur  des  cœurs  qui  ne  respiraient  que  la 
paix?  Cette  guerre  est  donc  la  cause  de  tous  les  Français;  et  il 
n'y  en  a  pas  un  seul ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  son  opinion  politi- 
que, qui  n'ait  tout  à  peidre  par  un  envahissement  qui  les  confon- 
drait dans  une  ruine,  comme  daris  uneserxitude  commune. 

»  Français ,  souvenez  -  vous  des  faits  héroïques  qui  vous  ont 
élevés  à  la  prenrjicre  place  entre  les  nations.  Vous  avez  eu  à  com- 
battre l'Europe  entière,  à  étouffer  en  même  temps  plusieurs 
guerres  civiles,  à  lutter  contre  tous  les  fléaux  de  la  nature...  Vous 
voulûtes,  et  vous  fûtes  victorieux...  La  grande  nation  envoya  ses 
enfans,  et  ses  enfans  suffirent  pour  renverser,  pour  détruire  les 
colosses  que  les  rois  leur  oppohaient,  et  pour  porter  dans  les  ra- 
gions les  plus  éloignées  les  armes  et  la  gloire  françuise.  Aujour- 
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d'hui  vousavezàcombaitredes  ennemis  plus  odieux  encore  :ces 
horJes  sauvages  que  le  IN'ord  a  vomies  et  que  le  iMidi  ensevelira  ; 
ces  Landes  d'assassins  qui  se  .^ont  placées  hors  ia  paix  des  na- 
tions, pourront-tlles  vous  résister;  à  vous,  vainqueurs  de  lani 
de  rois  el  liLérateurs  de  tant  de  peuples  ;  ù  vous  qui  voyez  dans 
le  passé  de  si  sublimes  exemples,  et  dans  l'avenir  une  suite  de 
maux  si  déplorables  si  vous  pouviez  succomber  ;  à  vous,  qui  éies 
enflammés  pour  la  plus  belle  des  causes  et  pour  la  plus  noble  des 
passions  ;  ù  vous  enfin ,  qui  êtes  mus  par  le  plus  pressant  des  in- 
léréis,  celui  de  la  sùreié  personnelle? 

■  Français,  qui  habitez  les  A'pes  et  qui  avez  couru  à  la  dé- 
fense de  ces  boulevards  doni  la  nature  s'est  plu  à  couvrir  noire 
patrie,  précipitez  du  haut  de  ces  montagnes  vos  féroces  ennemis, 
et  qu'ils  tombent  avec  les  lorrens  qui  roulent  de  leurs  sommets. 
Nos  armées  ont  pu  être  surprises  en  Italie,  mais  elles  n'ont  pas 
été  vaincues;  dirigées  par  un  autre  ministre,  commandées  par 
d'habiles  généraux  ,  renforcées  par  de  nouveaux  guerriers  dont 
elles  voient  tous  les  jours  leurs  phalanges  s'uccroîiro,  elles  re- 
prendront bientôt  le  cours  de  leurs  victoires.  Mais  l'iniérieur  étant 
la  source  qui  alimente  et  fortifie  les  armées,  c'est  lui  qu'il  faut  ani- 
mer ei  vivifier.  Que  les  amis  de  la  liberté,  trop  long-temps  pro- 
scrits, poursuivis  par  les  royalistes ,  se  montrent  avec  le  front  qui 
sied  à  la  vertu  ,  et  avec  le  juste  orgueil  d'avoir  servi  leur  pays;  que 
les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  sèment  qu'ils  n'ont  pas  de 
grâce  à  espérer  auprès  de  l'étranger  ;  que  tous  ceux  qui  ont  déjà 
servi  la  révolution  la  soutiennent  encore,  el  jugent  du  sort  que  les 
roi>leur  préparent  par  les  poignards  que  leurs  sicaires  lèvent  de- 
puis long- temp^  sur  leurs  léies.  Que  celui  qui  a  des  lumières  éclaire 
ses  concitoyens;  que  celui  qui  a  de  l'énergie  les  él-.ctrise;  que 
celui  qui  a  de  la  foi  tune  les  aide,  et  qu'à  ce  développement  de 
toutes  les  facultés  physiques  et  morales  l'ennemi  reconnaisse  le 
peuple  français;  que  tous  les  hommes  désgnés  par  la  loi  pour 
marcher  aux  frontières  obéissent  à  son  commandement  ;  que  les 
lâches  soient  pojisuivis,  les  i»uposii ions  payées  ,  les  royalistes 
surveillé»,  les  perturbateurs  comprimés,  le$  assassins  arrêtés  et 
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punis  ;  et  que  le  gouvernement  soit  aidé  non-seulement  de  tous 
les  moyens  que  le  devoir  commande ,  mais  encore  de  tous  ceux 
que  le  zèle  suggère. 

>  C'est  vainement  qu'on  chercherait  encore  à  jeter  de  la  déia- 
veur  sur  les  plus  purs  républicains,  par  les  ëpiihètes  usées  et  ba- 
nales dont  on  ne  cesse  de  les  poursuivre.  Le  corps  législaiif  ne 
s'est  pas  tiompé  par  ces  manœuvres,  qui ,  en  jetant  le  découra- 
gement dans  l'âme  des  républicains,  rehaussant  le  courage  dt*s 
royalistes,  mirent  plusieurs  fois  la  République  en  péril.  Il  ne  s'a- 
git pas  de  déchaîner  les  passions  révohuionnaires,  mais  d'enflam- 
mer toutes  les  affections  libérales  et  généreuses ,  et  de  faire  que 
la  liberté  ne  soit  pas  le  patrimoine  de  quelques-uns ,  mais  le  do- 
maine de  tous  les  Français . 

*  Le  vœu  de  tous  vos  représentans  est  que  la  loi  soit  le  droit, 
comijiîe  elle  est  le  devoir  de  tous ,  et  que  personne  ne  puisse  l'in- 
voquer en  vain ,  ni  la  violer  impunément.  Vous  avez  vu  cette  an- 
née avec  quel  respect  religieux  tous  les  choix  q^je  vous  avez  faits 
ont  été  respectés  par  vos  représentans.  Les  scissions,  les  mino- 
rités, toutes  les  trames  de  l'ambition  sont  venues  se  briser  con- 
tre le  principe  tutélaire  qui  a  partout  fait  triompher  les  majorités 
légales.  Des  lois  seront  faites  pour  prévenir,  les  années  suivan- 
tes ,  les  déchiremens  qu'occasionnent  les  scissions.  Des  plaintes 
nombreuses  se  sont  élevées  sur  la  conduite  de  plusieurs  offcns  du 
directoire  exécutif,  accusés  de  dilapidations  et  de  rapines,  tant 
dans  l'intérieur  que  chez  les  républiques  alliées.  La  loi  mettra  les 
coupables  sous  la  main  de  la  jusiice,  et  le  directoire  exécutif 
dissipera  cette  nuée  de  vautours  qui  suivent  les  armées  et  assiè- 
gent toutes  les  avenues  des  caisses  et  toutes  les  portes  de  la  puis- 
sance. 

»  La  responsabilité  des  agens  exécutifs  sera  organisée;  les 
comptes  des  ministres  seront  solennellement  publiés  et  sévère- 
ment examinés  ;  la  plus  rigoureuse  économie  sera  apportée  dans 
la  fixation  des  dépenses  ;  la  liberté  des  personnes  et  des  opinions 
sera  garantie  par  des  lois  sévères:  mais  les  grands  moyens  d'ad- 
ministration et  d'exécution  sont  entre  les  mai  os  du  directoire  exé- 
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culif,  et,  fidèles  observaieurs  de  la  Cousiiiulion ,  nous  ne  sor- 
tirons pas  des  limites  dans  lesquelles  elle  a  circonscrit  nos  de- 
voirs ,  comme  le  directoire  exéculir  n'en  sortira  jamais  lui-nièmc. 
La  lyi-annie  commence  là  où  ks  pouvoirs  sont  envahis  ou  accu- 
mulés; la  liberté  de  tous,  comme  la  sûreté  de  chacun,  est  dans 
l'équilibre  des  pouvoirs;  et  c'est  toujours  à  quelques  causes  qui 
l'ont  déranf^é  ou  qui  Tempèchenl  de  se  rétablir  qu'on  doit  im- 
puter les  l'aulcs  et  les  revers. 

>  Français,  les  difficultés  qui  nous  environnent  sont  «jrandes, 
mais  le  couiajje  de  vos  représentons  est  plus  {{rand  encore;  ils 
ne  peuvent  avoir  d'aulr  e  crainte  que  et  lie  de  ne  pas  remplir  leurs 
devoirs,  d'autre  passion  que  celle  de  vous  voir  libres  et  triom- 
phans;  et  ils  ont  fait  le  serment  de  vous  sauver  ou  de  périr.  » 

Le  directoire  accueillit  cemessaf^e  par  un  silence  complet.  Ce- 
pendant, en  attendant  la  réponse  qu'il  devait,  les  conseils  ne 
cessaient  point  leurs  hostilités ,  et  déjà  les  minislériels  osaient 
ù  peine  parler.  On  remuait  la  question  de  la  presse  ;  G.irrau  de- 
mandait qu'on  fit  cesser  l'abus  des  lois  exceptionnelles;  on  dé- 
nonçait les  crimes  des  fournisseurs;  on  lisait  des  adresses  des 
départemtns;  on  s'exciiait,  on  s'encourageait,  on  cherchait  à 
s'assurer  une  majorité  ,  et  parmi  les  députés  et  parmi  la  popu- 
lation de  Paris. 

EnfÎD,  le  28  prairial,  Poulain-Grandprey,  au  nom  des  commis- 
sions réunies ,  veut  rappeler  aux  cinq-cents  le  message  et  les  pro- 
messes du  17.  Ce  message  étant  resté  sans  réponse,  il  proposa  de 
rester  en  permanence  jus(|u'à  l'arrivée  d'une  réponse  au  message 
suivant  dont  il  demandait  l'envoi  au  directoire. 

«Citoyens  direcieurs,  le  conseil  vous  a  fait  un  message  le 
*  17  prairial ,  pour  vous  demander  des  renseigneniens  sur  la  si- 
»  tuation  intérieure  et  exiërieure  de  la  Ui'pnbhque.  Le  salut  pu- 
»  hVkc  nous  avait  comtijMndé  cette  démarch»  ;  le  .salut  public  n<.us 
»  fait  un  devoir  de  h  réitérer.  Nous  attendons  la  n-ponse  au 
0  me*sagedu  17  prairial ,  aux  termes  de  l'art.  1G1  de  la  Corsti- 
»  luiion.  Le  conseil  vous  déclare  qu'il  sera  en  permanence  jus- 
»  qu'à  l'arrivée  de  votre  réponse.  » 
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—  Cette  proposition  fut  acceptée  unanimement  par  le  conseil. 
On  en  donna  avis  aux  anciens;  et  ceux-ci  prirent  la  même  me- 
sure. Enfin  le  directoire  répondit  que  le  leodemain  il  saiisfeiait 
à  la  demande  qu'on  lui  adressait. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.  —  Présidence  de  Jean  Debnf,  — 
Séance  pamanente  du  28 prairial  an  VII {o  Juin  1799). 

11  est  sept  heures.  —  Un  secrétaire  donne  lecture  d'un  mes- 
53(^6  du  directoire,  conçu  eu  ces  termes  : 

•  Le  directoire  s'occupait  de  répondre  à  votre  message  du 
17  de  ce  mois  ,  et  il  espérait  vous  soumettre  sa  réponse  primidi 
prochain.  Mais  d'après  votre  message  itératif  de  ce  jour,  il  se 
constitue  en  permanence;  et  vous  recevrez  demain  les  ren^eigne- 
mens  que  nous  désirez.  »  —  Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Quelques  voix,  «  Levez  la  permanence.  » 

Une  foule  de  voix.  «  Non ,  non  !  » 

—  Briot  veut  parler  contre  la  levée  de  la  permanence,  mais 
on  s'écrie  :  —  «  Ce  n'est  pas  appuyé.  » 

Laujtacq.  «  La  réponse  du  directoire  n'exige  aucune  délibéra- 
tion; mais  comme  vous  avez  informé  les  anciens  de  la  mesure 
que  vous  avez  prise  ,  et  de  la  pt  rmanence  de  votre  séance ,  je 
d»  mande  quon  les  instruise  également  de  la  réponse  que  vous 
avez  reçue, et  de  la  prorogaiiondc  votre  permanence.» — Adopté. 

—  On  réclame  la  reprise  de  la  discussion  du  projet  sur  la  li- 
berté de  la  presse. 

Ckollet.  «  Dans  cette  séance  permanente  ,  on  ne  doit  s'occuper 
que  des  objets  sur  les(|uels  la  permanence  a  été  arrêtée;  or,  le 
ménage  reçu  ne  fournissant  aucune  matière  à  délibération,  je 
demande  que  la  fcéance  ne  soit  reprise  que  demain  à  dix  heures. 
Car  ce  n'est  pas  la  discussion  du  pi  ojet  sur  la  presse  qui  fera  re- 
culer le j  ennemis.  » 

(iarrau.  <  Sans  doute  la  liberté  de  la  presse  ne  doit  pas  faire 
reculer  nos  ennemis  ;  mais  (piand  le  projet  de  la  loi  qui  l'organise 
s(»ra  adopté,  nous  aurons  de.s  objets  do  la  plus  haute  importance 
à  discuter  ;  nous  aurons  à  délibérer  sur  des  mesures  que  vos 
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commissions,  reunies,  doivent  nous  soumettre.  Dans  les  dan - 
{jers  de  la  pairie ,  tous  les  ciioyens  doivent  èli  e  à  leur  po^te  ;  or 
dans  le  moment ,  on  ne  peut  nier  que  la  pairie  ne  soilen  dan{;er, 
les  represtnians  du  peuple  doivent  donc  être  à  leur  poste,  comme 
les  soldats  des  armées  y  sont  eux-mêmes.  « 

Briot.  «  La  r(.mmitsion  qui  vous  a  proposé  de  vous  mtltre 
en  pern»anence  jus.|u'a  la  réception  de  la  réponse  du  dir  e«  toire 
a  eu  les  plus  graves  moiil's.  11  importe  donc  de  lui  renvoyer  le 
messa{;e  que  vous  venez  de  recevoir  ;  car,  sans  doute,  ehe  avait 
des  mesures  ù  vous  proposer,  et  il  laul  la  mettre  à  même  de 
les  mûrir. 

>  Je  suis  bien  étonné  d'entendre  le  d  rectoire  vous  dire  qu'il  se 
proposait  de  vous  transmettre  sa  réponse  le  l<^i  messidor.  Le 
1"  messidor!....  Lavez-vous  remarquée  c  tteépocjue,  citoyens 
représeritans?  Le  !«'" messidor!...  Eh!  qutl  Csicei^ii  d'enirenous 
qui  n*«  lU  été  instruit  que  le  l^r  messidor  devait  êire  marijué  par 
un  f^rand  événement?  Oui ,  il  n'est  aucun  de  nous  qui  doute  des 
dangers  immin»ns  que  court  la  choi-e  f)ublique.  Ma  correspon- 
dance d'aujourd'hui  m'apprend  que  le  corps  législatif  est  menacé 
des  plus  grands  dangers.  Le  directoire  déclare  qu'il  ^e  const  tue 
en  permanence  :  vous  devez  y  rester  à  voire  tour.  Je  ne  veux  pas 
m'expliquer  davantage  ;  nous  devons  périr  à  noire  poste,  ou 
assurer  le  n)ainiien  de  la  République  avant  de  nous  séparer. 
(Ici  un  grand  mouvement  se  manifeste  ;  de  lontes  parts  on 
s'écrie:  Ouiy  oui!)  Depuis  long-temps  tous  les  républicains  de 
la  France  et  des  armées  attendent  ce  que  sera  le  corf)S  légi^lalil•; 
il  ne  dott  pas  rester  soixante  jours  à  faire  soixante  articles  de  loi. 
La  permanence  de  nos  séances  annonce  aux  conspirateurs  que 
là,  dans  ceUe  enceinte,  il  existe  une  force,  uiiC  puissance,  qui 
saura  repousser  les  attentats  qu'ils  méditent.  lU'piéientans  du 
peuple ,  je  vous  adjure  ,  au  nom  du  peuple  qui  a  les  yeux  lixés 
sur  vous,  au  nom  de  la  patrie  dont  le  salut  dépend  de  votre 
attitude,  au  nom  de  votre  propre  existence,  ne  vous  séparez 
pas.  Vous  seriez  responsables  aux  yeux  de  vos  contemporains 
et  de  la  postérité,  si  un  grand  complot  allait  éclater. 


56  DiKECr.    —    liL   22   FLOK.    AN    VI    (4798) 

»  Je  demande  l'envoi  d'un  message  au  conseil  des  anciens,  pour 
lui  déclarer  que  celui  des  cinq-cents  est  à  son  poste,  et  qu'il 
continue  ses  travaux  législatifs,  d  —  Adopté. 

Un  secrétaire  invite  les  membres  des  commissions  réunies  à 
se  rendre  au  salon  des  conférences. 

Crochon.  <  C'est  au  nom  des  commissions  réunies  que  l'on 
vous  a  proposé  le  message  du  17  prairial;  c'est  au  nom  des 
mêmes  commissions  que  l'on  vous  a  proposé  le  message  d'aujour- 
d'hui, et  la  permanence  de  nos  vséances;  mais  je  ne  connais  aucun 
arrêté  du  conseil  qui  autorise  des  commissions  à  se  réunir  et  à 
former  un  arrêté  diplomatique,  un  comité  de  sûreté  générale, 
un  comité  de  salut  public.  Je  désirerais  savoir  quel  rapport  ont 
les  commissions  existantes  avec  les  affaires  actuelles ,  et  quelles 
mesures  elles  ont  à  prendre  ou  à  proposer.  JNous  ne  voulons 
point  de  commission  de  salut  public  (murmures).  C'est  par  la 
Constitution  que  je  suis  ici;  c'est  pour  la  maintenir  que  j'y  suis 
encore  ;  or  la  Constitution  porte  en  termes  formels  que  chaque 
commission  ne  doit  s'occuper  que  de  l'objet  pour  lequel  elle  a 
été  formée.  Comment  donc  arrive-t-il  que  des  commissions  char- 
gées de  missions  particulières  se  réunissent  pour  exanjiner  des 
objets  qui  ne  leur  ont  point  été  renvoyés?  Mes  réflexions  sont 
dict('es  par  l'amour  sincèie  de  la  République;  ma  tranquillité  et 
mon  existence  sont  attachées  à  son  maintien  ,  car,  et  moi  aussi 
j'ai  été  victime  du  régime  de  1795.  Je  délie  que  l'on  me  cite  un 
arrêté  du  conseil  qui  ordonne  la  n-union  des  commissions ,  et  qui 
les  autorise  à  prendre  des  mesures  diplomatiques  et  de  sûreté 
intérieure.  » 

Plusieurs  voix.  «  L'ordre  du  jour.  » 

Bergassc'Laziroullcs.  «  11  est  aisé  de  répondre  à  Crochon  et 
de  calmer  ses  inquiétudes.  Le  conseil  a  chargé  diverses  commis- 
sions d'examiner  les  états  do  dépenses  des  ministres  de  la  guerre, 
de  la  marine,  de  la  police  générale,  etc.,  pour  l'an  8.  L'arrêté 
qui  le  crée  les  autorise  à  se  retenir  dans  tous  les  objets  qui  éta- 
blissent entre  elles  un  point  de  contact.  Eu  couimeiiçanl  leurs 
iravanx,  ces  commissions  ont  dû  examiner  quel  était  l'état  actuel 
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de  la  t'urce  armée,  soit  de  terre,  soit  de  mer,  aliu  de  statuer  ^ur 
les  fonds  à  faire  pour  cet  objet  en  l'an  8.  Cette  première  léflexiou 
a  conduit  à  examiner  (luelle  e^t  la  situation  acluelle  de  la  répu- 
blique, et  si,  à  raison  des  progrès  de  nos  ennemis,  il  n'était  pas 
nécessaire  de  faire  des  fonds  plus  considérables  l'année  pro- 
chaine. 11  a  donc  fallu  demander  des  rensei^jnemens  à  cet  é(;ard 
aux  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  ;  ces  renseignemens 
ont  été  refusés  à  vos  con)missions.  Il  a  donc  été  nécessaire  de 
faire  intervenir  le  conseil  :  voilà  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  réunion 
des  commissions.  De  là  ce  mtssuge  proposé  par  elle,  et  que  vous 
avez  adressé  au  directoire ,  pour  obtenir  de  lui  les  renseignemens 
que  les  ministres  ont  refusés.  Vos  commissions  ont  cru  aussi 
qu'il  était  nécessaire  de  réveiller  l'opinion  publique ,  depuis 
long-temps  plongée  dans  le  sommeil  de  la  mort;  de  là  celle  adresse 
que  vous  avez  adoptée.  11  est  donc  bien  étonnant  que  Crochon  ait 
manifesté  des  inquiétudes  sur  les  travaux  des  commissions,  qui 
n'ont  eu  que  des  motifs  patriotiques  et  purs.  » 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les  observations  de  Cro- 
chon, et  il  ordonne  le  renvoi  du  message  aux  commissions 
réunies. 

Le  conseil  des  anciens  déclare  dans  un  message  qu'il  continue 
sa  permanence. 

Jean  Debry  occupe  le  fauteuil. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  liberté  de  la  presse;  après  de 
longs  débats,  le  conseil  en  adopte  plusieurs  articles. 

Cette  discussion  est  interrompue  pour  entendre  un  rapport  des 
commissions  réunies.  Bergasse-Laziroulles,  qui  en  est  l'organe, 
s'exprime  en  ces  termes  :  «  Les  commissions  ont  délibéré  sur  les 
circonstances  critiques  qui  nous  pressent;  un  grand  nombre  de 
menjbres  se  sont  réunis  à  elles,  et  les  ont  airlées  de  leurs  lumières. 
Je  \iens  vous  faire  part  du  résultat  de  leur  conférence,  et  vous 
proposer  les  mesures  (ju'e  les  ont  crues  les  plus  piopres  à  sauver 
la  pairie  des  dangers  qui  la  menacent.  Ces  mesures  couMStt  nt 
dans  une  prompte  réparation  de  la  violation  de  l'acte  constitu- 
tionnel ,  qui  a  été  fait  par  le  corps  législatif. 
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>  L'article  i56  de  la  Consiiiuiion  est  ainsi  corçu.  t  A  comp- 
ter du  i^^  jour  de  l'an  v  de  la  République ,  les  membres  du  corps 
législatif  ne  pourront  être  élus  membres  du  directoire,  soit  pen- 
dant la  durée  de  leurs  fonctions  législatives ,  soit  pendant  la  pre- 
mière année  après  l'expiration  de  ces  mêmes  fondions.  > 

t  En  contravention  à  une  disposition  aussi  formelle,  le  citoyen 
Treiihard,  qui  était  législateur  en  l'an  v,  a  été  nommé,  le  26  flo- 
réal an  6,  membre  du  directoire,  et  il  est  de  fait  que  ses  fonc- 
tions législatives  n'avaient  expiré  que  le  50  floréal  an  v  ;  or , 
depuis  le  50  floréal  an  v  ,  jusqu'au  26  floréal  an  vi,  il  n'y  a  pas 
une  année  révolue.  Ainsi  il  existe ,  dans  la  nomination  du  ci- 
toyen Treiihard,  aux  fonctions  directoriales,  une  violation  for- 
melle, évidente  de  l'acte  constitutionnel. 

»  Le  rapprochement  que  les  commissions  ont  fait  de  l'article 
précité  avec  l'article  157,  a  éiayé  leur  assertion.  Cet  article  est 
ainsi  conçu  :  «  Le  directoire  est  partiellement  renouvelé  par  l'é- 
lection d'un  nouveau  membre  chaque  année.  >  Ainsi,  chaque 
année,  et  dans  les  cas  ordinaires,  la  même  session  du  corps  lé- 
gislatif ne  doit  nommer  qu'un  membre  du  directoire.  Or,  il  est 
évident  qu'en  l'an  v  la  même  session  en  a  nommé  deux,  sjvoir  : 
Barthélémy  et  Treiihard,  dans  un  renouvellement  ordinaire. 

»  Ainsi  il  est  évident  que,  sous  un  double  rapport,  la  nomination 
du  citoyen  Treiihard  est  illégale  et  inconstitutionnelle.  Il  suffit 
que  le  fait  ait  été  démontré  à  vos  commissions,  pour  les  décider 
à  le  déférer  au  conseil,  pour  en  obtenir  une  prompte  réparation. 
Ainsi ,  sans  examiner  les  qualités  morales  du  citoyen  Treiihard, 
les  commissions  pensent  qu'il  faut  déclarer  sa  place  vacante ,  sauf 
à  le  réélire,  s'il  y  a  lieu.  » 

Une  foule  de  voix,  c  Appuyé  !  aux  voix  !  • 

Le  rapporteur  propose  un  projet  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

c  Art.  1er.  L'acte  du  26  floréal  an  vi,  portant  nomination  du 
citoyen  Treiihard  à  la  place  demembredu  directoire,  est  déclaré 
inconstitutionnel  et  nul. 

»  Art.  2.  En  conséquence,  ce  directeur  cessera  sur-le-champ 
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ses  fonctions,  et  il  sera  procédé  à  son  remplacemenl  dans  les 
formes  p  escr  ites  par  la  Cjusiiiution. 

*  An.  5.  La  prësenU;  résolution  sera  imprimée  et  envoyée, 
séance  tenante ,  au  conseil  des  anciens.  » 

11  est  deux  heures  du  malin. 

GênissieuXj  par  motion  d'ordre.  <  Nous  avons  beaucoup  à  nous 
plaindre  de  la  non-responsabilité  des  minisires.  C'est  un  vain  mol, 
qui  ne  leur  sert  pas  même  d'épouvaniail.  J'ai  cru  en  trouver  la 
cause  dans  une  lacune  qui  existe  dans  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  IV.  Sans  enlrer  ici  dans  une  discussion  intempestive,  je  me 
borne  à  vous  dire  qu'aux  termes  de  celte  loi  aucun  ministre 
ne  peut  être  mis  en  accusation ,  que  sur  la  dénonciation  formelle 
du  directoire;  mais  la  Consiiiuiion  est  muette  h  cet  éjard.  Je 
pense  donc  qu'il  conviendrait  de  décréter ,  par  une  loi ,  que  la  dé- 
nonciation d'un  ministre  pourra  être  faiie  par  le  corps  lé{;islatif 
ou  par  le  directoire.  Je  demande  la  formation  d'une  commission 
de  cinq  membres ,  pour  pré^enter  une  loi  orfjanique  de  la  dénon- 
ciation que  le  coips  législatif  doit  exercer  concurremment  avec 
lediiectoire,  contre  les  ministres prév;iricateurs.  > — Adopié.  On 
termine  la  discussion  du  projet  sur  la  liberté  de  la  presse;  ce  pro- 
jetés! adopté. 

Le  directoire  transmet  un  messaj^e  en  réponse  à  celui  que  le 
conseil  lui  avait  adressé  le  17  prairial;  voici  l'analyse  de  cette 
pièce  : 

t  Le  directoire  aurait  répondu  plus  tôt  au  message  s'il  n'eût  été 
îsi  jaloux  de  présenter,  avec  les  faits,  l'ensemble  des  mesures 
capables  de  calmer  toutes  les  inquiétudes,  et  de  remonter  l'es- 
prit public  à  la  liauieur  de  laquelle  il  n'aurait  jamais  du  descen- 
dre. Il  se  contente,  en  ce  moment,  de  donner  des  renseignemens 
sur  les  faits;  les  mesures  à  prendre  seront  l'objet  d'un  second 


messafje. 


>  Sous  le  rapport  de  la  situation  cxlérieiire,  le  directoire  s'est 
conformé  à  la  Constitution  ;  il  a  averti  le  corps  léfjislatif  des  en- 
nemis qui  nous  ont  attaqués,  el  s'est  mis  en  eut  de  défense.  Si 
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(de  nouveaux  revers  nous  amènent  de  nouveaux  ennemis ,  il  en 
préviendra  le  conseil. 

»  Quant  à  notre  position  militaire,  les  revers  ont  toujours  été 
pour  les  peuples  libres  le  signal  de  la  réunion  des  esprits,  et  de 
la  vicioire.  L'épuisement  des  finances  a  nui  au  développement  de 
nos  forces  et  aux  succès  des  négociations.  Les  finances  ei  le  mi- 
litaire forment  en  ce  moment  fobjet  des  méditations  du  direc- 
toire. Il  prépare  les  moyens  d'accélérer  le  service  des  troupes, 
d'assurer  le  matériel  des  armées  et  de  repousser  les  efforts  de  la 
coalition.  Il  faut  aussi  que  le  conseil  s'occupe  d'assurer  les  fonds 
nécessaires  au  service. 

»  L'intérieur  de  la  République  offre  l'affligeant  tableau  des 
agitations  et  des  inquiétudes ,  augmentées  encore  par  les  faus- 
ses nouvelles  que  la  malveillance  se  plaît  à  répandre. 

»  Le  directoire  entend  chaque  jour  des  plaintes  sur  les  projets 
que  la  calomnie  lui  impute  :  on  lui  attribue  des  mesures  liberlici- 
des  dont  l'intention  n'a  jamais  été  dans  son  cœur;  il  ne  saurait 
croire  que  de  pareilles  inculpations  lui  aient  été  faites ,  quoiqu'on 
les  annonce  comme  sortant  de  la  source  la  plus  auguste.  Le  di- 
rectoire dément  ces  assertions  exécrables.  Tous  ses  membres, 
soit  en  corps,  soit  individuellement,  protestent  qu'ils  périront 
plutôt  que  de  souffrir  que  la  Constitution  reçoive  la  moindre  at- 
teinte ,  et  que  la  sécurité  inviolable  des  autorités  constituées  soit 
menacée.  C'est  ainsi  qu'il  termine  la  première  réponse  au 
message.  Il  déclare  que  le  second  ne  lardera  pas  à  paraître.  En 
attendant,  dit-il,  recevez,  citoyens  représentans ,  les  épanche- 
mens  de  la  cordialité  du  directoire,  avec  la  même  franchise 
qu'elle  vous  est  offerte.  Que  cette  époque,  que  nos  ennemis 
croyaient  devoir  êire  celle  d'une  scission  funeste,  contribue  a 
resserrer  plus  que  jamais  le  faisceau  républicain.  » 

Le  conseil  ordonne  l'impres^jon  et  le  renvoi  aux  commissions 
réunies. 

Un  membre.  «  La  prorogation  de  la  permanence  de  nos  séances 
pourrait  amener  la  permanence  des  inquiétudes  des  citoyens.  Je 
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demande  que  la  permanence  soit  levée.»  Celle  motion  excite  des 
murmures. 

liriot  monte  à  la  tribune  pour  la  combattre  ;  Garrau  et  Destrem 
s*ëcrieni:  «C'j  n'est  pas  appuyé.»  La  proposition  n*a  pas  de  suite. 

On  procède  au  scrutin  pour  la  liste  décuple  des  candidats  à  pié- 
senttT  aux  anciens ,  pour  le  remplacement  du  citoyen  Treiihard , 
dont  la  nomination  au  directoii  e  a  été  annulée  par  la  loi  de  ce 
jour. 

Sur  quatre  cent  quatorze  votans,  la  majorité  absolue  des  suf- 
fra{]es  a  désigné,  pour  candidats,  les  citoyens  Lelèbre,  {>énéral; 
Charles  Lacroix,  (général;  Gohier  ;  Moulins,  général;  Dupuy^ 
de  linstitul;  Charles  Potiier,  Masséna ,  Martin,  contre-amiral; 
Dufcur,  général  ;  et  Roger-Ducos. 

(  Le  conseil  des  anciens  donna  la  sanction  à  toutes  les  mesu- 
res prises  par  les  cinq-cents.  Parmi  les  candidats  au  fauteuil  di- 
rectorial il  choisit  Gohier.) 

11  est  près  de  dix  heures  ;  Poulain-(irandprey  paraît  à  la  tri- 
bune. «  Je  ne  viens  pas,  dit-il,  vous  l'aire  un  rapport,  mais  vous 
annoncer,  au  nom  des  commi>sions  réunies  ,  qu'elles  se  sont  oc- 
cupées de  la  discussion  du  message  que  vous  leur  avez  envoyé. 
Elles  ont  nomn)é  des  commissaires  pour  faire  un  rapport  et  re- 
lever diverses  assertions  contenues  au  message.  Comme  ce  travaif 
exige  du  temps,  vos  commissions  vous  invitent  à  demeurer  en 
permanence  jusqu'à  ce  que  le  rapport  soit  fait.  >  —  Adopté. 

A  minuit,  Daubermesnil  annonce  que  le  travail  de  la  commis- 
sion ne  puurra  être  prêt  qu'à  huit  heures;  il  invite  le  conseil 
à  suspendre  sa  séance  jusqu'à  cette  heure.  —  Adopté. 

Séance  pcnnanenlc  du  30  prairial. 

In  membre,  t  Parmi  les  objets  qui  doivent  fixer  en  cem-jmenL 
l'attention  publique,  il  en  est  un  dont  l'attribution  n'a  point  été 
donnée  à  vos  commissions  réunies,  je  veux  parler  des  causes  de 
nos  revers. 

»  Quand  j'ai  vu,  dans  l'état  n.  1  des  comptes  de  Schércr,  que 
l'effectif  de  nos  armées  était,  au  ÔO  nivôse  dernier,  de  cinq  cenj 
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neuf  iniile  quatre  cent  cinquante-sept  hommes,  dont  deux  cent 
mille  en  lialie  et  trente  mille  six  cents  en  lle'véïie,  à  iMavence 
et  dans  les  garnisons  ;  quand  j'ai  vu  des  forces  aussi  imposantes , 
je  suis  demeuré  con\aincu,  ou  qu'oa  en  avait  imposé  au  g^ouverne- 
ment,  ou  que  la  plus  grande  ineptie  avait  présidé  à  la  répanition 
de  ces  forces^  lors  de  la  reprise  des  hosliliiés,  partout  elles  ont 
été  supérieures  à  celles  de  l'ennemi.  Ainsi,  en  remontant  aux 
causes  de  nos  désastres,  nous  trouverons  de  grands  coupab'es  ou 
de  grands  imbéciles  ,  et  même  l'un  et  l'autre.  Le  gouvernement  a 
été  trompé,  ou  il  a  voulu  l'étie,  lorsqu'il  a  attribué  la  cause  de 
nos  revers  au  déficit  des  finances,  comme  si  les  besoins  des  ar- 
mées n'avaient  pas  été  constamment  dans  la  première  ligne  de 
nos  dépenses;  comme  si  les  crédits  ouverts  au  minisière  de  la 
guerre  avaient  été  totalement  épuisés. 

»  Je  demanile  qu'd  soit  adressé  au  directoire  un  message  pour 
lui  deminder  :  1*^  l'étal  des  armées  des  généraux  Jonrdan,  Mas- 
séna  et  Schérer,  lors  de  la  reprise  des  hostilités;  "1^  l'état  des 
troupes  alors  en  canionnement  dans  l'intérieur;  5»  l'état  des 
magasins  de  Brescia,  Peschiera,  Milan,  Pirythone.  »  —  Impres- 
sion et  renvoi  à  la  commission  militaire. 

Bertrand  du  Calvados  ,  par  motion  d'ordre.  *  Je  viensuippe- 
ler  l'attention  du  conseil  sur  i^.  me>sage  d  hier  ;  il  faut  en  fixer  le 
sens,  détruire  la  fausseté  des  assertions  qu'il  contient  et  mettre  à 
nu  l'astuce  et  la  perfidie  qui  ont  présidé  ù  la  rédaction.  Quoi! 
après  dix  jours  d'une  vaine  attente,  on  nous  répond  que  la  cause 
de  la  pénurie  de  nos  armées  est  dans  la  pénurie  de  nos  finances, 
dans  les  divis'ons  qui  se  sont  élevées  entre  les  pouvoirs;  on  ter- 
mine par  vous  inviter  à  l'union. 

»  8i  j'ai  bien  lu  ,  j'ai  vu  dans  ce  message  l'accusation  du  corps 
législatif  et  le  généreux  pardon  que  veut  bien  lui  accorder  le  di- 
rectoire. Quoi!  vous  avez  accordé  au  directoire  toutes  les  res- 
sources qu'il  vous  a  demandées,  et  le  directoire  vous  accuse! 
Quoi!  le  corps  lé|;islaiifd( nonce  au  directoire  une  foule  de  dila- 
pidations, et  le  directoire  garde,  à  cet  égard,  le  plus  profond 
siUncc  !  Quoi  !  dans  1  arsenal  de  Paris,  cent  trente-trois  mille  fu- 
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si's  ont  été  vendus  1  franc  au  lieu  de  20  francs  qu'ils  valaient  ! 
Une  compagnie  privilégiée  a  reçu  d'avance  des  fonds  en  numé- 
raire pour  des  fourniiuies  qu'elle  n'a  pas  fa  tes ,  et  au  lieu  dis 
écus  qu'elle  a  re(,'us,  elle  a  restitué  des  effets  qui  perdent  (iO  pour 
cent;  et  l'on  garde  sur  tous  ces  faits  <  t  sur  mille  auti  es  ijn  profond 
silence.  J'ai  vu  dans  les  éiais  d'  M  liet-Mureau  que  le  nombre  de 
DOS  troupes  est  de  quatre  c«  ni  trente-cinq  mille  hommes,  et  il  n'y 
en  a  pas  trois  cent  mille.  Quoi  !  c'est  sous  l'administration  d'un 
Schérer  et  sous  la  surveillance  du  triumvirat  que  le  ministre  Ra- 
mel,  à  la  finde  l'année,  vient  nous  annoncer  un  déficit!  et  pour- 
quoi celte  annonce  inattendue  est-elle  faite  ?  c'c  st  parce  que  vous 
avez  rejeté  un  impôt  dé^aslr^ux,  tyrannique,  anti-populaire, 
l'impôt  de  la  gabt^lle  ;  quoique  depuis  cette  époque  vous  l'ayez 
remplacé  par  plus  de  80  millions  de  ressources  rétiles. 

>  Pâlissez,  impu  lens  et  inaptes  triumvirs ,  je  vais  tracer  la  lon- 
gue seiie  de  vos  crimes;  vous  avez  conservé  au  ministère  de  la 
guerre  le  plus  eifronlé  des  di'apidateurs,  et,  pour  consommer 
son  ouvrage  ,  vous  l'avez  envoyé  eu  Italie  faire  assassiner  Its  vain- 
queurs de  l'Kurope. 

>  Dans  l'intérieur,  vous  avez  anéanti  l'esprit  public,  vous  avez 
muselé  la  liberté ,  persécuté  les  républicains,  brisé  toutes  les  plu- 
mes, étouffé  la  vérité,  encouragé  les  haines,  fomenié  tous  les 
troubles.  Le  peuple  français,  en  l'an  vi,  avait  nommé  aux  fonc- 
tions publiques  des  hommes  dignes  de  sa  confiance;  vous  avez  osé 
dire  que  les  eb  étions  étaient  le  fruit  d'une  conspiration  anarchi- 
quc  ;  vous  avpz  mutilé  la  représentation  nationale.  Kn  l'an  vu, 
vous  avez  souffert  qu'un  de  vos  ministres  fii  imprimer  (t distri- 
buer avec  profusion  une  adresse  odieuse  et  perfide  dans  laquelle 
le  peuple  est  calomnié;  son  ouvrage  représente  comme  l'effet 
d'une  faction  de  terroristes,  et  vous  ne  l'avez  point  désavoué;  on 
vous  a  porté  d'énergi(|ues  plaintes,  et  vous  n'avez  fait  qu'en  rire. 
Dans  quarante  departemens,  vous  avez  destitué  les  fonctionnai- 
res les  f)lus  attachés  à  leur  devoir  et  à  la  Hépublique ,  les  plus 
recommandab'es  par  l-  urs  vertus  ,  leurs  lumières  et  leur  patrio- 
tisme. iVinsi  la  chose  publi(iue  a,  par  vous,  été  désorijanisée;  les 
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lois  sont  restées  sans  exécution  ;  ainsi,  vous  avez  relevé  l'espoir 
des  royalistes  et  servi  la  coî\lit!on  des  rois. 

»  Je  ne  parle  point  ici  des  Rapinat ,  des  Rivaud ,  des  Trouvé, 
des  Faypoult  :  chacun  connaît  les  concussions,  les  rapines  de  ces 
agens  fati^ris;  cliacun  sait  comment  ils  ont  violé  chez  les  peuples 
amis  les  droits  les  plus  sacrés  de  la  liberté  civile  et  politique. 
Voilà  ce  que  vous  auriez  dû  avouer,  et  le  corps  législatif  vous  eût 
reçus  à  résipiscence  ;  il  vous  eût  pardonné.  Mais  au  lieu  d'invo- 
quer sa  clémence,  vous  osez  l'accuser  et  lui  promettre  son  pardon 
s'il  veut  bien  se  réunir  à  vous. 

»  Quoi  !  vous  nous  parlez  de  réunion ,  et  vous  n'avez  point  fait 
de  poursuites  contre  les  dilapidateurs  de  nos  armées ,  contre  le 
{^éuéral  qui  a  consommé  leur  ruine  ;  que  dis-je?  vous  avez  mis 
en  jugement  celui  qui  constamment  avait  conduit  nos  héros  à  la 
victoire.  Vous  nous  parlez  de  réunion  ;  mais  qu'avez-vous  fait 
pour  gagner  la  confiance  des  républicains?  Quel  accord  peut-il 
y  avoir  entre  un  corps  législatif  qui  veut  la  République  et  un  di- 
rectoià-e  qui  ne  l'a  pas  voulue,  ou  qui,  s'il  la  voulait,  l'a  conduite 
par  son  ineptie  sur  les  bords  de  l'abîme? 

»  Vous  nous  parlez  de  réunion,  et  moi  je  vous  dis  que  le  corps 
législatif,  que  l'opinion  publique  vous  repousse,  que  vous  n'a- 
vez plus  la  confiance,  que  vous  devez  cesser  vos  fonctions  et  dé- 
poser le  manteau  directorial  que  vous  avez  deshonoré.  Je  sais 
qu'il  existe  au  directoire ,  en  ce  moment ,  une  majorité  qui  veut 
la  République ,  qui  désire  faire  le  bien ,  qui  le  fera ,  parce  qu'elle 
en  a  tous  les  moyens.  Mais  vous,  je  vous  le  répète,  vous  n'avez 
plus  la  confiance  générale;  que  dis-je?  vous  avez  même  perdu 
celle  des  vils  flâneurs  qui  vous  entourent.  Il  ne  vous  reste  qu'à 
terminer  votre  canicre  honteuse  par  un  acte  de  dévouement, 
donner  votre  démission  :  le  cœur  des  républicains  saura  appré- 
cier celte  démarche. 

»  Je  ne  chercherai  point  à  détruire  les  calomnies  à  l'aide  des- 
quelles on  a  voulu  jeter  des  inquiétudes  et  des  germes  de  divi- 
sion dans  celte  enceinte.  On  a  dit  qu'on  veut  attaquer  la  loi  du 
22  (loréal,  et  chasser  quarante  représeniansqui  si<''gent  dans  les 
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deux  conseils.  Non,  oetic  loi  ne  seia  point  aiiaquëe;  ci  le  sera 
«acrée  poar  nous  connue  toutes  les  autres.  J'en  jure  par  le  corps 
législatif  lui-même  (Oi/i/  oui!  s'écrient  tous  les  membres  à  la 
fois);  j'en  jure  par  le  froid  mépris  dont  nous  avons  payé  la  bro- 
chure d'un  de  nos  colb^^gues  ;  j'en  jure  par  le  peuple  dont  \ous 
êtes  les  représentans ,  et  dont  vous  retaltlirrz  la  gloire  et  le  bon- 
heur. >  —  Imprimé  au  nombre  de  six  exemplaires. 

Ihulay  (le  lu  Meurihe.  «  Les  commissions  n'unies  n'olïrent  pas 
assez  d'unité ,  pour  mettre  de  l'ensemble  dans  le  travail  dont 
elles  sont  chargées  ;  je  demande  qu'elles  soient  remplacées  par 
une  commission  spéciale  à  iacjuelle  vous  renverrez  la  motion  de 
Bertrand  et  le  message. 

>  Vous  voilà,  citoyens  représentans,  en  présence  du  peuple 
frabeais.  Le  directoire  vous  accuse,  vous  accusez  le  directoire. 
Il  est  évident,  pour  quiconque  a  observé  les  faits,  et  suivi  la  mar- 
che des  événemens,  que  le  directoire  voulait  mutiler  la  représen- 
tation nationale.  Nous  jurons  tous  qu'elle  ne  sera  point  mutilée. 
(  Tous  les  membres  se  lèvent  et  s'écrient  à  la  fois  :  Nous  le  jurons!) 

>  Depuis  le  18  fruciidor,  époque  à  l:iquelle  la  dictature  a  été 
créée,  le  corps  législatif  a  été  tenu  dans  un  asservissement  conti- 
nuel. L'amour  de  la  paix  lui  a  fait  garder  le  silence.  Longtemps 
il  a  cru  que  le  din  ctoire  n'userait  de  la  pleine  puissance  qui  lui 
avait  été  accordée  que  pour  le  maintien  de  la  paix  et  l'affermis- 
sement delà  République;  il  en  a  abuié  pour  faire  disparaître  la 
première,  et  conduire  la  seconde  sur  les  bords  de  l'abîme.  Il  a 
tout  fait  pour  lious  perdre  au  dehors ,  pour  nous  faire  égorger 
au-dedans. 

>  Cet  inepte  et  atroce  système  est  l'ouvrage  de  deux  hommes, 
Merlin  et  L:iréveillèrej  ceMeilin,  homme  à  petites  vues,  à  peti- 
tes passions ,  à  petites  vengeances  ,  à  petits  arrêtés  ,  a  mis  en  vi- 
gueur le  machiavélisme  le  plus  relré- i  it  le  plus  dégoûtant;  il 
était  digne  d'être  le  garde-des-sceaux  d'un  Louis  \l ,  et  fait  tout 
au  plus  pour  diriger  i'ctude  d'un  procureur. 

»  Laréveii.ère-Lépaux  a  do  la  moraliie  ;  j'en  conviens  ;  mais  son 
entêtement  est  sans  exemple ,  son  fai'atisme  le  porte  à  cré'»r,  j.» 

T.    XWVIfl.  ,j 
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ne  sais  quelle  rel'gion ,  pour  l'élablissement  de  laquelle  il  sacri- 
fie toutes  les  idées  reçues,  il  foule  aux  pieds  toutes  les  règles  du 
bon  sens ,  il  viole  tous  les  principes ,  et  attaque  la  liberté  des 
consciences. 

»  Il  faut  que  ces  deux  hommes  sortent  du  directoire ,  afin  d'y 
rétablir  Tunité  si  nécessaire  dans  les  circonstances  ou  nous  som- 
mes. Des  hommes  sages  et  mus  par  d'excellens  motifs  les  ont 
engagés  à  donner  leur  démission;  s'ils  eussent  suivi  ce  conseil, 
ils  se  fussent  couverts  d'une  gloire  immortelle.  Mais  leur  opi- 
niâtre entêtement  lés  en  a  empêchés  ;  il  faut  les  forcer  à  le  faire, 
et  pour  cela,  frapper  un  grand  coup  :  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen 
de  sauver  la  République.  » 

Le  conseil  ordonne  le  renvoi  à  une  commission  spéciale  ;  elle 
sera  composée  des  représentans  Boulay  de  la  Meurthe ,  Éer- 
goeng ,  Lucien  Bonaparte ,  Jourdan ,  Petiet ,  Talot ,  Joubert  de 
l'Hérault,  François  de  Nantes,  etQuirot. 

Jourdan,  «  La  commission  que  vous  venez  de  nommer  s'occu- 
pera ,  avec  zèle  et  attention ,  des  grands  objets  dont  vous  lui  ren- 
voyez l'examen  ;  mais  elle  vous  fait  observer  que  leur  importance 
et  leur  multitude  exigent  qu'elle  soit  plus  nombreuse ,  elle  vous 
prie  de  lui  adjoindre  deux  nouveaux  membres.  » 

Le  conseil  adjoint  à  la  commission ,  Augereau  et  Poulain- 
Grandprey. 

Aréna  demande  la  parole  pour  un  fait.  «  Lorsque  dans  le 
temps ,  dit-il,  nous  proposâmes  un  rapprochement  entre  le  corps 
législatif  et  les  trois  membres  du  directoire,  nous  engageâmes 
ceux-ci  à  faire  passer  des  renforts  considérables  à  l'armée  d'Hel- 
vétie.  Garât  et  moi ,  le  directeur  Barras  présent,  nous  interpel- 
lâmes le  ministre  de  la  guerre ,  et  nous  lui  demandâmes  pour- 
quoi il  laissait  dans  l'intérieur  un  aussi  grand  nombre  de  ti  ou- 
pes,  au  lieu  de  les  envoyer  aux  armées;  il  nous  répondit  que, 
de  concert  avec  Barras ,  il  avait  demandé  trois  fois  que  l'on  fit 
passer  trente  mille  hommes  en  Helvétie,  que,  trois  fois,  sa  de- 
mande avait  été  rejeiée ,  et  qu'à  la  troisième ,  on  l'avait  menacé 
de  destitution. 
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>  Vous  avez  à  Paris  une  année  de  quinze  à  vingt  mille  lioui- 
naes;  Merlin  voulait  s'en  servir  pour  décimer  la  représentation 
nationale  ;  mais  cet  homme  inepte  et  coupable ,  qui  croyait  rè- 
gner  en  despote  sur  des  républicains,  ignorait-il  donc  que  le  sol- 
dat français  ne  lut  et  ne  sera  jamais  l'instrument  du  despotisme, 
et  qu'il  respecte  la  loi  et  ses  organes ,  et  qu'il  ne  tournera  jamais 
j>es  armes  contre  eux?  aussi  de  quel  mépris  l'accablent  ces  misé- 
rables triumvirs.  Voyez  combien  d'arrestations  ils  ont  laites  ;  les 
bastilles  regorgent  de  patriotes!  Trompés  dans  leurs  projets  liber- 
ticides,  ils  cherchent  à  en  faire  di:>par^tre  toutes  les  traces,  et 
depuis  vingt-quatre  heures,  on  brûle'chez  le  ministre  de  la  po- 
lice tous  les  papiers  qui  pourraient  jeter  du  jour  sur  la  conspira- 
lion.  Je  demande  le  renvoi  de  ces  observations  à  la  commission 
que  vous  venez  de  créer.  »  —  Adopté. 

Gohier,  nouveau  directeur,  écrit  au  conseil  pour  le  remercier 
de  la  confiance  dont  il  l'a  honoré  ;  il  déclare  qu'il  accepte  le  poste 
important  qui  lui  est  confié,  et  qu'il  y  entre  pour  se  réunir  avec 
tous  les  républicains,  sauver  la  patrie  et  la  porter  au  plus  haut 
degré  de  prospérité. 

Boiilay  de  la  Meurtlic.  t  Voire  commission  des  onze  réunie  a 
d'abord  jeté  les  yeux  sur  les  actes  abitraires  et  les  détentions  il- 
légales qui  ont  lieu  en  ce  moment.  La  garantie  des  propriétés,  la 
liberté  des  personnes;  c'est  pour  jouir  de  ces  avantages  que  l'on 
se  met  en  société.  Or,  nous  sommes  instruits  que  depuis  long- 
temps la  liberté  des  personnes  n'est  pas  garantie  ;  des  bastilles 
I  enferment  des  hommes  qui  ne  peuvent  parvenir  à  être  mis  en 
jugement.  Vous  êtes,  rcprésentans ,  les  prolecteurs  des  citoyens, 
il  faut  que  tout  homme  persécuté  puisse  s'adresser  à  vous  avec 
confiance.  Loin  de  v(4l  et  de  votre  commission ,  l'idée  de  faire 
ilechir  les  lois  contie  ks  émigrés,  contre  les  cliouaus  et  les  re- 
belles; mais  les  citoyens  doivent  jouir  des  droits  que  la  CoDsii- 
luiion  leur  assure ,  et  avoir  leur  liberté  garantie. 

>  Votre  commission  esl  loin  de  l'idée  de  franchir  les  limites 
des  pouvoirs  ;  elle  sait  que  vous  ne  pouvez  ordonner  de  mise  en 
liberté.  Mlle  vous  propose  d'adresser  un  message  au  direriuire 
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pour  lui  dénoncer  les  actes  arbitraires  et  les  arrestations  illégales 

qui  subsistent  en  ce  moment.  » 

Frison.  «  Je  puis  citer  un  fait  à  l'appui  de  la  proposition.  C'tst 
dans  la  Belgique  surtout  que  les  actes  arbitraires  ont  eu  lieu  ,  et 
que  les  arrestations  ont  frappé  les  citoyens  de  terreur  ;  les  vexa- 
tions éprouvées  ont  été  en  partie  la  cause  des  troubles  qui  s'y 
sont  élevés.  Ramenez  les  principes  et  la  justice ,  et  vous  ratta^ 
cherez  tous  les  Belges  à  fa  République.  Un  citoyen ,  nommé  Jau- 
bert ,  a  été  mis  au  Temple  en  ventôse  dernier,  et  il  n'a  pu ,  quel- 
les qu'aient  été  ses  réëamations ,  obtenir  d'être  mis  en  juge- 
ment. » 

Boulay  de  la  Meurthe.  «  L'abus  le  plus  remarquable  a  été  Tu- 
sage  du  droit  de  déportaiion  à  l'usage  des  prêtres.  On  a  déporté 
des  prêrres  mariés  qui  avaient  donné  des  gages  à  la  révolution  , 
qui  n'exerçaient  plus  leurs  fonctions.  On  a  déporté  des  hommes 
qui  n'avaient  jamais  été  prêtres.  Comment  croyait-on  faire  ainsi 
aimer  h  République  et  ses  lois?  Voici  ce  qui  a  dépopularisé  vos 
insîirutions;  ramenons-les  à  la  justice,  à  une  protection  éga'e 
pour  tous ,  prononçons-nous  fortement  pour  qu'aucun  citoyen 
ne  puisse  être  impunément  vexé,  o 

Une  foule  démembres  en  se  levant.  «  Oui  !  oui  !  » 

Dinièpe  de  Liège,  t  La  République  est-elle  en  danger?  Oui, 
nul  ne  peut  le  nier  :  jarr-ais  conspiration  plus  astucieuse  n'a  été 
ourdie;  les  César  et  les  Marius  ont  fait  un  partage  géographi- 
quement  monarchique  ;  il  est  difficile  de  croire  que  tout  le  terri- 
toire y  ait  été  étranger,  c'est  dans  la  Belgique  surtout  que  les 
hommes  à  la  livrée  de  Merlin  ont  commis  les  actes  arbitraires  qui 
ont  rendu  ces  contrées  si  malheurfuses.  11  existe  dans  ce  pays  un 
parti  qui  veut  le  révolutionner  et  le  livm'  à  l'Autriche.  Merlin, 
je  t'acciise  d'être  de  ce  parti  :  tu  as  été  pour  mon  pays  un  second 
duc  d'Albe.  Je  vote  contre  toi  le  décret  d'accusation ,  je  ne  sais 
pas  traosiger  avec  les  ennemis  de  mon  pays.  > 

Le  message  proposé  par  Boulay  est  adopté. 

François  de  Nantes  paraît  à  la  tribune  et ,  sans  rapport  préa- 
lable, il  fait  adopter  la  résolution  suivante:  €  Toute  autorité, 
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tout  individu  qui  attenterait  à  la  sûreti  et  à  la  liberté  du  corps 
li'gislaiif  ou  de  quelqu'un  de  ses  membres ,  en  en  donnant  l'ordre 
ou  en  l'exéculant ,  est  mis  hors  la  loi.  » 

La  résolution  est  envoyée  sur-le-champ  au  conseil  des  anciens. 
Bientôt  après  un  mcssaf;e  annonce  sa  conver  sion  en  loi. 

A  cinq  heures ,  le  directoire  transmrt  un  messa{;e  dont  la  te- 
neur suit  :  <  Les  citoyens  Merlin  cl  Laréveiilère-Lepaux  \ienneut 
de  déposer  sur  le  bureau  la  démission  que  chacun  d'eux  donne 
de  sa  place  de  membre  du  directoire.  —  Sigjic  Bakuas,  ex-pré- 
sident. ^ 

Suit  la  teneur  de  la  lettre  de  Merlin.  <  Lorsque  d'affreux  dé- 
chiremens  menacent  la  patrie,  ceux  dont  la  présence  cause  des 
mouveraens  politiques,  ou  leur  sert  de  prétexte,  doivent  s'éloi- 
gner des  fonctions  pubHques.  Ces  motifs  seuls  m'ont  décidé  à 
donner  ma  démission.  Je  ne  suis  mu  par  aucune  crainte  ni  au- 
cun espoir.  Je  reste  au  sein  de  ma  famille,  toujours  prêt  à  rendre 
compte  de  ma  conduite ,  parce  qu'elle  a  été  constamment  dirigée 
par  le  patriotisme  le  plus  pur  et  le  plus  désintéressé. 

»  Signé  Merlin.  » 

La  lettre  de  Laréveillère  est  conçue  dans  les  mêmes  termes. 

Poulain-Grandpreij.  t  Jedemande,  1®  que  le  conseil  déclare 
qu'il  accepte  la  démission  des  citoyens  Merlin  et  Héveiilère  ; 
2^  que  leurs  lettres  soient  insérées  au  procès-verbal,  et  envoyées 
au  conseil  des  anciens;  5»  que  ce  soir,  à  huit  heures,  le  conseil 
reprenne  sa  séance  pour  procéder  au  renipiacement  des  deux 
Ricmbres  démissionnaires  du  directoire.  —  Gts  diverses  propo- 
sitions sont  adoptées. 

—  On  passa  aussitôt  à  la  formation  d'une  double  liste  décujjle 
des  candidats  au  directoire,  parmi  lesquels  le  conseil  des  anciens 
devait  choisir  deux  directeurs.  llogcr-Ducos  fut  pioclamé  direc- 
teur en  remplaciineiil  du  démissionnaire  Merlin  ,  cl  le  général 
Munlïus,  en  remplacement  de  Lai  éveillèrr-Lépaux. 

ciNQ-ct>rs.  —  Smtc  de  la  sànicc  permanente. 

Lucien  Bonaparte^  au  nom  de  la  commission  dec»on/.e.  «  l'rap- 
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pés  des  maux  de  la  pairie ,  vous  en  avez  demandé  les  causes  au 
directoire,  et  vous  vous  êtes  constitues  en  permanence.  Cette  per- 
manence était  dans  votre  cœur.  Ainsi,  vous  avez  appelé  sur  vous 
les  regards  de  tous  les  Français  :  car  si  le  peuple  doit  avoir  l'œil 
sur  ses  représentans ,  c'est  surtout  dans  les  circonstances  criti- 
ques où  le  salut  de  l'état  et  la  liberté  des  citoyens  courent  les  plus 
grands  dangers. 

>  Pour  répondre  à  l'attente  générale ,  vous  avez  pensé  que  le 
premier  pas  à  faire  était  de  connaître  la  cause  de  nos  désastres. 
La  majorité  du  directoire,  dans  une  première  réponse,  l'attribue 
à  l'épuisement  du  trésor  public  ;  il  accuse  de  cette  pénurie  le 
corps  législatif  lui-même,  et  il  vous  désigne  comme  la  cause  des 
maux  publics.  Telles  sont  les  pénibles  idées  qui  résultent  du  pre- 
mier message.  Un  second  nous  est  annoncé.  L'union  franche  et 
la  confiance  réciproque  qui  régnent  entre  les  deux  premières  au- 
torités nous  présagent  que  celte  seconde  réponse  sera  plus  satis- 
faisante. 

>  Le  déficit  est  un  voile  officieux,  dont  on  a  voulu  couvrir  notre 
situation.  Mais  ce  mensonge  n'en  a  imposé  ni  aux  citoyens,  ni 
aux  armées,  il  n'a  pu  empêcher  l'explosion  de  l'indignation  gé- 
nérale. 

«La  réalité  du  déficit  est  combattue  par  tous  les  rapporteurs  de 
vos  commissions  de  finances;  ce  n'est  pas  lui  qui  a  amené  nos  re- 
vers, dus  uniquement  à  l'ineptie  et  à  l'insouciance  de  ceux  qui 
tenaient  en  main  le  gouvernail.  Il  n'y  a  eu  nul  déficit  dans  les  dé- 
penses de  la  guerre,  car  tous  les  crédits  ouverts  au  ministre  de 
ce  département  ne  sont  pas  épuisés.  Le  reproche  contenu  au  mes- 
sage est  donc  chimérique. 

»  Une  armée  de  quatre  cent  mille  hommes,  à  700  fr.  par 
homme,  coûte,  y  compris  le  matériel,  280,000,000  par  an  ;  les 
huit  premiers  mois  do  l'an  7,  ont  donc  dû  coûter  18.*), 000, 000. 
Or,  le  ministre  SchérfT  ne  portait  les  états  de  l'armée  au  l^""  ven- 
démiaire dernier,  qu'à  deux  cent  soixante-quinze  mille  hommes, 
et  néanmoins  il  a  ordonnancé  pour24*),0()0,(M)0  de  dépenses,  jus- 
qu'au 15  prairial.  Ainsi,  dans  les  premiers  mois  de  l'an  7,  il  a 
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ordonnancé  pour  58,00(),(K)0  de  plus  qu'il  n'en  iallait  pour  len- 
ireiien  de  quatre  cent  mille  hommes.  H  est  donc  faux  de  dire  que 
le  déficit  a  arrêté  les  opérations  militaires. 

I  Si  les  recettes  n'ont  pas  été  effectuées,  ce  n'est  pas  voire 
faute,  mais  c'est  un  vice  d'administration.  Vous  eussiez  décrété 
iOO,000,OUO  de  plus,  qu'on  n'en  eût  pas  reçu  davantu^îe.  Je  ne 
parle  point  ici  des  contributions  levées  dans  les  pays  conquis,  (jui 
ne  sont,  pour  ainsi  dire,  portées  que  pour  mémoire  dans  les  états 
du  ministre. 

»  Ce  n'est  donc  point  au  déficit  que  l'on  doit  attribuer  la  cause 
de  nos  maux,  mais  au  système  du  gouvernement,  système  qui  a 
été  le  plus  puissant  auxiliaire  de  la  coalition  j  système  qui  a 
amené  le  refroidissement  de  l'esprit  public,  le  dénùment  de  nos 
armées,  le  découra(}ement  de  nos  soldais,  la  destitution  des  (géné- 
raux et  des  administrations,  la  dilapidation  des  arsenaux.  La  ma- 
jorité du  directoire  a  abusé  de  la  suprême  autorité  qui  lui  avait 
été  accordée  au  18  fructidor.  Elle  a  suivi  un  système  de  bascule, 
espérant  par  ce  moyen  machiavélique  se  soutenir  hors  de  la 
Constitution,  dans  laquelle  elle  ne  voulait  pas  rentrer. 

»  Après  ladésorganisaiion  de  nos  armées,  rien  ne  pouvait  être 
plus  funeste  à  la  République  que  l'arbitraire  destitution  des  fonc- 
tionnaires républicains,  et  leur  remplacement  par  des  hommes 
qui  n'avaient  d'autre  mérite  aux  yeux  des  {^ouvernans  que  leur 
indifférence  révolutionnaire.  Ainsi ,  les  lois  relatives  aux  contri- 
butions, à  la  conscription  militaire,  à  la  sûreté  publique,  restaient 
sans  exécution.  La  dissolution  du  corps  lé{]^islitif  lui-même  était 
résolue;  elle  eût  été  effectuée,  si  cette  opération  eût  été  aussi  fa- 
cile. On  a  commencé  d'abord  par  travailler  les  élections  ;  on  af- 
fecta de  ne  concentrer  le  {gouvernement  que  dans  le  seul  pouvoir 
exécutif,  comme  si  dans  une  Uépubli(]ue  le  (îouvernemeiit  ap- 
partenait à  un  seul  pouvoir.  Après  avoir  renversé  un  roi ,  brisé 
le  sceptre  de  tant  de  rois,  le  peuple  français  pouvait  il  supporter 
plus  lonfj-temps  l'insolent  despotisme  de  quelques  hommes  ineptes? 
De  Ih  la  né/;li[îence  des  conscrits  à  se  rendre  à  la  voix  delà  patrie; 
de  là  le  mécontentement  général. 
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»  Ce  n'était  pas  assez  ,  il  fallait,  à  l'ouverture  d'une  nouvelle 
campagne,  nous  aliéner  le  cœur  de  nos  alliés,  bouleverser  la  Ci- 
salpine, pilier  l'Helvéïie,  faire  détester  !e  nom  français  dans  ces 
contrées  glorieuses  où  la  victoire  avait  été  par  nous  asservie. 
Cette  audace  excite  une  indignation  générale.  Les  généraux  qui 
veulent  en  être  les  organes  sont  destitués ,  les  lauriers  qui  cei- 
gnent leurs  fronts  sont  une  faible  défense  contre  le  sceptre  de 
fer  qui  les  brise ,  et  les  têtes  couvertes  de  gloire  sont  obligées  de 
se  courber  devant  de  vils  agens  secondaires. 

>  Depuis  que  vous  êtes  en  permanence,  le  directoire  renaît  en- 
vironné de  confiance  ;  le  corps  législatif  a  repris  la  première  place 
qu'ildoit  tenir  dans  )'éiat;  les  secousses  politiques  vont  disparaître; 
les  hommes  amis  de  la  liberté  vont  retourner  à  leurs  fonciioas , 
et  le  gouvernement  républicain  sortira  de  celte  crise,  plus  affermi 
que  jamais.  Que  toutes  inquiétudes  ces<>ent,  que  tous  les  esprits 
se  raniment,  que  nos  ennemis  pâlissent  d'effroi ,  le  réveil  de  l'o- 
pinion aramené  le  réveil  de  la  liberté.  Votre  permanence,  en  pro- 
duisant tous  ces  effets,  décidera  du  sort  de  i'Europe.  Je  propose 
au  conseil  de  continuer  sa  permanence  jusqu'à  l'arrivée  du  mes- 
sage promis  par  le  directoire.  »  — Adopte,  et  impression  au  nom- 
bre de  douze  exemplaires. 

Aréna  demande  que  ce  discours  soit  envoyé  aux  armées,  et 
dans  tous  It^s  cantons  de  la  République. 

Lucien  Bonaparte  répond  que  ceci  n'est  qu'un  iravail  prépara- 
toire, et  que  la  commission  s'occupe  à  rédiger  une  adresse,  qui 
remplira  le  but  du  préopinant. 

Génissieu  et  Briot  présentent  des  observations  et  des  calculs 
relatifs  à  la  situation  des  finances  ;  il  en  résulte  que  le  déficit 
n'existe  point,  et  que  les  recettes  décrétées,  suffisent  pour  faire 
face  aux  dépenses.  —  Impression. 

Boulaij-Patij.  *  D'puis  long-ten;ps  la  France  retentit  des  cri- 
mes de  Schérer,  et  Schérei-  n'est  pas  encore  en  état  d'arrestation. 
Vous  voulez  punir  les  fripons  et  les  dilapidateurs;  il  est  temps 
que  vos  intentions  soient  exécutées.  Une  commission  est  chargée 
de  reviser  la  loi  du  10  vendémiaire,  sur  la  mise  en  jugement  des 
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minisires.  Je  demande  que  le  rapport  se  fasse  dans  les  vin{;i- 
qualrc  heures.  Il  jaut  donner  un  jjrand  exemple  ;  il  faut  apprendre 
aux  ministres  prévaricateurs  le  sort  qui  les  aiteud,  s'ils  marchent 
sur  les  traces  de  S>  hérer.  —  Adopté. 

In  membre.  «  Parmi  les  crimes  qui  méritent  une  punition  écla- 
tante, ceux  dont  on  accuse  Merlin  et  Laréveillùre  occupent  le  pre- 
mier rdUQ.  >  (Quelques  murmures.) 

Bonlaij-Patij.  <  Si  mon  col!è[;ue  a  des  faits  particuliers  à  faire 
connaître,  je  demande  qu'il  en  fasse  part  à  la  commission.  »  — 
Adopté. 

—  Nous  terminerons  ici  l'histoire  de  la  séance  permanente  du 
28  flo:  eal.  Elle  se  prolon^jca  cependant  jiJS(|u*au  1 1  messidor.  Elle 
fut  employée,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans  le  chnpitre  suivant, 
à  effacer  les  traces  du  28  fructidor,  et  à  donner  une  impulsion  mi- 
litaire, qui  mit  la  République  à  même  de  reprendre  l'offensive 
^ur  tous  les  points.  Ce  coup  d'état  reçut  le  nom  de  journée  du 
50  praiiiul,  parce  que  ce  fut  le  ÔO  que  Merlin  et  Laréveillère  fu- 
rent obligés  de  donner  leur  démission. 

On  se  demandera,  sans  doute,  pourquoi  Barras  fut  épargné 
dans  ce  coup  d'étal?  Il  avait,  en  cette  occasion,  rendu  un  service 
im*  ortani  aux  conseils.  Les  trois  directeurs  mis  en  cause  avaient, 
de  leur  côté,  projeté  uue  démonstration  au  corps  législatif;  ils 
avaient  même,  dit-on,  donné  l'ordre  de  faire  marcher  les  troupes 
pour  dissoudre  les  conseils;  mais  ceux-ci,  prévenus  par  Barras , 
les  devancèrent  d'un  jour.  Lasympathie  n'appartenait,  d'ailleurs, 
plus  au  directoire,  et  même  quaud  on  leur  eût  laissé  le  temps ,  il 
est  douteux  qu'ils  eussent  été  complètement  obéis. 
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HISTOIRE  DU  DIRECTOIRE , 

DU  1er  MESSIDOR  AN  Vil  (1799),  AU  18  BRUMAIRE  AN  VIII 
(9  NOVEMBRE  1799). 

La  journée  du  50  prairial  excita  en  France  une  vive  et  géne'iale 
allégresse.  Chaque  parti  l'interpréta  selon  ses  préjugés;  les  roya- 
listes, qui  croyaient  que  tout  mouvement  leur  était  favorable,  qui 
croyaient  qu'on  ne  pouvait  revenir  à  la  monarchie  qu'en  JDassaat 
par  l'anarchie,  espérèrent  qu'il  en  serait  encore  cette  fois  comme 
après  la  chute  du  comité  de  salut  public,  que  les  ressorts  du  gou- 
vernement allaient  se  relâcher,  qu'ils  pourraient  se  réorganiser, 
ressaisir  l'opinion  publique  et  préparer  soit  un  15  vendémiaire, 
soit  un  mouvement  législatif  pareil  à  celui  qui  avait  précédé  le 
18  fructidor.  C'étaient  là  les  pensées  des  hommes  sages  du  partie 
mais  les  plus  ardens,  encouragés,  soit  par  les  succès  des  armées 
alliées,  soit  par  la  similitude  qu'ils  croyaient  apercevoir  entre  l'é- 
poque où  nous  entrons,  et  celle  qui  avait  suivi  le  9  thermidor,  se 
mirent  de  suite  à  l'œuvre.  Cela  nous  explique  pourquoi  on  vit  de 
nouveau  le  Midi  livré  à  la  rage  des  assassins  royaux;  pourquoi  il 
y  eut  des  mouvemens  en  Vendée,  en  Bretagne ,  et  une  insurrec- 
tion assez  considérable  dans  la  Haute-Garonne.  Les  républicains 
ne  conçurent  pas  de  moindres  espérances  que  les  royalistes. 
Aussi,  ils  s'empressèrent  aussitôt  de  faire  parvenir  de  toutes 
parts  au  conseil  des  cinq-cents  des  adresses  de  félicitation.  Pen- 
dant plus  d'un  mois,  toutes  les  séances  étaient  ouvertes  par  la  lec- 
ture d'un  grand  nombre  de  ces  adresses.  On  se  mit  aussi  à  rédi- 
ger des  dénonciations  contre  les  agens  de  l'ancien  triumvirat,  dans 
lesqueiles.l'un  des  directeurs  conserves,  Barras,  n'était  pas  épar- 
gné. Les  clubs  reprirent  plus  d'activité  et  d'énergie. 

En  même  temps ,  le  corps  législatif  se  divisait  en  trois  parts. 
D'un  côté  étaient  les  direiitoriaux ,  amis  du  gouvernement  direc- 
torial; de  l'autre,  les  républicains  démocrates  ;  enfin  il  y  eut  un 
centre,  qui,  n'ayant  pur  lui-même  aucun  but  commun  arrêté,  aU 
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lait  d'un  extrême  à  l'autre ,  et  donnait  la  majorité.  Il  se  cachait 
dans  ce  centre  plusieurs  monarchistes.  —Dans  les  cinq-cents,  le 
côtî  républicain  était  nombreux,  il  comptait  plus  do  cent  mem- 
bres ,  il  espérait  pouToir  raviver  les  sentimens  pa(rioii(]ues  en 
France  ;  il  ue  croyait  point)»  la  Coustitulion  de  l'an  m.  On  l'accusa 
de  pensera  revenir  à  quelque  Constitution  plus  populaire,  rap- 
prochée dans  la  forme  de  celle  de  95;  et  l'on  ne  peut  guère  dou- 
ter de  la  vérité  de  cette  assertion ,  lorsque  l'on  voit  les  noms  des 
meneurs  de  ce  parti,  et  les  actes  dont  il  fut  l'auteur.  Sans  doute, 
ilseraiiacliaitàla  Constitution  de  l'an  m,  ilproiesiaitde  son  dé- 
vouement à  celte  loi;  mais,  en  même  temps ,  il  se  conduisait 
comme  s'il  n'y  eût  vu  qu'un  moyen  transitoire  ;  il  imitait  les 
premiers  meneurs  de  la  révolution,  il  recommençait  en  quel- 
que sorte  un  club  breton,  ou  un  club  des  Jacobins,  dans  la  société 
du  Mané{,'e.  Voulant  s'emparer  des  élections,  et  par  les  élections 
des  chambres  il  se  faisait,  à  la  manière  démocratique ,  son  club 
de  Clichy.  —  Le  centre  et  tout  ce  qu'il  y  avait  de  gens  froids  ou 
désaffeclionnés  en  France,  considérait  la  Constitution  de  l'an  m 
comme  mauvaise  et  même  comme  morte.  C'était  une  mauvaise 
loi  organique  que  celle  dans  laquelle  la  société  ne  pouvait  se 
maintenir  que  par  des  coups  d'état.  11  était  évident  que  cette  forme 
gouvernementale  ne  pouvait  durer  ;  il  fallait  à  la  société  quelque 
chose  destable  qui  pût,  disait-on',  finir  la  révolution.  —  Quant 
aux  directoriaux,  ils  étaient  honteux  et  mécontens ,  mais  dans  la 
même  persuasion.  —  Ainsi  tout  le  monde  avait  l'opinion  que  le 
moment  où  nous  sommes  étaiç  un  passage  à  quelque  chose  de 
mieux  ou  de  pire,  mais  où  l'on  ne  pouvait  rester.  —  Dans  le  con- 
seil des  anciens ,  les  républicains  démocrates  étaient  peu  liom- 
breux  et  peu  convaincus,  les  directoriaux,  les  monarchistes  et  le 
centre  en  formaient  la  {grande  majorité.  On  y  remarquait  plusieurs 
noms  déjà  compromis  dans  des  affaires  royalistes;  et  quelques-* 
uns  devHirent  fameux  après  ISl'i.  —  Le  directoire  lui-môme, 
sauf  les  républicains  Collier  et  Moulins,  ne  croyait  pas  à  la  Con- 
stitution, ni  à  lu  possdjjliié  de  la  niainlenir. 

L'histoire  de  la  période  où  nous  entrons,  est  donc  celle  d'une 


7ii  DIRECT*  —  DU    1er  MESSIDOR   AN   Vif   (  1799) 

époque  transitoire,  où  chaque  parti  cherche  à  se  saisir  d'une  force 
qui  le  mette  à  même  de  dominer  l'avenir. 

Ce  furent  les  républicains  qui,  aux  cinq-cents,  conduisirent  la 
majorité  dans  les  premiers  mois,  ou  plutôt  il  y  eut  une  unanimité 
commandée  autant  par  la  nécessité  des  affaires  que  par  l'indigna- 
tion publique. 

La  séance  permanente  du  50  prairial  se  termina  de  manière  à 
leur  donner  les  plus  grandes  espérances  et  à  les  persuader  de  la 
majorité,  c'est-à-dire  par  les  promesses  et  les  actes  suivants.  Le 
3  messidor,  François  de  Nantes,  au  nom  de  la  commission ,  vint 
donner  le  programme  des  travaux  dont  elle  était  occupée.  On 
cherchait  un  moyen  de  gas  aîîlir  les  législateurs  contre  les  séduc- 
tions du  pouvoir  exécutif;  on  pensait  qu'il  suffisait  dans  ce  but 
qu'ils  prissent  l'engagement  de  n'accepter  aucune  place  à  la  nomi- 
nation du  directoire,  pendant  l'année  qui  suivrait  celle  où  ils  au- 
raient cessé  leurs  fonctions  de  député.  On  se  proposait  de  res- 
treindre l'influence  du  directoire  en  diminuant  la  somme  des  fonds 
mis  à  sa  disposition.  On  préparait  des  lois  pour  assurer  la  liberté 
politique,  soit  dans  les  élections ,  soit  dans  les  chambres.  On  vou- 
lait limiter  le  droit  de  guerre  et  de  conquête,  organiser  la  liberté 
politique,  déterminer  les  conditions  de  la  mise  en  état  de  siège , 
rendre  aux  citoyens  la  liberté  de  se  former  des  sociétés  politiques, 
rappeler  les  patriotes  dans  les  fonctions  publiques ,  enfin  rétablir 
la  liberté  des  cultes.  En  elfet ,  avant  même  que  la  permanence 
eût  été  levée,  on  présenta  un  long  projet  où  une  partie  de  ces  me- 
sures était  énoncée.  Les  mécontens  n'osèrent  faire  valoir  qu'une 
seule  objection;  ils  demandèrent  qu'on  fit  autant  de  projets  sé- 
parés qu'il  y  avilit  de  questions  particulières  décidées  dans  celui 
que  l'on  présentait,  c  II  ne  faut  pas,  répondit  Grandmai^on,  qu'il 
en  soit  ici  comme  du  18  fructiJor;  le  lendemain  de  cette  der- 
nière jo  jrnée,  on  signalait  les  républicains  comme  des  anarchistes. 
Aujourd'hui ,  on  est  prêta  se  comporter  de  même,  et  dans  quel 
moment  !  c'est  lqrs(jue  nous  avons  besoin  de  toute  l'énergie  des 
républicains  pour  repousser  l'ennemi.  On  parle  des  républicains 
comme  fait  le  directoire,  lorsque,  par  ses  ordres,  les  murs  de 


AV  IS  brlmairl:  an  viji  \  171)9).  77 

Paris  étaient,  au  moment  des  élections ,  couverts  (raniclies ,  où 
l'on  lisait,  gare  aux  boutufiies,  coùime  si  le  peuple  eut  éio  un  vil 
ramas  de  bii[;ands.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  »  El  TassemMée 
passa  outre  sur  ces  réclamations  timides  ,  et  vota  les  articles. 

Le  9  nu  ssidor  on  touchait  à  la  lin  de  ce  projet  repîirat»  ur, 
lorsque  l'un  des  secrétaires  irnant  en  main  un  message  du  direc- 
toire, demanda  que  le  conseil  se  formât,  pour  l'entendre  en  comité 
srcref. 

Lucien  Bonaparte.  «  Ou  le  message  est  diplomatique,  ou  il  con- 
tient les  rensei{;nemens  promis  par  le  directoire  sur  la  siiuaiion 
de  la  République.  Dans  le  premier  cas,  il  doit  être  lu  en  comité 
secret  ;  dans  le  second  ,  il  doit  l'cire  en  public,  car  depuis  lonj^- 
temps  ces  rcnseignemens  sont  attendus  des  armées  et  de  toute  la 
France.  »  —  Adopté. 
On  lit  le  messa^je. 

Le  directoire ,  y  est-il  dit ,  vient  vous  rendre  compte  de  l'éiat 
delà  République.  Ses  plaies  sont  profondes ,  il  faut  les  sonder. 
Nous  ne  devons  |X)int  vous  dissimuler  les  dan{;ers  qui  environnent 
la  France  ;  ils  sont  grands.  (D'une  part,  des  murmures  inter- 
rompent le  secrétaire;  de  l'autre,  on  lui  crie  :  Lisez,  lisez.) 

Jourdan  vole  à  la  tribune,  c  Je  demande,  dit-il ,  que  le  mes- 
sage soit  lu  en  eniier  à  la  tribune.  Il  faut  que  le  peuple  français 
connaisse  sa  position.  Avant  de  lui  demander  des  hommes  et  de 
Targem ,  il  faut  qu'il  sache  les  dangers  qui  le  menacent. 

On  continue  la  lecture. — t C'est  de  l'imminence  de  cps  dangers 
que  vous  ferez  sortir  les  mesures  grandes  et  fortes  qui  sauveront 
la  République.  II  est  trop  vrai  qu'un  système  fatal,  et  une  pré- 
vention aveugle  avaient  écarté  des  places  les  hommes  les  plus  capa- 
bles de  les  bien  remplir,  et  de  maintenir  la  nation  à  la  hauteur  de 
ses  destinées.  Partout  les  administrations,  compoi^érs  d'hommes 
faibles,  ont  besoin  d'èire  réorganisées. Une  funeste  influence  a  réagi 
sur  les  tribunaux;  il  n'est  que  trop  \và\  qu'au  lieu  de  frapper  les 
coupables  du  glaive  de  la  loi ,  ils  le.Nont,  par  une  criminelle  insou- 
ciance el  une  lâche  faiijiesse,  enhardis  au  crime.  Les  biigands 
qui   infestent   l'intérieur  ont  refiaru  avçc  audace;  l'assassinat 
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commis  à  Kasiadt  a  été  pour  eux  le  signal  de  recommencer  leurs 
brigandages  et  leurs  meurtres  ;  organisés  en  Landes  nombreuses 
ils  ravagent  à  force  ouverte  les  departemens  du  Midi  et  de 
rOuest.Par  eux  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  sont  égorgés, 
les  voitures  publiques  et  les  contributions  pillées,  les  voyageurs 
arrêtés,  les  hommes  connus  par  leur  attachement  pour  la  Répu- 
blique, assassinés  au  sein  de  leur  famille,  dans  l'intérieur  de 
leurs  maisons ,  et  tous  ces  crimes  se  commettent  au  nom  de 
l'autel  et  du  trône.  Dans  plusieurs  points ,  la  guerre  civile  est 
sur  le  point  de  s'allumer. 

>Une  aveugle  insouciance  a  fait  fermer  les  yeux  sur  la  formation 
d'une  coalition  nouvelle,  elle  a  endormi  sur  ses  progrès;  elle  a 
laissé  nos  magasins  en  proie  au  pillage ,  nos  arsenaux  dépourvus 
d'armes ,  nos  armées  dans  le  dénuement.  Pendant  les  négocia- 
lions  de  Raçtadt ,  on  a  négligé  le  seul  moyen  de  faire  la  paix , 
celui  de  se  préparer  à  la,  guerre.  Nous  la  soutiendrons  cette 
guerre,  avec  courage,  avec  éner{îie,et  encore  Une  fois  nous 
triompherons  de  nos  ennemis.  L'incohérent  assemblage  de  leur 
coalition  nous  en  donne  la  certitude  ;  elle  aura  le  même  sort  que 
la  dernière. 

•Nos  frontières  sont  menacées  ;  il  faut  lever  des  hommes,  ai  mer 
des  bataillons ,  leur  assurer  la  subsistance  et  les  objets  d'équipe- 
ment; il  faut  en  ioiposer  aux  ennemis  du  dedans  par  une  armée 
formidable.  Mais  la  rentrée  des  contributions  est  pénible  ;  le 
trésor  public  n'en  est  pas  suffisamment  alimenté;  les  circonstances 
extraordinaires  où  se  trouve  la  République  exigent  des  secours 
extraordinaires.  Le  directoire  doit  vous  le  dire,  il  doit  le  dire  à  la 
nation;  le  corps  politique  tst  menacé  d'une  dissolution  totale,  si 
on  ne  se  hâte  de  retremper  Tiisprit  public.  Nos  maux  sont  grands, 
mais  nos  ressources  sont  plus  grandes  encore.  Nos  maux  naissent 
de  l'abandon  que  l'on  a  fuit  de  tous  les  moyens;  le  remède  à  ces 
maux  se  trouvera  dans  la  mise  en  œuvre  de  ces  moyens. 

»Le  premier  de  tous,  c'est  l'énergie  du  peuple  français,  c'est 
son  dévouement  à  la  cause  de  la  liberté.  A  votre  voix ,  à  la 
voix  du  directoire  (|ui  n'a  qu'une  même  ame  avec  vous ,  la 
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France  reprendra  sa  première  attitude ,  la  coalition  nouvelle  qui 
menace  l'Europe  sera  vaincue  ;  celte  coalition  sera  la  dernière  , 
la  France  en  triomphera.  > 

Le  directoire  termine  en  annonçant  qu'au  présent  message  se 
trouvent  joints  les  rapports  de  divers  ministres,  contenant  l'état 
de  nos  besoins ,  et  l'indication  des  moyens  nécessaires  pour  y 
faire  face. 

On  réclame  l'impression  à  douze  exemplaires.  —  Adopté. 

On  demande  le  renvoi  à  la  commission  des  onze. 

Jourclan.  «  Le  renvoi  est  inutile  ;  la  commission  s'est  occupée 
d'un  travail  relatif  à  cet  objet ,  ^t  tendant  à  vous  proposer  une 
nouvelle  levée  d'hommes  et  de  fonds.  Je  demande  au  conseil  la 
permission  de  lui  faire  part  de  ce  travail.  »  —  Adopté. 

Jourdan.  t  Vous  venez  de  l'entendre.  Les  dangers  qui  mena- 
cent'la  patriasont  grands,  mais  ses  ressources  sont  immenses ,  il 
faut  les  déployer,  il  faut  que  le  peuple  français  reprenne  cette 
altitude  fière ,  qui  fasse  respecter  la  liberté  ;  il  faut  que  les  répu- 
blicains se  réunissent  partout,  et  qu'ils  opposent  aux  brigands 
un  bataillon  sacré  qui  les  mette  en  fuite  ;  il  faut  que  la  jeunesse 
française  s'arme  et  vole  aux  combats;  il  faut  que  les  citoyens  dont 
les  propriétés  sont  menacées  paient  de  leur  bourse.  La  commis- 
sion vous  propose  un  emprunt  de  100  millions,  et  la  mise  en 
activité  de  tous  les  conscrits  qui  n'ont  pas  encore  été  appelés.» 

Le  rapporteur  fait  lecture  d'un  projet  qui  est  adopté  avec  ur- 
gence, et  dont  voici  les  dispositions  principales  : 

Les  conscrits  de  toutes  les  classes,  qui  n'ont  pas  encore  été 
app  lés ,  sont  mis  en  activité  de  service.  —  Ils  seront  organisés 
en  bataillons  et  compagnies.  —  Il  sera  affecté  pour  ces  objets  une 
somme  de  100  luillions.  —  Cette  somme  sera  remplie  par  la  voie 
d'un  emprunt  sur  la  classe  aisée  des  citoyens.  —  La  cotisation 
de  cet  emprunt  sera  progressive.  —  Les  domaines  nationaux 
invendus  sont  affectés  au  remboursement  de  cet  emprunt. 

Sur  la  motion  du  même  rapporteur,  le  conseil  arrête  :  1o  Que 
la  commission  militaire  fera  incessamment  un  rapport  sur  Tor^a- 
nisaiion  des  nouveaux  b-ïtaillons  ;  2o  Que  la  commission  charo-ée 
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rJes  iTcoUpsdo  Tan  viii  fera  un  prompt  rapport  sur  les  moyens 
de  réaliser  renjpnint  des  100  millions,  et  d'en  assurer  le  rem- 
l)oi!rsemfnt. 

François  de  Nantes  fait  lecture  d'une  adresse  au  peuple  fran- 
çais, sur  les  circonstances  criiiques  où  se  trouve  la  République. 
Le  conseil  l'adopte  et  il  en  ordonne  Timprission  et  l'envoi  aux 
armées. 

Marqutzy,  «  Vous  demandez  aux  Français  de  nouveaux  sacri- 
fices ,  vous  leur  demandez  des  hommes  et  de  l'arj^ent  ;  et  vous  ne 
leur  avez  encore  donné  aucune  garantie  contre  les  dilapidations 
nouvelles,  qui  pourraient  rendre  nuls  ces  sacrifices.  Vous  avez  dé- 
noncé l'ex-ministre  Schérer,  et  je  ne  vois  pas  que  ceite  dénon- 
ciation ait  eu  des  suites ,  et  que  l'on  ait  pris  aucune  mesure 
contre  cet  homme.  Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  mes  réflexions. 
Je  demande  la  formation  d'une  commission  spéciale  pour  s'occu- 
per des  trahirons  qui  ont  amené  la  République  au  bord  de 
l'abîme,  et  pour  dénoncer  les  traîtres,  et  les  faire  poursuivre; 
car  je  vois  ici  de  {grands  coupables ,  qui  r>e  sont  p  js  de  nature  à 
être  poursuivis  pardevantles  tribunaux  ordinaires.» 

—  Cette  nrotion  n'eut  pour  le  moment  pas  de  suite.  En  effet , 
on  renvoyait  toutps  les  dénonciations  à  une  commission,  dite  des 
cinq,  qui  ne  tarda  pas  à  faire  son  rapport.  Celte  motion  fut  le 
dernier  mot  de  la  séance  permanente  du  30  prairial. 

L'activité  des  cinq-conts  ne  fut  pas  moindre  après  la  levée  de 
la  séance;  ils  décrétèrent  que  tous  les  confiés,  dispenses  ou  à 

exemptions  de  service  militaire ,  accordés  depuis  le  23  août  i795, 
étaient  considérés  comme  non-avenus,  el  soumis  à  une  révision 
sévère.  Le  22  messid(»r,  ils  décrétèrent  la  loi  connue  sous  le  nom  [à 

de  Loi  des  otages.  Comnje  cette  loi  est  très-souvent  indiquée  dans  1 

les  histoires  de  la  révolution ,  sans  autre  indication  que  ce  litre , 
nous  croyons  devoir  la  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. — Séaucc  du^l2mcssïdor. 

L'ordre  du  jour  amène  la  discussion  d'un  projet  sur  la  répres- 
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sion  du  bri{îanda{je   et  des  assassinais,  qui  se  commetlent  en 
haine  de  la  République. 

Brichet,  rapporteur',  après  avoir  prouve,  i^  que  le  système  d'as- 
sassinats est  lie  aux  projets  des  ennemis  extérieurs;  2»  que  les 
ex-nobles  et  les  parens  d'énii{ïrés  sont  les  parii^ans  etlesiauteurs 
de  ce  système,  propose  de  faire  peser  sur  eux  seuls  toute  la  res- 
ponsabilité des  délits  qui  se  commettent  dans  l'intérieur.  En  consé- 
quence, il  propose  un  projet  en  trente-neuf  articles,  dont  le  pre- 
mier est  conçu  dans  lesjermes  suivans  : 

€  Art.  i.  Les  parens  d'émigrés,  les  ci-devant  nobles,  compris 
dans  les  lois  des  5  brumaire  an  iv,  et  9  frimaire  an  vi ,  les  enfans 
majeurs  des  émigrés,  et  les  aïeuls,  aïeules,  pères  et  mères  des  in- 
dividus, qui,  sans  être  ex-nobles,  ni  parens  d'émigrés,  sont  néan- 
moins notoirement  connus  pour  faire  partie  des  rassernblemens 
ou  bandes  d'assassiùs ,  sont  personnellement  et  civilement  res- 
ponsables des  assassinats  et  brigandages  commis  dans  l'intérieur 
en  haine  de  la  République.  > 

La  discussion  s'ouvre  sur  cet  article.  Rallier  le  combat.  «  Quand 
j'ai  entendu,  dit-il,  qu'il  s'agissait  de  rendre  certains  individus 
responsables  j'ai  cru  que  ce  n'était  qu'un  accessoire  du  projet,  et 
que  l'on  ne  voulait  tenir  en  état  d'arrestation  que  les  individus 
convaincus  d'avoir  trempé  les  mains  dans  les  complots  des  assas- 
sins. (Murmures.)  Cette  mesure,  dictée  par  un  esprit  de  justice, 
paraissait  être  encore  conforme  à  l'intérêt  public.  Mais  je  ne  m'at- 
tendais pas  que  cette  mesure  serait  la  seule,  et  que  des  hommes 
seraient  compromis,  parce  que  le  hasard  de  la  naissance  les  a  faits 
nobles  ;  je  ne  m'attendais  pas  que  l'on  rapporterait  la  loi  du 
iO  vendémiaire,  sans  y  en  substituer  une  autre. 

>  Examinons  quels  seront  les  effets  des  mesures  proposées. 
Les  campagnes  sont  infestées  d'assassins  ;  les  uns  pillent  et  assas- 
sinent, par  un  esprit  de  brigandage,  les  autres  subordonnent 
leurs  crimes  à  un  plan  de  contre-révoluiion;  ils  emploient  des 
moyens  de  terreur  pour  entraîner  les  habitansdes  campagnes,  et 
même  plusieurs  ex-nobles  et  parens  d'éfnigrés  ;  mais  parmi  ceux- 
ci,  combien  n'en  est-il  pas  qui  repouss»^nt  avec  horreur  ces  bri- 
T.   xxxviii.  (i 
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ganda{jes  't  Combien  n'en  est-il  pas  qui,  dans  les  armées,  servent 
la  République  avec  zèle  et  courage?  Est-il  juste  de  les  rendre  res- 
ponsables des  crimes  qu'ils  n'ont  pu  prévoir  ni  empêcher?  ce  se- 
rait aufjmenter  la  masse  de  nos  ennemis.  Le  projet  ouvre  la  porte 
à  l'arbitraire:  il  est  injuste,  impolilique.  Je  demande  que  l'on  ne 
mette  en  otage  que  les  hommes  convaincus  d'avoir  favorisé  les 
assassins.  > 

Bar dou-Boisquetin  s'écrie  :  «  Aux  voix  l'article!  » 

Quelques  voix.  «  Ce  n'est  pas  appuyé,  i 

Berlier,  «  L'objet  que  l'on  discute  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance; il  s'agit  de  proléger  les  républicains  que  l'on  assassine,  les 
deniers  publics  que  l'on  pille  ;  il  s'agit  d'arrêter  le  cours  des  bri- 
gandages, et  les  symptômes  de  la  chouannerie  qui  se  manifestent 
dans  les  départemens  du  Midi  et  de  l'Ouest.  Cet  état  de  choses 
est  cruel,  il  faut  le  faire  cesser.  Quand  le  mal  est  extrême,  les  re- 
mèdes communs  sont  de  nul  effet.  Tout  moyen  d'arrêter  les  as- 
sassinats est  essentiellement  bon.  La  garantie  des  républicains 
doit  se  trouver  dans  l'intérêt  même  de  leurs  ennemis.  Le  projet 
soumis  approche  du  but.  On  l'accusera  d'être  révolutionnaire  et 
inconstitutionnel  ;  mais  il  tend,  non  à  prolonger,  mais  à  terminer 
la  révolution.  La  Constitution  n'a  pas,  il  est  vrai,  créé  deux  classes 
de  citoyens;  mais  elle  ne  s'est  point  occupée  de  cet  état  de  guerre 
intestine  qui  nous  déchire.  Pourquoi  la  loi  ne  suppléerait-elle  pas 
à  son  silence?  Pourquoi  ne  frapperait-elle  pas  une  classe  qui  fait 
bande  à  part?- 

»  Dans  la  transition  difficile  de  l'ancien  régime  au  nouveau  ,  il 
est  dangereux  de  s'attacher  ù  des  maximes  qui  n'ont  d'applica- 
tion que  dans  un  étatde  choses  tranquille  et  consolidé,  il  n'est  point 
nconstitutionnel  de  sauver  la  République.  On  se  fonde  sur  la  Con- 
stitution qui  est  étrangère  à  l'état  de  guerre  où  nous  sommes ,  et 
moi  je  me  fonde  sur  un  étatde  guerre  étranger  à  la  Constitution. 
Ouvrez  leslois  des  5  brumaire  et  0  frimurc,  les  nobles  y  sont  dési- 
gnés comme  faisant  une  bande  à  part.  La  résolution  actuelle,  com- 
plétera la  législation  relative  ù  ces  individus.  Les  commissions  mi- 
litaires jugent  Ions  le»  jours  les  assassins  dès  grandes  routes, 
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a-t-on  jamais  réclamé,  en  leur  laveur,  le  bénéfice  du  jury  établi 
par  la  Constitution?  » 

Ici  l'orateur  trace  les  grands  avantages  qui  résulteront  de  la 
loi.  «  Si,  dit-il,  chaque  fois  qu'un  assassinat  sera  commis  sur  un 
lonctionnaire,  sur  un  défenseur  delà  patrie,  sur  un  acquéreur  de 
biens  nationaux,  vous  exigez  des  otages  de  la  classe  des  ex-nobles, 
alors  toute  la  classe  sera  intéressée  à  prévenir,  à  empêcher  les 
assassinats;  l'intérêt  personnel  en  cette  circonstance  contribuera 
merveilleusement  à  l'intérêt  public.  Les  assassins  eux-mêmes, 
liés  pour  la  plupart  par  le  sang  et  la  naissance  à  la  classe  des 
ex-nobles ,  seront  les  premiers  à  cesser  leurs  brigandages.  La 
loi  pourra  atteitidre  quelques  citoyens  estimables,  mais  quelle 
est  la  loi  qui  n'a  pas  cet  inconvénient?  La  loi  est  générale,  mais 
l'application  n'en  sera  faite  que  par  le  corps  législatif,  et  d'après 
les  besoins  locaux.  La  crainte  de  se  la  voir  appliquer,  maintiendra 
Tordre  dans  certains  départemens;  l'application  que  vous  en  ferez 
à  d'autres  arrêtera  les  délits  qui  s'y  commettent  ;  ainsi  votre  but 
sera  atteint. 

»  Mais  pour  ne  pas  confondre  les  individus  qui  ont  donné  des 
gages  à  la  révolution,  avec  ceux  qui  en  ont  été  les  ennemis  con- 
stans,  je  demande  qu'une  commission  de  cinq  membres  vous  pré- 
sente un  projet  sur  le  mode  d'après  lequel  les  ex-nobles  seront 
admis,  à  prouver  qu'ils  ont  servi  la  cause  de  la  révolution.  » 

Le  conseil  arrête  la  formation  de  la  commission ,  et  il  ordonne 
l'impression  du  discours. 

Combe  attaque  le  projet  comme  injuste  et  impolitique,  comme 
destructif  de  l'esprit  public,  fovorable  aux  brigands  et  rappelant 
la  féodalité. 

Après  l'avoir  entendu,  le  conseil  adopte  le  projet,  dont  voici  les 
articles  principaux. 

»  2.  Quand  un  dépai  tement  ou  un  canton  est  notoirement  en 
état  de  troubles  civils ,  le  directoire  exécutif  propose  au  corps 
législatif  de  le  déclarer  compris  dans  les  dispositions  de  la  pré- 
sente. 

»  5.  Les  administrations  centrales  sont  autorisées  à  prendre 
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(les  otages  daus  les  classes  ci-dessus  désignées ,  dans  los  com- 
munes, canlons  et  dépariemens,  où  les  troubles  nécessiteront 
celle  mesure. 

9  4.  Les  otages  seront  établis  à  leurs  frais,  dans  un  même  lo- 
cal, dans  les  chefs-lieux  de  département,  sous  la  surveillance  des 
ailminisirations  centrales  et  municipales,  et  des  commissaires  du 
directoire  près  ces  mêmes  administrations. 

■t  5.  Les  otages,  qui,  dans  les  dix  jours  de  ravertissement,  ne 
se  rendront  pas  au  lieu  indiqué  par  les  administrations ,  ou  qui 
s'en  évaderont,  seront  assimilés  aux  émigrés,  considérés  et  traités 
comme  tels,  sans  néanmoins  que  leurs  parens  soient  assimilés  aux 
parens  des  émigrés. 

»  (i.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus,  les  ci-devant 
nobles  et  parens  d'émigrés,  qui  ont  constamment  rempli  des  fonc- 
tions publiques  à  la  nomination  du  peuple,  ou  qui  sont  dans  les 
exceptions  prévues  par  les  lois  des5brumnire  an  iv  et  9  frimaire 
an  VI. 

»  7.  Les adminisirationscenti  aies  dresseront,  dans  le  mois  de  la 
publication  de  la  loi  qui  indiquera  les  dépariemens  où  la  présente 
loi  sera  applicable,  en  conformité  de  l'article  .">,  une  liste  de  tous 
I(  s  indivi<Jus  assujettis  à  la  garantie  personnelle  et  civile,  consacrée 
par  l'article  1^1. 

»  8.  Les  administrations  centrales  comprendront  sur  cette  liste 
tous  les  individus  dénommés  au  premier  article,  domiciliés  daus 
leurs  arron(li>semens  respectifs,  antérieurement  au  !'*•*  septem- 
bre 1791.  (V.  st.) 

«  9.  Si  un  citoyen  rpji  a  été,  ou  qui  est  fonctionnaire  public,  si 
un  défenseur  de  la  patrie,  si  un  acquéreur  de  domaines  nationaux 
eat  assassiné,  le  directoire  exécutif,  après  avoir  consulté  les  ad- 
uiinisi rations  centrales,  est  chargé  de  faire  déporter  hors  le  ter- 
ritoire de  la  République,  dans  les  deux  décades  de  l'assassinat, 
(juatreoUiges  par  chaque  individu  assassiné,  pris  en  premier  lieu 
parmi  les  parens  nobles  d'émigrés ,  secondement  parmi  les  ci-de- 
vant nub!es,et  successivement  parmi  les  [>arens  des  individus 
faisant  partie  des  rassemblemens. 


AU    18   BRUMAIRE    AN    VIll    (1799).  85 

»  10.  Le  séquestre  sera  apposé  sur  les  biens  des  otafjes  dépor- 
tés ,  et  tiendra  jusqu'à  raccomplissement  des  condamnations  por- 
tées contre  eux,  et  jusqu'à  la  représentation  d'un  litre  léjal  por- 
tant qu'ils  subissent  leur  déportation. 

»  11.  L'infraction  de  la  déportation  sera  assimilée,  pour  tous 
les  effets,  à  rémi|> ration. 

»  12.  Indépendamment  de  la  peine  de  déportation,  les  individus 
dénommés  en  l'article  premier  seront  respectivement ,  dans 
chaque  département,  civilement  et  solidairement  responsables 
d'une  amende  de  5,000  îr.  par  chaque  individu  dénommé  dans 
l'article 9,  assassiné,  soit  isolément,  soit  dans  une  action,  ou  de 
quelque  autre  manière  que  ce  soit  ;  les  biens  des  otages  déportés 
seront  sujets  à  ladite  indemnité. 

>  15.  L'amende  de  5,000  fr.  sera  payée  dans  les  quinze  jours, 
pour  tout  délai,  qui  suivront  l'assassinat,  et  versés  dans  la  caisse 
du  receveur- général. 

»  14.  Outre  l'amende  de  5,000  fr.  versée  au  trésor  public,  les- 
dits  individus  énoncés  en  l'article  1^"^  seront  civilement  et  soli- 
dairement garans  et  responsables  d'une  indemnité,  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  la  somme  de  6,000  fr.  en  faveur  de  la  veuve,  et 
de  5,000  fr.  pour  chacun  des  enfans  de  la  personne  assassinée. 
»  Les  citoyens  mutilés,  désignés  dans  l'article  9,  qui  survivront 
à  leurs  blessures,  auront  droit  à  une  indemnité,  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  6,000  fr. 

»  Les  indemnités  ci-Jessus  seront  acquittées  dans  les  dix  jours 
qui  suivront  l'arrêté  de  l'administration  centrale. 

»  15.  Les  individus  compris  dans  l'article  l^r  sont  également, 
civilement  et  solidairement  responsables,  soit  envers  la  Répu- 
blique, soit  envers  les  particuliers,  de  tons  les  vols,  enlèvement 
des  récoltes,  exaction  des  fermafjes  des  propriétés,  des  spoliations 
de  deniers,  publics  aini^i  que  des  dégradations  et  pilla^jes  exercés 
sur  les  propriétés. 

»  16.  Les  indemnités  seront  réglées  par  les  adminisiiaiions 
centrales  dans  les  dix  jours  qui  suivront  le  délit,  et  acquiuées 
dans  les  quinze  jours  suivans  ;  elles  seront  équivalentes  aux  objets 
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pillés,  voles  ou  dévastés,  et  en  outre  à  une  amende  au  profit  du 
trésor  public,  é^jale  à  la  valeur  desdits  objets. 

>  17.  Les  individus  non  compris  en  l'anicle  1«*^,  qui  seront  con- 
vaincus d'avoir  donné  retraite  à  un  émifjré ,  à  un  prêtre  déporté 
rentré ,  ou  sujet  à  la  déportation  ,  ou  aux  assassins ,  ou  d'avoir 
protéj;é  et  favorisé  les  projets  des  bandes  d'assassins,  seront  con- 
sidérés comme  émigrés,  et  comme  tels  traduits  devant  une  com- 
missfon  militaire,  et  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

«  Celte  loi  ne  sera  exécutée  que  jusqu'à  la  paix  {générale.  » 

—  Cette  loi  révolutionnaire  ne  plut  pas  à  la  majorité  des  an- 
ciens. Lorsqu'elle  leur  fut  apportée,  le  !2i  messidor,  on  demanda 
d'une  part  qu'elle  fiit  mise  aux  voix  ,  et  de  l'autre  qu'elle  fût 
ajournée.  «  Ajournez  donc  aussi,  s'écria  Jourdain,  les  assassinats 
qui  se  commettent  dans  l'Ouest!  ajournez  les  lléaux  qui  couvrent 
de  sang  et  de  ruine  une  terre  qui  doit  appartenir  à  la  liberté!  o 
Cette  vive  interpellation  et  l'observation  plus  calme  de  Moreau 
de  l'Yonne,  déterminèrent  le  conseil  à  sanctionner  la  résolution , 
séance  tenante. 

Le  même  jour,  Montellin,  au  nom  de  la  commission  des  cinq, 
fit  aux  cinq-cents  un  rapport  sur  les  dénonciations  qui  leur 
avaient  été  adressées  contre  les  ex-directeurs  et  les  ex-ministres. 
11  déclarait  que  Merlin,  Treilliard,  Uewbel,  Laréveillère-Lepaux, 
Schérer  et  François  de  Neufchateau,  étaient  dénoncés  :  \^  comme 
auteurs  et  complices  d'une  conspiration  qui  avait  mis  la  Républi- 
que dans  1(3  plus  grand  danger;  'Ù9  comme  ayant  déporté  dans  les 
déserts  de  l'Arabie  quarante  mille  hommes  formant  l'élite  de  notre 
armée,  le  général  Bonaparte,  etc.  ;  5®  comme  ayant  pillé  les  ar- 
senaux, vendu  à  vil  prix  les  armes  et  effet»  d'habillement  et  d'é- 
quipement; 4**  comme  ayant,  par  la  force  des  armes,  renversé  la 
Constitution  cisalpine,  qui  avait  été  garantie  par  le  corps  légis- 
latif; ii"  comme  coupables  d'attentats  à  la  souveraineté  du  peuple, 
en  influençant  par  l'intrigue,  les  menaces  et  la  force,  les  élections 
du  peuple,  etc.  —  Le  rapporteur  proposa  ensuite  de  renvoyer 
les  accusés  devant  la  haute-cour,  qui  avait  jugé  Babeuf  et  ses  co- 
accusés. 
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Le  public,  instruit  que  ce  rapport  devait  avoir  lieu  le  2i  ilicr- 
midor,  était  accouru  et  se  pressait  dans  les  tribunes;  il  s'aitondait 
à  des  débats  curieux  ;  mais  son  attente  fut  trompée,  la  chanjbre 
se  forma  en  comité  secret.  Rewbell,  instruit  comme  le  public, 
prenait  en  même  temps  la  parole  aux  anciens,  et  cherchait  à  inté- 
resser le  conseil  à  son  sort.  Il  disait  que  c'étaient  les  royalistes 
qui  l'accusaient,  que  les  libelles  difl^matoires  dont  il  était  comme 
accablé  étaient  leur  ouvrage  et  celui  du. cabinet  de  Saint-James; 
il  jurait  qu'il  n'avait  point  exilé  Bonaparte,  que  l'expédition 
d'É{jypte  avait  été  proposée  et  demandée  par  ce  général;  enfin 
il  en  appelait  à  la  justice,  au  sang-froid  et  à  la  raison  de  ses  col- 
lègues, 

Cepen  lant  on  était  effrayé,  dans  les  salons  de  la  capitale,  de  la 
marche  que  prenaient  les  cinq-cents ,  et  l'on  feignait  de  l'être 
plus  que  l'on  ne  l'était  réellement.  On  craignait,  disait-on,  le  re- 
tour de  la  terreur,  le  régime  de  95,  les  échafauds ,  etc.  C'était  la 
passion  et  la  haine,  plus  que  la  sagesse  et  le  patriotisme,  qui  con- 
duisaient les  députés.  Quelques  journaux  se  firent  les  échos  de 
ces  bruits ,  et  répandirent  ces  mensongères  alarmes  dans  le  pu- 
blic. En  peu  de  jours,  ce  bruit  acquit  assez  de  force  ;  on  en  trou- 
vera la  preuve  dans  la  séance  suivante. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.  —  Séttïtce  clu  '^i)  messidor ,  an  7. 

La  séance  de  ce  jour  est  consacrée  à  la  célébration  de  la  fête 
anniversaire  du  14  juillet.  La  musique  du  Conservatoire  exécute 
l'entrée  de  Panurge  ;  le  président  prononce  un  discours  dans  le- 
quel il  trace  le  tableau  de  la  chute  de  la  Bastille ,  et  des  suites 
qui  en  ont  cité  le  résultat  ;  il  rend  grâce  au  génie  de  lu  liberté, 
qui  nous  a  délivfés  des  maux  sous  les(juels  la  Trance  a  {^émi  pen- 
dant la  tyrannie  et  les  réagions ,  et  qui  nous  a  préservés  des  nou- 
veaux malheurs  qui  nous  menaçaient  ;  pins  il  termine  ainsi  : 

«  Généreux  et  magnanimes  dans  la  prospérité,  nous  serons 
grands  dans  les  revers.  Nous  reprendrons  une  attitude  redouta- 
ble, nous  repousserons  la  dernière  coalition  des  rois.  La  nation 
qui  proclama  la  Républicfue ,  lorsqu'elle  avait  l'ennemi  à  qua- 
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rante  lieues  de  Paris,  ne  peut  devenir  la  proie  des  barl)ares  du 
nord,  ni  des  assassins  de  l'Autriche.  A  d'indigues  mo(;islrals, 
descendus  de  leur  chaise  curule,  ont  succédt?  des  hommes  dijjnes 
de  toute  noire  confiance.  L'indépendance  des  pouvoirs  assurera 
leur  haimonip.  La  liberté  de  la  presse ,  rétablie  de  fait ,  dévoilera 
au  grand  jour  les  dilapidations  et  lesdilapidjteurs  ,  les  trahisons 
et  les  iraîires.  Les  prétentions  du  prétendant  seront  encore  une 
fois  inutiles  ;  un  emprunt  sur  les  riches  réparera  nos  désastres, 
l'oï'dre  et  l'économie  en  empêcheront  le  retour,  la  responsabilité 
ne  sera  plus  un  vain  mot  ;  ks  patriotes  se/ont  replacés  à  la  tète 
des  armées  et  des  aJniinisirations.  Déjà ,  de  toutes  pai  ts ,  les  ré- 
publicains français  s'ébranlent,  s'op^nnisetit  en  bataillons.  Bata- 
ves,  Helvéliens,  Cisalpins,  Romains  et  Liguriens,  vous  rever- 
rez les  Français,  non  ces  honmies  qui  vous  ont  indignement  pil- 
lés et  traités ,  au  nom  de  la  nation  française,  mais  les  véritables 
Français;  vous  les  reverreij  pour  assurer  votre  liberté,  votre  in- 
dépendance ,  et  pour  resstrrer  avec  vous  les  liens  d'une  amitié  et 
d'une  alliance  éternelle. 

»  Honnem-  au  14  juillet!  vive  à  jamais  la  République!  » 

Ces  derrières  paroles  sont  répétées  avec  enthousiasme  par 
tous  les  représenians. 

La  musique  exécute  dilïérens  airs  patriotiques. 

Talot.  «  Dans  la  fêle  mém(»rable  ([ui  nous  rassemble  aujour- 
d'hui, je  demanile  à  repousser  avec  indignation  un  bruit  inju- 
rieux que  la  ma)veillanc(?  affecte  de  répandre.  On  dit  que  les 
deux  conseils  doivent  se  réunir  en  Convention  nationale.  Je  viens 
détruire  ce  brnit.  Nous  avons  juré  la  Constitution  de  l'an  m  ;  ti-. 
dèies  à  nos  serraens,  nous  saurons  la  maintenir.  • 

A  ces  mots ,  un  enthousiasme  général  s'empare  de  l'assem- 
blée. Tous  les  mcnd)res  se  lèvent  eU s'écrient  à  la  fois:  Vive  la 
Comiiiution  de  l'an  m  ! 

L'orateur  reprend  :  •  Le  généreux  rian  qui  vient  de  se  mani- 
fester rass'irern  les  amis  de  la  libcr;é  ;  il  leur  apprendra  qu'au- 
cun triumvir,  au(  un  dominateur  ne  planera  desormiMS  sur  nos 
léies,  ni  sur  le  peuple  français;  que  la  jeunesse  vole  aux  ffon^ 
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tières;  qu'elle  s'anime  au  combat  où  l'attend  la  gloire;  tandis 
qu'elle  défendra  lu  Képublique  au-dehors  contre  les  rois  coalises, 
nons  saurons  la  maintenir  au-dedans.  Français,  rassurez-vous, 
nous  n'aurons  point  de  Convention.  J'en  jure  par  vos  représen- 
tans  ;  j'en  jure  par  vous-mêmes  et  par  nos  sermens ,  la  Constitu- 
tion de^l'an  m  sera  respectée  et  observée  religieusement,  » 

Oui!  oui!  s'écrie-t-on de  nouveau  de  toutes  parts.  —  Le  con- 
seil ordonne  l'impression.  La  musique  exécute  l'air  :  Ça  ira, 

Lucien  Bonaparte.  <  J'émettrai  ici  Us  idées  qui  depuis  long- 
temps oppressent  mon  cœur.  Le  30  prairial ,  vous  avez  détruit 
la  tyrannie  qui  posait  sur  la  France;  vous  avez  juré  derendreau 
peuple  sa  liberté ,  son  indépendance ,  le  libre  exercice  de  ses 
droits,  et  de  respecter  la  Conslituiion.  Pour  tenir  vos  sermens , 
il  faut  vous  diriger  par  vous-mêmes  et  vous  garer  de  ces  impul- 
sions étrangères ,  par  lesquelles  on  voudrait  vous  fjire  passer  la 
ligne  constitutionnelle...  (jBrai;o/ ^rai;o.^  s'écrie-t-on  de  toutes 
parts.  )  Oui,  il  existe  un  petit  nombre  d'hommes  qui  voudraient 
nous  faire  dépasser  celte  ligne  constitutionnelle;  et  les  amis  des 
rois  le  désirent  aussi ,  parce  qu'ils  espèrent  qu'en  nous  rejetant 
dans  toutes  les  horreurs  de  l'anarchie  ils  nous  feront  périr  dans 
les  convulsions  d'une  révolution  nouvelle.  Non ,  citoyens  repré- 
sentans,non,  peuple  français,  plus  d'échafauds,  plus  de  ter- 
reur, plus  de  régime  exécrable  de  05...  »  A  ces  mots,  tous  les 
représentans  se  lèvent  et  s'écrient  :  Non,  non ,  jamais! 

«  Le  »50  prairial ,  vous  avez  renversé  le  plus  vil  comme  le  plus 
odieux  triumvirat.  Mais  rappelez-vôus  que  les  plus  belles  jour- 
nées ont  eu  des  suites  auxquelles  ne  s'attendaient  pas  ceux  qui  les 
ont  faites.  Les  journées  des  0  ihermidor  et  18  fjucîidor  furent 
l'ouvrage  des  S'^ntimens  généraux  d'indi;jnalionet  de  liberté  qui 
animèrent  leurs  auteurs.  Mais  des  hommes  lâches  dans  le  dan- 
ger, exaltés  après  la  victoire,  s'emparèrent  de  ces  journées,  ils 
s'en  approprièrent  les  fruits  ;  la  première  nous  a  amené  la  réac- 
tion ,  et  la  seconde  le  122  floréal.  Les  suites  du  50  prairial  eussent 
été  au-^si  désastreuses ,  sans  l'attitude  que  vous  avez  prise.  Mais 
les  dani;ei's  ne  sont  pas  encore  passés  ;  halez-vous  de  poser  tout 
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de  suite  une  di{^ue  au  torrent  dévastateur  qui  menace  de  couvrir 
encore  la  France  d'ossemî  ns  et  de  débris.  Vous  avez  juré  la  Con- 
stitution; mais  la  colonne  sur  laquelle  elle  est  posée  dans  cette 
enceinte  (1)  ne  sera  point. un  billot  sur  lequel  on  immole  une 
victime. 

»  Au  gré  de  certaines  {][ens,  le  corp^  législatif  marche  ttop  len- 
tement. Je  partage  leur  impatience,  et  je  désirerais  que  les  traî- 
tres, les  dilapidateurs  fussent  promptement,  sévèrement  punis. 
Mais  si  nous  allons  si  vite,  nous  allons  entraver  !a  marche  du  di- 
rectoire. 11  faut  lui  laisser  toute  sa  force  constitutionnelle;  il  en  a 
besoin  pour  faire  le  bien  et  pour  vous  aider  à  le  faire  vous-mê- 
mes. Sans  doute  il  ne  faut  pas  qu'il  pèse  sur  nous;  mais  il  ne  faut 
pas  non  plus  que  nous  pesions  sur  lui  ;  et  de  ce  qu'il  ne  chnsse 
pas  ses  agens ,  sur  les  dénonciations  de  tel  journal ,  il  n'en  faut 
pas  conclure  qu'il  conspire  lui-même ,  qu'il  favorise  les  traîtres  et 
les  conspirateurs.  11  écoute  les  justifications  des  hommes  incul- 
pés ;  il  les  examine,  il  les  pèse  dans  sa  sagesse ,  il  en  a  le  droit  ; 
car  ni  lui  non  plus  ne  doit  être  esclave. 

»Je  demande  qu'en  cet  instant  nous  renouvelions  le  serment, 
qu'il  neseiTi  porté  aucune  atteinte  à  la  Constitution  de  l'an  m.  » 

A  ces  mots ,  tous  les  représentans  se  lèvent  et  prononcent 
le  serment.  , 

—  Ces  bruits,  contre  lesquels  était  dirig»!  la  motion  de  Lucien, 
avaient  pris  corps  aux  yeux  du  public  par  la  fon  laiion  de  la 
Société  des  amis  de  l'égnlilé  et  de  la  liberlé  j  plus  connue  sous  le 
nom  de  société  du  Manège.  Il  fallait  qu'il  y  eût  alors  une  bien  vive 
susceptibilité  dans  le  public,  ou  une  activité  bien  grande  de  la 
part  des  anli-républic.iins,  puisque  la  première  séance  de  ce  club 
avait  eu  lieu  seulemr^ntle  18  messidor,  c'est-à-dire  quelques  jours 
à  peine  avant  la  séance  dont  nous  venons  de  rendre  compte.  Les 
premières  réunions  de  cette  sociét(i  eurent  lieu  dans  la  salle  qu'a» 
vait  occupée  au  manège,  auprès  du  jardin  des  Tuileries,  l'assem- 


(I)  Le  liTrc  de  la  Conslilution  était  posé  sur  une  colonne  de  marbre,  au  milieu 
de  la  salle. 
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Liée  lé(îis1alive  et  la  Convention,  avant  d'aller  s'installer  dans  le 
pîilais  des  Tuileries;  de  là  lui  vint  le  nom  de  société  du  Mane{;e. 
Elle  était  formée  d'un  noyau  composé  d'une  centaine  de  députés 
appartenant  en  grande  partie  aux  cinq-cents,  et  d'un  grand  nom- 
bre de  palriotes  les  plus  actifs  de  Paris,  parmi  lesquels  on  remar- 
quait beaucoup  de  gens  qui  avaient  appartenu  à  l'ancien  club  du 
Panthéon.  Nul  doute  que  la  présence  de  ceux-ci  ne  prêtât  gran- 
dement aux  rumeurs  que  l'on  s'empressa  de  répandre,  et  ne  con- 
tiibuàt  à  donner  à  ces  bruits  l'apparence  de  la  vérité.  Ils  avaient 
appelé  leurs  présidons  des  noms  de  régulateur  et  de  vice-régu- 
lateur, noms  étranges  et  qui  semblaient  annoncer  des  prétentions. 
On  disait  en  effet  que  malgré  la  loi  qui  défendait  aux  sociétés  po- 
litiques de  correspondre  et  de  s'affilier,  ceux-ci  avaient  établi 
une  affiliation  et  une  correspondance  secrète  avec  tous  les  clubs 
de  la  République.  Cependant,  la  société  du  Manège,  après  s'être 
organisée  dans  sa  première  séance,  inaugura,  à  la  seconde,  le  local 
qu'elle  avait  choisi,  en  plantant  un  arbre  de  la  liberté.  A  la  troi- 
sième, un  attroupement  de  la  jeunesse  incroyable  se  forma  aux 
avenues  de  la  salle  et  dans  les  Tuileries  ;  les  sociétaires  furent  in- 
sultés ,  on  se  battit ,  et  la  garde  nationale  intervint  pour  dissiper 
l'attroupement.  A  la  quatrième  séance ,  même  tumulte  ;  mais  la 
jeunesse  dorée  fut  repoussée  avec  use  violence  qui  l'écarta  pour 
toujours.  Ce  ne  fut  pas  seulement  la  force  armée  qui  intervint; 
mais  le  peuple  lui-même  qui  poursuivit  et  maltraita  lesémeutiers 
à  titre  de  royalistes.  Quelques  jeunes  gens  furent  arrêtés.  Qui 
n'aurait  cru,  d'après  cet  appui  public  donné  gratuitement  à  ce 
club,  qu'il  était  protégé  par  le  gouvernement.  Cette  opinion  fut 
sans  doute  celle  des  membres  de  la  société  ;  aussi ,  soit  impru- 
dence ,  soit  besoin  d'épancher  des  sentini-ens  depuis  long-temps 
comprimés,  ils  en  appelaient  chaque  ymr  aux  n;esures  les  plus 
énergiques  ;  ils  firent  plus,  ils  firent  l'éloge  de  Romme,  Soubrany, 
Goujon,  Bourbotie,  et  même  de  Babeuf  et  des  insurgés  du  camp 
de  Grenelle  ;  ils  rédigèrent  des  atiresses  au  directoire  ,  aux 
minisires;  ils  s'appelaient  frères  et  amis;  ils  disaient,  dans 
une  adresse  au  ministre  de  l'intérieur  cl  en  parlant  d'eux- 
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inêmes  :  <  Le  peuple  français,  frère  et  ami,  s'est  conslitué  en  co- 
»  mité  de  défense  f^énéri^Q  contre  les  rois ,  les  vices  et  les  cri- 
•  mes,  etc.  >  Ks  avaient  successivement  pour  réfjulateurs  ou  vice- 
régulateurs,  Destrem,  Drouet,  Moreau  de  l'Yonne,  Des^aix,  etc. 
Le  compte  rendu  de  leurs  séances  fut  publié  dans  le  Journal  des 
hommes  libres.  En  un  mot,  leurs  apparences  rappelaient  celles  de 
la  société  des  Jacobins.  Pour  marcher  sûrement  au  même  but, 
il  fûi  fallu,  au  contraire,  se  revêtir  d'apparences  toutes  différentes. 
Ils  n'eurent  point  autant  de  prudence;  aussi  Siéyès  les  vit-il, 
•dès  le  premier  jour,  de  mauvais  œil  ;  il  en  fut  de  même  du  conseil 
des  anciens. 
La  majorité  du  conseil  des  anciens  se  prétait  avec  peine  à  la 

marche  que  suivaient  les  cinq-cents.  Sa  dignité  ou  plutôt  la  vanité 
de  ses  membres  était  depuis  long-temps  blessée  du  rôle  auquel 
il  était  réduit;  les  anciens  se  voya  ont  avec  peine  traînés  à  la  suite 
de  leurs  jeunes  collègues,  et  réduits,  selon  leur  expression,  à 
jouer  le  rôle  d'une  machine  à  décréter.  Soii  donc  esprit  de 
corps,  soit  plus  encore,  crainte  exagérée  des  excès,  les  anciens  se 
montraient  disposés  àattermoyer  à  l'occasion  de  toutes  les  résolu- 
tions de  l'autre  chaïubre.  Ils  acceptaient  toutes  celles  qui  n'avaient 
en  quelque  sorte  qu'une  portée  administrative,  connue  celles  re- 
latives aux  contributions,  à  l'organisation  militaire,  etc.,  ils  ajour- 
naient ou  rejetaient  toutes  celles  qui  tendaient  à  placer  les  citoyens 
dans  un  régime  autre  que  celui  fixé  par  les  lois  du  18  fructidor. 
Quant  au  directoire ,  la  majorité  était  sous  l'inlluence  de 
Sièyes.  Moulins  et  Gohier,  qui  en  formaient  la  minorité,  n'étaient 
point  capables  de  deviner  1rs  vues  de  leurs  collègues,  ni  de  les 
déjouer  ;  ù  peine  savaient-ils  même  qu'ils  n'étaient  pas  dans  la 
pensée  de  la  majorité.  Ils  ignoraient  sans  doute  que  Sièyes  avait 
fait  des  déniarches  pour  faire  nommera  leur  place  doux  hommes 
qui  n'étaient  rien  moins  qucrépuMicains,  rien  moins  que  moraux, 
TalleyrandetCambacérès.  Le  nouveau  ministère  était  fort  mêlé. 
C'était  Ca.iibacerès  pour  la  justice,  Quinctte  pour  l'intérieur, 
I^einhard  pour  les  relations  extérieures  ,  Robert  Lindet  pour  les 
linancf's ,  Bernadotte  pour  la  guerre,  lîoutdon  pour  la  marine, 
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et  enfia  15our{jui{}non  pour  la  jusiice.  Ce  dernier  fut  Lientôl 
remplacé  par  Fouché  de  Nantes.  Les  républicains  n'avaient  [)oint 
de  confiance  dans  Re'nhard ,  qu'ils  considéraient  comme  une 
créature  de  Talleyrand  et  son  préte-nom;  ils  attaquèrent  très- 
vivement,  au  club  du  Mané^^e,  Bourdon  et  Fouché  de  Nantes. 
Bernadolie ,  au  contraire,  se  concilia  l'estime  par  les  mesures 
énergiques  qu'il  dicta  pour  la  réorganisation  de  l'armée;  il  fit  re- 
mettre Champiunnet  en  liberté;  il  fit  poursuivre  à  outrance  les 
dilapidateurs  ;  l'un  d'eux ,  nommé  Jourdain  ,  fut  même  condamné 
à  mort  par  une  commission  militaire  à  Paris.  11  fit  publier  des  ar- 
rêtés qui  ordonnaient  que  ceux  qui  rendraient  une  place  avant 
d'avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  défense  seraient  traduits  de- 
vant un  conseil  de  guerre.  Il  pressait  les  administrateurs  par  des 
avis  et  des  lettres  que  les  journaux  rendaient  publiques  ;  il  acti^ 
vait  par  tous  les  moyens  la  levée  de  la  conscription  qui  devait 
remplir  les  cadres  affaiblis  de  Tarraée  active  ;  et  leur  former  une 
réserve. 

Le  conseil  des  cinq-cents  n'était  pas  moins  actif.  Le  1^»"  ther- 
midor, il  vota  le  texte  de  la  loi  de  l'emprunt  forcé  imposé  aux  ri- 
ches. Il  commença,  le  2,  à  discuter  un  projet  d'organisation 
pour  la  garde  nationale  sédentaire.  Le  4,  Beaudet  proposa  de 
retrancher  du  serment  exigé  des  officiers  de  la  garde  nationale, 
le  mot  anarchie.  Le  général  Jourdan  reproduisit  cet  avis  le  len- 
demain. Le  discussion  fut  vive; mais,  le  8,  le  parti  républicain 
l'emporta.  La  marche  des  anciens  était  toute  différente.  Pendant 
que  chez  leurs  collègues  on  semblait  s'occuper  d'ôter  tout  pré- 
texte d'attaquer  les  hommes  qui  ^e  réunissaient  dans  la  salle  du 
3Ianége ,  ceux-ci  au  contraire  se  faisaient  l'écho  des  craintts  que 
l'on  témoignait  à  leur  égard ,  et  des  accusations  qu'une  partie  de 
la  presse  publiait  chaque  jour. 

Nous  liions  dans  le  Journal  des  Hommes  libres  du  5  thermidor  : 
«  Tout  ce  qu'il  y  a  d'ennemis  de  la  République  dans  Paris  (et  ils 
sont  nombreux),  cette  foule  d'émigrés,  de  voleurs,  de  fournis- 
seurs qui  y  abonde,  ont,  depuis  huit  jours,  usé  tous  les  moyens 
et  distribué  près  de  500,()()()  fiancs,  déposés  à  cet  effet  chez  un 
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banquier  que  nous  nommerons,  pour  obtenir,  soit  du  directoire, 
soit  du  conseil  des  cinq-cents,  soit  enfin  du  conseil  des  anciens , 
que  le  local  où  se  rassemble  la  réunion  patriotique  lui  soit  retiré. 
Ce  local  se  trouve  sous  la  police  immédiate  du  corps  législatif. 
Les  démarches  de  ces  messieurs  se  trouvant  infructueuses,  ils  se 
sont  ima{;iné  de  charger  un  grand  nombre  de  leu^agens  de  ré- 
pandre le  bruit  que  le  conseil  des  anciens  ne  voulait  pas  permet- 
tre que  les  républicains  se  réunissent  dans  l'enceinte  dont  il  a  la 
police,  etc.  »  L'article  se  terminait  par  la  citation  d'un  passage 
d'un  journal  où  l'on  annonçait  que  le  2,  les  anciens  avaient  retiré 
le  Manège  à  la  société  républicaine.  Ce  conseil  était  ainsi  mis  en  de- 
meure d'agir,  et  l'on  disait  que  Talleyrand  et  Rewbell  étaient  les 
meneurs  de  ce  petit  mouvement  réactionnaire.  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  conseil  craignait  la  publicité  ;  il  fit  faire  des  insinuations  aux 
clubistes  du  Manège  queceux-ci  repoussèrent  et  firent  connaître. 
«  Citoyens,  dit  le  7  thermidor  à  la  société  du  Manège  le  rappor- 
teur d'une  commission ,  il  y  a  quelques  jours ,  un  citoyen,  non 
revêtu  d'un  caractère  officiel  et  se  disant  envoyé  par  la  commis- 
sion des  inspecteurs  de  la  salle  du  conseil  des  anciens,  est  venu 
proposer  à  quelques-uns  de  nos  membres  de  se  retirer  de  ce  lo- 
cal.—  Vos  commissions,  voulant  se  montrer  dignes  du  caractère 
que  vous  leur  avez  imprimé,  ont  cru  être  les  interprètes  de  tous 
les  républicains  réunis  dans  cette  enceinte  en  vous  proposant  de 
faire  la  déclaration  suivante  :  c  Les  républicains  ,  amis  de  l'égf^ 
lilé  et  de  la  liberté,  réunis  en  société,  s'occupant  de  questions 
politiques ,  convaincus  qne  l'abandon  du  local  dans  lequel  ils  ont 
été  invités  à  s'assembler  par  d<  s  membres  du  conseil  des  anciens, 
seriMt  le  signal  de  la  réaction  et  de  regorgement  des  patriotes 
sur  tous  les  points  de  la  République,  déclarent  qu'ils  ne  se  reti- 
reront de  ce  local  que  lorsqu'ils  y  seront  légalement  contraints.  » 
La  proposition  fut  applaudie ,  et  acceptée  à  l'unanimiic.  Cette 
déclaration  fut  imprimée  et  affichée.  —  Passons  à  la  narration 
de  la  séance  qui  eut  lieu  le  lendemain  aux  anciens. 
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CONSEIL   DES   ANCIENS.  —  SÉANCE   DU   8   THERMIDOR   AN   7. 

Les  membres  de  railniinistraiion  centrale  de  la  Seine  expri- 
ment dans  une  adresse  leurs  civiques  dispositions.  En  garde  ,  di- 
sent-ils, contre  les  perfidies  du  royalisme  qui  cherche  à  semer  la 
division ,  nous  sommes  convaincus  que  la  République  ne  peut 
*  exister  que  par  les  républicains ,  et  que  la  sagesse  ne  peut  être 
désormais  que  dans  l'énergie. 

Au  nom  de  la  commission  des  inspecteurs,  Cornet  prend  la 
parole  :  c  C'est  un  droit,  dit-il ,  qu'on  ne  peut  plus  mettre  en 
question,  que  celui  qu'ont  les  citoyens  de  se  réunir,  droit  qui  dé- 
rive des  facultés  de  l'homme  et  de  sa  perfectibilité  morale.  Aussi 
h  Constitution,  en  le  consacrant,  n'a-t-elle  fait  que  le  régulariser 
et  prévenir  ses  écarts.  Par  le  moyen  des  sociétés  patriotiques, 
l'esprit  républicain  se  ranimera ,  et  Tétincelle  électrique  partant 
de  cette  tribune  se  communiquera  dans  toutes  les  parties  de  la 
France.  Tous  les  citoyens  jouiront  de  leurs  droits,  ainsi  que  vous 
l'avez  manifesté  dans  votre  dernier  comité  secret. 

»  Mais  votre  police  ne  pouvant  s'étendre  sur  un  grand  nom- 
bre de  citoyens ,  tels  que  ceux  qui  se  réunissent  au  Manège,  votre 
commission  se  voit  forcée  de  vous  proposer  le  projet  d'arrêté 
suivant  :  1^  Aucune  société,  s'occupant  de  discussions  politiques, 
ne  peut  tenir  ses  séances  dans  l'enceinte  sur  laquelle  le  conseil 
des  anciens  exerce  la  police;  2<*  La  commission  des  inspecteurs 
est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté.  »  —  Le  conseil 
adopte  le  projet  à  la  presque  unanimité. 

Courtois,  t  Nous  célébrons  demain  cette  époque  mémorable  où 
s'écroula  le  pouvoir  sanglant  du  décemvirat.  Si  la  révolution  du 
9  thermidor  s'était  arrêtée  là ,  si  ses  passions  ne  s'en  étaient  pas 
emparées,  nous  n'aurions  pas  ù  gémir  sur  d'autres  malheurs  pu- 
blics. La  réaction  confondit  tout  dans  ses  fureurs ,  elle  vengea  le 
sang  par  le  sang;  et  tel  fut  son  dilire  qu'elle  confondit  avec 
les  bourreaux  les  hommes  courageux  qui  avaient  voulu  réparer 
les  maux  de  la  France,  et  qui  avaient  séché  tant  de  larmes.  Des 
factions  succédèrent  à  des  factions.  Endormif^s  jtonr  à  tour,  ja- 
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mais  cteioles,  au  lieu  d'être  comprimées  par  ceux  qui  avaient 
riiupûrianle  mission  du  gouvi  rnemcnt,  elles  furent  trop  sou- 
vent le  ressort  de  leur  tyrannie. 

»)  Queîlt-s  1  edexions  cruelles  lont  naître  les  symptômes  qui  nous 
environnent?  Tant  de  leçons  seront-elles  perdues  ^  Où  donc  des 
hommes  audacieux  voudront- ils  s'arrêter?  Si  les  lois  n'offrent 
au  crime  que  des  digues  impuissantes,  que  faisons-nous  ici  ?  aban- 
donnons nos  chaises  curules.  N'y  a-t-il  donc  pas  eu  assez  de 
bourreaux,  assez  de  victimes,  assez  d'hécatombes?  Certes,  il  est 
loin  de  rais  intentions  de  vouloir  réveiller  le  royalisme,  mais 
aussi  quelques  hommes  n'auront-ils  des  yeux  que  pour  ne  point 
voir,  des  oreilles  que  pour  ne  point  entendre?  Fussé-je  le  seul 
menacé  par  lui ,  Ije  le  démasquerai  ce  parti  qui  s'élève  dans  nos 
murs ,  ce  parti  qui  se  nourrit  de  troubles,  qui  s'abreuve  de  lar- 
mes, parti  qui  prêche  sans  cesse  le  bonheur  commun,  comme 
s'il  pouvait  consister  dans  toute  absence  d'ordre  public,  dans  un 
renversement  absolu  de  la  morale. 

»  Les  Hébert ,  les  Ronsin  viennent  de  renaître  ;  les  héritiers  de 
Babeuf  se  sont  déjà  signalés ,  et  les  nommer,  serait  annoncer 
leurs  projets  et  leurs  ciimes.  Non,  il  n'est  pas  plus  dans  la  na- 
ture du  tigre  de  boire  du  sang  qu'il  ne  l'est  dans  celle  de  ces 
hommes  de  conspiier  et  de  répandre  les  ravages. 

))  Calomnie ,  lâcheté ,  perfidie  ,  voilà  leurs  moyens  ordinaires. 
Oiïrirons-nous  le  spectacle  d'une  peuplade  qui  ne  sait  où  aller? 
Déjà  nous  avons  essayé  trois  constitutions.  Celle  que  nous  avons 
anjouid'liui  peut  avoir  des  défauts,  mais  ce  n'est  là  qu'un  pré- 
texte pour  vos  ennemis  domestiques.  Quel  (jue  fût  l'onire  des 
chobcs,  fût-ce  même  le  code  anarchique  de  1)3,  ils  l'auraient  bien- 
tôt relégué  dans  un  coin  ,  ainsi  qu'ils  l'ont  déjà  fait  pour  y  sub- 
stituer le  régime  révolutionnaire. 

i  D<jà  s'est  découvert  une  commission  d'instruction  de  trente- 
neuf  membres,  une  autre  plus  secrète,  et  c'est  ainsi  (juc  les  pro- 
jets désorganisaleurs  vont  se  perdre  dans  la  nuit  du  mystère.  Le 
directoire  offusque;  on  veut  le  renverser,  et  on  a  demandé  la 
tête  de  deux  de  tes  membres.  Ou  les  trois  autres  deviendraient 
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des  esclaves ,  ou  on  les  forcerait  de  donner  leur  démission  ;  et  le 
corps  législatif  lui-même,  soumis  à  une  épuration ,  serait  bientôt 
réduit  à  une  bon  teuse  impuissance.  » 

Ici  l'orateur  développe  le  système  de  la  société  du  3Ianége. 
«  Payer,  dit-il ,  quelques  malheureux  pour  assister  à  la  séance , 
proclamer  des  listes  où  se  trouvent  des  noms  de  deux  cent  cin- 
quante représentans  du  peuple ,  tel  est  le  prélude  de  sa  marche 
rapide  à  la  tyrannie.  Après  le  directoire  et  les  conseils,  on  épurera 
les  administrations  ;  on  remontera  au  9  thermidor,  et  bientôt 
jusqu'au  club  de  la  Sainte-Chapelle  pour  rendre  plus  vaste  le 
champ  des  nouvelles  proscriptions. 

»  Le  droit  de  s'assembler  n'est  pas  sans  doute  celui  de  conspi- 
rer. Nous  respecterons  les  réunions  qui  ont  pour  but  de  propa- 
ger les  lumières ,  de  consoler  les  vertus ,  d'honorer  l'humanité , 
mais  nous  ne  voulons  plus  d'échafauds  ni  de  massacres.  > 

Uorateur  ayant  peint  aux  nouveaux  représentans  les  dangers 
qui  les  environnent ,  et  les  ayant  invités  à  ne  point  abandonner 
les  fruits  des  journées  de  prairial ,  et  à  ne  point  souffrir  qu^le 
peuple  français  ne  fasse  que  changer  de  tyrannie ,  il  continue  en 
ces  termes  : 

<  L'esprit  p  ublic  allait  se  réveiller,  les  cœurs  s'ouvraient  à  l'es- 
pérance, et  tout  à  coup  noire  situation  politique  a  changé. 

»  A  quel  litre  exigerions-nous  des  sacrifices  de  la  part  du  peu- 
ple français,  car  il  lui  faut  enfin  des  compensations,  il  lui  faut  une 
garantie  de  conserver  ce  qui  lui  reste.  Pourquoi  féconderais-je 
mon  champ ,  si  les  fruils  ne  doivent  point  m'en  appartenir  ;  ou 
mon  commerce ,  si  les  bénéfices  ne  m'en  sont  point  assurés?  Vous 
voulez  que  je  repousse  les  hordes  étrangères ,  et  vous  ne  savez 
pas  garantir  mon  existence  dans  l'intérieur  !  De  deux  ennemis 
qui  me  menacent ,  le  plus  près  est  pour  moi  le  plus  dangereux , 
et  je  veux  avant  tout  garantir  mes  amis,  ma  femme  et  mes 
enfans. 

»  On  ne  peut  s'attacher  à  une  patrie  où  l'on  ne  marche  que  sur 
des  volcans ,  où  l'on  vit  sous  l'empire  des  bourreaux,  et  le  gou- 
verné ne  doit  au  gouvernant  qu'en  raison  des  bienfaits  qu'il  en 
T.  xxxviii.  7 
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reçoit.  La  terreur  annonce  ou  l'impuissance,  ou  la  lyraniiie,  et 
l'une  et  l'autre  sont  odieuses.  Amis  de  la  République,  rassurez- 
vous.  Deux  fois  dans  un  siècle,  deux  fois  dans  six  ans,  les  mê- 
mes crimes  ne  sauraient  se  renouveler,  et  nous  périrons  tous 
plutôt  que  de  voir  se  rétablir  l'épouvantable  terreur. 

>  Plus  d'exagération  dont  les  temps  sont  passés  :  sagesse  dans 
la  conduite,  accord  des  pouvoirs,  responsabilité  effrayante  aux 
yeux  de  la  postérité  qui  ne  jugera  pas  même  les  intentions ,  mais 
les  effets.  »  C'est  par  ce  tableau  que  l'orateur  termine  un  discours 
dans  lequel  il  avait  pour  but,  dit-il ,  d'inviter  ses  collègues  à  se 
prémunir  contre  les  pièges  qu'on  leur  tend ,  à  se  rallier  à  la  Con- 
stitution ,  dans  laquelle  seule  ils  peuvent  trouver  Le  port  du  salut. 

On  demande  l'impression  et  la  distribution  à  six  exemplaires. 

Savary,  t  Si  l'orateur  avait  des  preuves  à  la  main ,  des  faits 
précis,  j'appuierais  l'impression.  Que  les  coupables ,  s'il  y  en  a , 
soient  punis.  Instruisez  le  directoire  de  la  dénonciation  qui  vous 
est  faite  ;  mais  qu'avec  les  expressions  de  buveurs  de  sang,  sous 
lesquelles  on  a  confondu  les  meilleurs  républicains,  on  ne  vienne 
pas  rendre  des  armes  à  la  réaction ,  et  préparer  de  nouveaux 
malheurs. 

»  11  y  a  seulement  quelques  jours  que  vous  avez  manifesté  des 
intentions  différentes,  et  vous  avez  provoqué,  accueilli  ces  ré- 
unions que  l'on  injurie  aussi  gratuitement  devant  vous.  Qu'il  soit 
donc  nommé  une  commission,  et  que,  cessant  d'être  ballottés  par 
des  opinions  particulières,  vous  preniez  une  détermination  d'a- 
près son  rapport,  et  plus  encore  d'après  vous-mêmes.  » 

L'opinant  est  combattu  par  Kegnier,  qui  pense  (ju'il  faut  ras- 
surer le  peuple  français  sur  les  projets  désastreux  qui  se  médi- 
tent dans  l'ombre.  «  Nous  saurons,  dit-il,  comprimer  le  roya- 
lisme et  l'anarchie,  prévenir  les  abus  des  dénominations  qui 
rappellent  tant  de  massacres.  3Iais  la  patrie  est  en  ce  moment 
menacée,  le  peuplt  est  dans  la  plus  vive  inquiétude,  cl  je  vote 
contre  la  commission.  > 

Lavaux,  «  Un  auteur,  qui  n'était  pas  républicain,  a  dit  que  le 
délire  de  la  patrie  avait  quelque  chose  d'admirable.  Ou  doit 
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avouer  qu'il  était  loin  de  penser  comme  quelques-uns  de  vos  oj  a- 
leurs.  Vous  a-l-on  cité  des  faits  précis?  Qu'on  me  dise  où  sont 
les  dangers?  Ces  sociétés  patriotiques ,  sur  lesquelles  on  vieni  de 
répandre  le  fiel,  ne  les  avezvous  pas  vous-mêmes  appelées?  On 
a  eu  raison  de  vous  dire  qu'il  y  avait  déjà  une  liste  de  deux  cent 
cinquante  représentansdu  peuple  sur  la  liste  des  citoyens  réunis 
au  Manège.  Certes ,  je  m'honore  de  rae  trouver  de  ce  nombre. 
Quels  sont  donc  leurs  écarts  et  leurs  crimes? Ne  prétent-ils  pas  le 
serment  de  fidélité  à  la  Constitution  de  l'an  m  ?  Ne  jurent-ils  pas 
aussi  de  sauver  la  patrie?  Le  discours  de  notre  collègue  Courtois 
peut  contenir  de  bonnes  choses;  il  ne  faut  pas  pour  cela  répandre 
le  venin  diabolique  qu'il  contient ,  car  il  deviendrait  bientôt  le 
germe  de  nouvelles  calamités.  Je  vote  contre  l'impression.  » 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.  Une  vive  agitation 
se  manifeste;  Moreau  de  l'Yonne  invite  ses  collègues  à  se  garder 
de  toutes  espèces  d'animosités  et  ramène  le  calme  dans  le  sein  du 
conseil. 

Duffaut  pense  que  cette  discussion  doit  être  l'objet  d'un  co- 
mité secret,  et  demande  que  le  conseil  s'y  forme  sur-le-champ. 

«  J'appuie  la  proposition ,  dit  Garât ,  non-seulement  comme 
raisonnable ,  mais  même  comme  indispensable.  Voudriez -vous 
ne  pas  prendre  la  connaissance  la  plus  exacte  des  faits  qu'on  vous 
dénonce?  Dans  une  commune  où  siègent  les  premières  autorités , 
ne  devez-vous  pas  prévenir  les  dangers  dont  on  vous  environne? 
Vos  ennemis  vous  entendent  ;  ils  recueillent  vos  délibérations , 
et  se  mettront  en  mesure.  Le  message  au  directoire  est  inutile; 
car,  d'après  des  projets  aussi  désastreux ,  notre  collègue  Cour- 
lois  n'aura  pas  manqué,  sans  doute,  d'instruire  le  directoire. 

9  Qu'il  me  soit  permis ,  à  mon  tour,  de  dire  mon  sentiment  sur 
les  réunions  dont  il  s'agit.  Jamais  je  ne  me  suis  trouvé  dans  au- 
cune. Reconnaissant  des  grands  services  qu'elles  ont  rendus  à  la 
patrie ,  j'ai  toujours  craint  les  désorganisateurs ,  et  l'étranger  sur- 
tout, qui,  se  glissant  au  milieu  d'elles,  vient,  en  les  portant  à 
des  excès,  empoisonner  leur  influence  bienfaisante.  En  00,  01 
et  02,  ell<]s  rendirent  des  services  signalés  :\  la  liberté  publique. 
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Sui\ez  leur  marche  sous  Kobespierre  :  les  membres  qui  lescoin- 
posaieul  n'ëiaient  plus  que  des  satellites  ;  et  dès  que  le  lyran  ea 
proscrivait  un  à  la  tribune,  trente  ou  quarante  d'entre  eux  al- 
laient saisir  la  victime.  Mon  opinion  n'est  pas  moins  favorable  aux 
sociétés  qui  se  renferment  dans  les  limites  constitutionnelles.  > 

Chasseif.  <  On  vous  demande  des  faits ,  en  voici  ;  je  les  ai  en- 
tendus (Murmures).  Veut-on  feindre  de  les  ignorer?  Ou  vous 
allez  ù  la  réunion  du  Manège ,  ou  vous  lisez  les  journaux  qui  ren- 
dent compte  de  ses  séances,  et  je  vous  demande  s'il  doit  y  avoir 
un  président  et  des  secrétaires.  S'il  n'y  avait  point  d'affiliation  et 
de  correspondances,  y  rendrait-on  compte  de  ce  qui  se  passe  à 
Toulouse,  Marseille  et  ailleurs?  On  nomme  des  commissions;  on 
entend  des  rapports,  et ,  au  lieu  de  citoyens  qui  peuvent  se  ré- 
unir comme  individus ,  pour  s'éclairer  mutuellement ,  vous  n'y 
trouverez  qu'un  corps  délibérant.  Dernièrement  on  invitait  cha- 
que membre  à  donner  des  notes  sur  les  employés  qui  ne  conve- 
naient pas.  Le  directoire  est,  lui-même  circonvenu  ;  les  nomina- 
tions .">  e  font  d'avance ,  et  on  les  met  ainsi  dans  quelques  journaux. 
Un  des  orateurs  y  parla  même  de  telle  sorte  de  nos  affaires  avec 
la  Prusse  et  la  Hollswide,  qu'on  fut  obligé  de  le  rappeler  à  l'or- 
dre. Voilà  des  faits.  » 

Lavaux  venge  la  réunion  de  ce  que  l'on  envenime  ainsi  sa  con- 
duite ,  en  transformant  en  arrêté  une  simple  invitation  relative  à 
des  employés  contre-révolutionnaires.  Quand  on  pourrait  lui  re- 
procher quelques  fautes ,  n'entend-on  pas  tous  les  jours  au  con- 
seil des  anciens  que  telle  résolution  prise  au  conseil  des  cinq- 
cents,  dont  les  intentions  républicaines  ne  sont  pas  douteuses; 
que  telle  résolution,  dis-je,  est  inconstitutionnelle?  Pourquoi 
donc  jugeriez-vous  plus  sévèrement  les  membres  de  la  réuniou 
du  Manège?  » 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée,  et  le  conseil  la  ter- 
mine en  adoptant  la  proposition  de  Duffaut ,  et  il  se  met  sur-le- 
champ  en  comité  général. 

— La  décision  du  conseil  des  anciens  fut  notifiée  le  lendemain  aux 
sociétaires  du  Manège.  Ceux-ci  s'occupèrent  aussitôt  de  trouver 
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un  autre  local.  La  municipalité  du  dixième  arrondissement  mit 
à  leur  disposition  le  Temple  de  la  Paix.  On  avait  donné  ce  nom  à 
une  ancienne  église  des  Jacobins,  située  rue  du  Bac.  Aussitôt  la 
commission  du  club  patriotique  fit  annoncer  par  affiches  ,  dans 
Paris,  et  la  notification  qui  lui  avait  été  faite  au  nom  des  anciens, 
et  le  changement  de  domicile  de  la  société. 

Ce  jour  même,  le  9  thermidor,  les  cinq-cents  donnaient  lieu 
d'observer  la  différence  d'esprit  qui  les  animait.  Ils  oubliaient  de 
fêter  Qelte  date  anniversaire  de  la  chute  de  Robespierre  ;  bien 
plus,  ils  avaient  décidé  la  veille  qu'ils  continueraient  leurs  tra- 
vaux, ce  jour-là  même,  comme  à  l'ordinaire.  La  minorité  fit  en- 
tendre de  vives  réclamations;  on  argumenta  de  la  loi  qui  avait 
ordonné  que  cet  anniversaire  fût  fêté  par  toutes  les  autorités.  On 
nia  qu'on  eût  pris ,  la  veille ,  une  décision  contraire.  Enfin ,  on 
dit  que  le  président  n'avait  pas  son  discours  prêt ,  et  l'on  leva 
la  séance  après  avoir  décidé  que  la  célébration  aurait  lieu  le  len- 
demain ;  ce  qui  eut  lieu  en  effet. 

Cependant  les  anciens,  présidés  alors  par  Dubois-Dubay,  l'un 
des  compromis  de  vendémiaire,  avaient  demandé  au  directoire 
des renseignemens  sur  les  sociétés  politiques;  tel  avait  été  le  ré- 
sultat de  leur  comité  secret  du  8.  Le  directoire  répondit  qu'il  ne 
pouvait  mieux  faire,  pour  satisfaire  à  leur  demande,  que  de  leur 
envoyer  un  rapport  du  ministre  de  la  police.  Ce  rapport  était  ré- 
digé selon  les  senlimens  du  conseil.  Il  accusait  les  sociétaires  du 
Manège  d'établir  des  affiliations  secrètes,  et  de  poursuivre  le 
projet  de  couvrir  la  France  d'un  vaste  réseau  de  sociétés  popu- 
laires correspondantes  entre  elles ,  dans  le  dessein  de  gouverner 
la  France  par  la  terreur  et  le  scandale  des  dénonciations,  etc. 
Les  anciens  renvoyèrent  ce  message  aux  cinq-cents.  II  fut  lu  à  la 
fin  de  la  séance  du  ^7;  aussitôt  quelques  voix  de  la  minorité  en 
réclamèrent  l'impression  :  elle  fut  rejetée.  On  en  demanda  le  ren- 
voi à  une  commission;  Dcibrel  fit  observer  que  ce  serait  donner 
l'initiative  aux  anciens.  On  ajourna  la  discussion  au  lendemain. 

Leiendemain  18,  les  iribuncsétaienl  remplies.  Laséances'ouvrit 
au  milieu  du  tumulte.  On  relut  le  message.  On  demanda  de  renou- 
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vêler  les  épreuves  de  la  veille  j  elles  eurent  le  même  résultat;  et  le 
conseil  vota  l'ordre  du  jour,  au  milieu  du  bruit,  des  interpellations 
et  des  réclamations  de  la  minorité.  Les  orateurs  de  la  majorité 
parlèrent  avec  une  violence  qui  ne  permit  à  aucun  de  leurs  adver- 
saires de  protester  autrement  que  par  des  interruptions.  Ils  dé- 
clarèrent unanimement  qu'il  existait  une  conspiration  royale  ; 
que  l'on  égorgeait  en  tout  lieu  les  républicains  isolés;  que  pren- 
dre des  mesures  contre  les  sociétés  populaires ,  ce  serait  donner 
gain  de  cause  aux  conspirateurs.  «  On  a  jeté  ici ,  disait  Grand- 
maison  ,  un  brandon  de  discorde.  Je  n'ouvrirai  pas  la  discussion 
sur  des  mensonges.  Les  rapports  que  l'on  fait ,  depuis  ([uelque 
temps  ,  contre  les  sociétés  politiques  ne  sont  propres  qu'à  faire 
assassiner  encore  les  républicains  ;  mais ,  pour  cette  fois ,  ils  ne 
laisseront  pas  réagir.  Si  les  royalistes  voulaient  de  nouveau  at- 
tenter à  notre  vie ,  ils  périront  ;  car  nous  sommes  bien  détermi- 
nés à  nous  défendre.  »  —  «  On  veut,  dit  Garau ,  diviser  la  France 
en  égorgés  et  en  égorgeurs  ;  et  c'est  dans  ces  circonstances  aussi 
difficiles  que  vous  traitez  de  misérables  questions  !...  Sauvez  la 
République  ;  sauvez  les  républicains  !  Les  ennemis  sont  sur  nos 
frontières  :  occupons-nous  d'organiser  les  moyens  de  les  vain- 
cre... Il  faut,  s'écria-t-il  dans  un  passage  de  son  discours,  que  la 
République  entière  sache...  »  Ici  une  violente  et  longue  inter- 
ruption coupa  la  parole  à  l'orateur;  lui-même  laissa  sa  phrase 
inachevée.  Lorsque  le  tumulte  fui  apaisé,  il  reprit  le  fil  de  son 
discours.  Que  voulait-il  apprendre  à  la  France?  voulait-il  parler 
des  dispositions  hostiles  du  conseil  des  anciens ,  de  Siéyès  et  de 
quelques  autres  directeurs?  Nous  l'ignorons. 

Les  mouvemens  royalistes,  dont  arguaient  les  républicains, 
n'iHaient  que  trop  vrais.  Les  partisans  de  la  monarchie  déchue 
montraient  en  ce  moment  partout  combien  ils  comprenaient  peu 
les  seniimcns  de  l'indépendance  natioftale;  ils  s'efforçaient  de 
venir  en  aide  aux  armées  ennemies,  en  occupant  les  forces  ré- 
publicaines à  l'intérieur.  Il  y  avait  en  Rretagne  des  rassemble- 
mens  armés  de  plusieurs  centaines,  et  quelquefois  de  mille  hom- 
ffies ,  contre  lesquels  il  fallait  employer  la  troupe  de  lignç.  L9 
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chouannerie  avait  recommencé.  Dans  le  midi ,  en  Bretagne ,  en 
Vendée,  en  Normandie,  on  attaquait  les  diligences;  on  enlevait 
l'argent  du  gouvernement  ;  des  bandes  d'hommes  armées  et  sou- 
vent composées  de  plus  de  cent  hommes  à  cheval,  portant  la  co- 
carde, couraient  les  campagnes  ;  on  assassinait  les  répubhcains 
isolés  ;  quelques-uns  même  furent  frappés  en  plein  jour,  aii  mi- 
lieu des  villes.  Le  Journal  des  hommes  libres  pubUait  presque  tous 
les  jours  la  liste  de  ces  assassinats,  et  elle  est  considérable.  A 
Amiens,  à  Bordeaux,  etc.,  on  affichait  des  proclamations  roya- 
listes ,  et  il  y  avait  des  i  assemblemens  qu'on  ne  put  dissiper  qu'à 
coups  de  fusil.  Enfin,  il  éclata  une  insurrection  considérable  dans 
le  département  de  la  Haute-Garonne.  Les  royalistes  réunirent 
une  petite  armée,  contre  laquelle  il  Ixillut  combattre  et  manœu- 
vrer en  règle.  Cependant  elle  fut  dissipée  après  avoir  tenu  la 
campagne  pendant  plusieurs  jours ,  et  menacé  même  la  ville  de 
Toulouse. 

Les  orateurs  des  cinq-cents  avaient  donc  résolu  de  déclarer 
qu'il  existait  une  conspiration  royale ,  et  de  refuser  toute  me- 
sure qui  eût  empêché  les  républicains  de  se  grouper  et  de  s'en- 
tendre pour  leur  résister.  Cependant  Siéyès  n'était  point  de  cet 
avis  ;  il  choisit  une  occasion  publique  pour  le  faire  connaître.  Le 
25  thermidor,  à  la  fête  anniversaire  du  10  août,  il  prononça  , 
comme  président  du  directoire ,  un  discours,  dans  lequel  il  dé- 
nonça clairement  à  l'indignation  publique  tous  ceux  qui  par- 
laient ou  agissaient  comme  les  sociétaires  du  Manège.  «  Ce  ne 
sont  point  des  républicains ,  disait-il ,  ceux  dont  l'ame  servile  ne 
saurait  concevoir  que  les  fondateurs  de  la  République  et  de  la  li- 
berté soient  des  républicains;  qui ,  répétant  les  délirantes  inju- 
res de  cette  même  cour  que  le  10  août  a  renversée,  et  qu'ils  ven- 
gent puisqu'ils  l'imitent,  cherchent  encore  aujourd'hui  à  leur 
imputer,  comme  l'objet  de  leurs  vœux  secrets^  je  ne  sais  quel 
fantôme  de  roi ,  tour  à  tour  promené  sur  tous  ceux  qu'on  a  voulu 
perdre.  Détracteurs  insensés  ou  hypocrites  qui  s'obstinent  à  igno- 
rer que  les  hommes,  surtout  les  plus  fré(juemment  attaqués  par 
cette  accusation  absurde,  ont  mille  fois,  et  dès  l'orifjine  de  la  rén 
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volulion ,  manifesté  leur  ardent  désir  pour  que  cet  homme  (le 
duc  d'Orléans),  que  je  ne  veux  pas  même  nommer,  fût  resté  à 
jamais,  lui  et  les  siens,  dans  les  ranjjs  ennemis ,  au  lieu  de  por- 
ter l'inquiétude ,  la  défiance  et  le  danger  dans  les  nôtres.  —  Non , 
ils  ne  sont  point  républicains,  continuait-il,  ceux  qui ,  à  travers 
leur  démagogique  langage ,  laissent  percer  la  prédilection  hon- 
teuse qu'ils  conservent  pour  les  superstitions  royales,  et  sem- 
blent a  chaque  instant  vous  dire  que,  puisqu'on  a  attaqué  un  roi, 
ils  peuvent,  à  plus  forte  raison ,  attaquer  des  magistrats  du  peu- 
ple.—  Non ,  ce  ne  sont  point  des  républicains  ceux  qui  ne  sa- 
vent que  recueillir,  échauffer,  soulever  les  mécontentemens 

qui  ne  sont  heureux  que  par  les  haines ,  dénoncent  avec  au- 
dace  qui  parlent  sans  cesse  des  malheureux...,  etc.  Serait-ce 

donc  parce  qu'ils  répètent  avec  plus  de  bruit  les  mouvemens  réels 
de  notre  commune  indignation  contre  les  dilapidateurs  et  les  traî- 
tres, qu'ils  espèrent  vous  en  imposer!...  etc.  »  Le  discours  se 
terminait  par  des  menaces  contre  tous  les  ennemis  qui  conspiraient 
contre  la  République. 

Le  public  fut  étonné  de  cette  violente  diatribe.  Il  accueillit 
donc  facilement  ce  que  plusieurs  journaux  répétèrent  ;  c'est  qu'il 
était  sous  l'influence  des  banquiers,  et  que  ceux-ci,  parmi  les- 
quels nous  remarquons  les  noms  de  Fulchiron  et  de  Pérégaux , 
n'avaient  accordé  un  emprunt  de  trente  millions  qu'à  condition 
de  dissoudre  les  clubs.  L'emprunt  avait  en  effet  eu  lieu  dans  les 
premiers  jours  de  thermidor. 

Ce  n'était  pas  la  seule  raison  d'état  qui  poussait  Siéyès  à  ces 
exagérations,  mais  son  égoïsmc  blessé.  Ce  prêtre  apostat  n'inspi- 
rait aucune  confiance  aux  républicains.  Ils  mettaient  en  doute  sa 
bonne  foi,  et  se  préparaient  même  ù  l'accuser.  Déjà,  le  Journal 
des  hommes  libres  lui  avait  adressé^  sous  forme  d'avis,  de  violen- 
tes critiques. 

D'un  autre  côté,  on  recueillait  contre  lui  des  documcns  qui 
ne  tendaient  i\  rien  moins  qu'à  mettre  en  doute  son  dévouement 
républicain.  On  lisait  dans  le  Rédacteur,  journal  officiel  du  di- 
rectoire, la  note  suivante,  à  la  date  du  13  thermidor  : 


AU    18    BRIMAIRE    AN    Mil    (  17î)f>).  105 

«  On  sait  qu'il  y  a  quelque  temps,  une  foule  de  lettres  sont 
parties  de  Paris  pour  inviter  les  méconlens  dans  les  départe- 
mens  à  adresser  au  corps  législatif  des  adresses  qui  puissent 
appuyer  certaines  prôtentions.  La  lettre,  dont  un  extrait  suit, 
est  sans  doute  un  des  premiers  résultats  de  cette  correspondance  : 

«  Exlraïl  dune  lettre  de  Privas  ,  du  \^^  thermidor  an  vu,  écrite 
à  un  fonctionnaire  public  de  Paris, 

»  Les  administrateurs  du  département  de  l'Ardèche  ont  ré- 
digé une  adresse  dans  laquelle  ils  accusent  le  citoyen  Barras 
d'être  l'auteur  de  nos  revers,  d'être  vendu  à  la  coalition,  à  qui  il  a 
livré  les  places  fortes  d'Italie  et  du  Piémont.  —  Le  citoyen  Siéyès, 
d'après  eux,  est  aussi  vendu  à  la  coalition  ;  ils  prétendent  qu'il 
est  l'auteur  d'une  convention  secrète  qui  tendrait  à  nous  donner 
une  Constitution  à  la  91  :  ils  ajoutent  qu'il  en  a  déjà  reçu  en  par- 
tie la  récompense  par  lé  don  que  le  roi  de  Prusse  lui  a  fait  de  son 
portrait ,  qui  vaut,  selon  leur  dire ,  plus  de  cent  mille  écus. 

L'on  colporte ,  en  ce  moment ,  cette  adresse  de  commune  en 
commune  pour  mendier  des  signatures.  Il  est  à  remarquer  que 
les  commissaires  du  directoire  sont  les  premiers  à  la  signer,  et, 
au  premier  jour,  elle  sera  envoyée  au  corps  législatif.  La  même 
manœuvre  a  lieu  dans  les  départemens  environnans ,  et  déjà  les 
deux  directeurs  sont  dénoncés  dans  les  clubs  de  Valence ,  de 
Grenoble,  du  Puy,  de  Nîmes,  de  Saint-Esprit  et  de  l'Ardèche. 
Un  commissaire  ambulant,  officier-général,  parcourt  le  pays 
pour  organiser  l'affiliation  de  ces  différens  antres  du  jacobi- 
nisme. • 

Nous  ne  chercherons  pas  à  expliquer  pourquoi  le  gouverne- 
ment fit  insérer  dans  son  journal  officiel  des  rcnseignemens  de 
cette  espèce.  Il  est  probable  qu'il  se  proposa  par  ce  moyen  d'ar- 
rêter les  démarches  de  ses  ennemis,  et  de  provoquer  un  dé- 
menti qui  empêchât  la  presse  d'en  faire  le  texte  de  ses  articles 
journaliers.  Il  se  trompa  complètement  dans  ses  prévisions.  Les 
administrateurs  du  département  de  l'Ardèche  réclamèrent;  ils 
déclarèrent  que  les  assertions  dont  il  s'agit  étaient  fausses  en  ce 
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qui  les  concernait.  Ils  adressèrent  cette  réponse  au  conseil  des 
cinq-cents;  elle  fut  lue  publiquement  à  la  séance  du  28  thermi- 
dor. C'était,  sans  doute,  tout  ce  que  désiraient  Siéyès  et  Barras. 
Mais  cela  n'empêcha  pas  le  Journal  des  hommes  libres  de  pour- 
suivre le  premier  comme  un  homme  dévoué  par  conviction  aux 
opinions  monarchiques.  Ils  se  procurèrent  une  lettre  confidentielle 
que  Siéyès  avait  écrite  en  1791,  et  où  il  faisait  l'aveu  de  ses 
croyances  politiques.  Il  s'y  prononçait  fortement  pour  le  système 
de  la  monarchie  héréditaire.  —  On  comprend  facilement  quelle 
influence  de  pareilles  révélations  devaient  exercer  sur  les  senti- 
mens  d'un  homme  aussi  personnel  et  aussi  haineux  que  le  prési- 
dent du  directoire. 

Aussi,  pendant  que  les  cinq-cents  cherchaient  à  ranimer  l'opi- 
nion publique,  proposaient  de  porter  l'armée,  sans  compter 
celle  d'Orient,  à  quatre  cent  dix-sept  mille  hommes  d'infanterie, 
soixante-douze  mille  hommes  de  cavalerie  et  gendarmerie ,  et 
trente-neuf  mille  artillerie  et  génie  (séance  du  17  thermidor); 
pendant  qu'ils  s'occupaient  d'effrayer  les  dilapidateurs  et  les 
traîtres  en  discutant  lu  question  de  la  mise  en  accusation  des  ex- 
directeurs et  de  leurs  complices  (séances  secrètes  des  19,  21  et 
22  thermidor);  pendant  qu'ils  ouvraient  la  discussion  sur  un 
projet  concernant  les  moyens  de  prévenir  la  corru/^/ion  (séance  du 
22  thermidor)  ;  la  majorité  du  directoire  pensait  [>rmcipaU'ment 
à  imposer  silence  aux  Jacobins.  Le  parti  que  représentait  le  club, 
chassé  du  Manège ,  lui  paraissait  le  seul  redoutable. 

En  effet,  on  y  critiquait  toutes  ses  mesures.  Ou  jetait  sur  lui 
des  soupçons  de  corruption  à  propos  de  l'emprunt  de  trente  mil- 
lions fait  aux  banquiers  ,  ([u'on  prétendait  n'être  qu'une  affaire 
d'agiotage;  enfin  on  y  prépaiait  une  pétition  au  corps  législatif, 
«  sur  la  nécessité  de  chasser  de  toutes  les  fonctions  publiques, 
civiles  et  militaires,  les  royalistes,  les  rcacicurs  et  les  voleurs.  » 
Le  directoire  se  détermina  à  essayer  de  dissiper  cette  réunion  ; 
en  conséquence,  le  20  thermidor,  un  juge  de  paix,  accompagné 
de  forts  piquets  de  cavalerie  et  d'iulanterio  parmi  lesquels  on  re- 
marquait quelques  compagnies  de  grenadiers  du  corps  législatif, 


AU   18  BRUMAIRE   AN   VIII   (  1799).  107 

vint  apposer  les  scellés  sur  les  portes  du  temple  de  la  Paix ,  rue 
du  Bac.  Cependant  les  amis  de  rë{;alité  et  de  la  liberté  ne  se 
tinrent  pas  pour  battus.  Ils  annoncèrent  qu'ils  se  réuniraient 
ailleurs  ;  mais  le  Journal  des  hommes  libres  ne  fait  plus  mention 
que  d'une  seule  séance  de  cette  société  dans  un  local  qu'il  ne 
désif;ne  pas.  Ce  fut  probablement  la  dernière. 

Celle  mesure  donna  lieu  à  diverses  observations.  On  remarqua 
que  l'on  avait  essayé  de  compromettre  le  corps  législatif  aux  yeux 
du  peuple,  en  employant  les  grenadiers  de  sa  garde  à  l'exécu- 
tion d'un  arrêté  directorial.  Gela  donna  lieu  à  des  explications 
très-vives  et  publiques  dans  le  conseil  des  cinq-cenls,  et  le  déter- 
mina à  prendre  diverses  mesures  de  police  et  militaires,  qui  fu- 
rent rejetées  par  les  anciens.  Le  résultat  définitif  de  ces  expli- 
cations fut  d'apprendre  que  l'ordre  d'employer  les  grenadiers  du 
corps  législatif  avait  été  donné  par  la  commission  des  inspecteurs 
du  conseil  des  anciens.  On  remarqua  encore  que  celle  exécution 
avait  eu  lieu  le  jour  même  où  l'on  croyait  que  les  cinq-cents  de- 
vaient voter  sur  la  mise  en  accusation  des  ex-directeurs.  En  effet, 
la  veille,  le  25  thermidor,  on  avait  procédé  dans  ce  conseil  à  l'ap- 
pel nominal  pour  savoir  s'il  y  avait  lieu  à  ajourner  la  question. 
11  était  donc  naturel  de  penser  qu'on  s'en  occuperait  le  lendemain, 
i2()  thermidor  ;  mais  les  nouvelles  du  Midi ,  celles  de  nombreuses 
insurrections  aux  environs  de  Toulouse,  et  un  message  du  direc- 
toire qui  demandait  l'autorisation  de  faire  des  visites  domici- 
liaires, occupèient  toute  la  séance.  L'autorisaiion  demandée  fut 
accordée  ;  le  premier  usage  qu'en  lit  le  gouvernement  fui  de  l^ire 
opérer  une  descente  dans  le  bureau  du  Journal  des  hommes 
libres ,  où ,  au  reste ,  il  ne  trouva  rien. 

Le  20  thermidor,  un  membre  des  anciens  vint  dénoncer  à  ce 
conseil  un  article  du  Journal  des  hommes  libres ,  ainsi  conçu  : 
fl  Nous  l'avons  déjà  dit,  le  ÔO  prairial  ne  s'est  point  fait  pour  la 
liberté;  il  a  déplacé  des  gouvernans  astucieux,  traîtres  et  mé- 
chans;  il  a  conservé  des  gouvernans  méchans,  astucieux  et  traî- 
tres :  Siéyès  et  Barras  n'ont  pas  cessé  de  conspirer  contre  leur 
patrie  ;  et  Siéyès  et  Barras  dénoncent  les  amis  de  la  pairie  comme 
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des  conspirateurs  I  Quelle  sera  l'issue  de  cette  lutte  de  la  tyrannie 
contre  la  libei  ié?  faut-il  le  demander?  les  hommes  passeront  et 
les  principes  de  la  démocraiie  seront  éternels...,  etc.  >  — Cet 
article  excita  rindi>înaiion  du  conseil.  Garât  monta  ensuite  à  la 
tribune;  il  fit  remarquerle  danger  de  ces  publications,  et  proposa 
de  solliciter  des»  mesures  rigoureuses  de  répression  contre  le  jour- 
nal dénoncé.  Le  conseil  accepta  tout  ce  qu'on  lui  proposait.  11  y 
eut  dans  le  discours  de  Garât  une  insinuation,  et,  par  suite ,  une 
explication  qui  méritent  d'être  recueillies.  Le  premier  insinua 
qu'à  la  dernière  fête,  lorsqu'en  signe  de  joie  les  troupes  faisaient 
feu,  on  dirigea  sur  Siéyès  des  traits  meurtriers.  Un  député  prit 
texte  de  cette  phrase ,  et  ajouta  qu'on  ne  devait  pas  à  cause  de 
cela  mettre  en  doute  les  bonnes  dispositions  de  l'armée  ;  que  sou- 
vent des  cartouches  à  balles  se  trouvaient  mêlées  avec  des  car- 
touches à  poudre,  etc.  Siéyès  avait  donc  entendu  siffler  des  balles 
à  ses  oreilles. 

Cependant  au  conseil  des  cinq-cents  on  votait  sur  l'accusation 
des  ex-directeurs.  On  fit  autant  de  scrutins  qu'il  y  avait  de  dé- 
nonciations différentes.  Il  y  en  avait  quatre.  Or  le  dépouillement 
de  tous  les  scrutins  montra  que  ceux  qui  voulaient  l'accusation 
étaient  moins  nombreux  que  ceux  qui  ne  la  voulaient  pas.  Il  y 
eut  même  dans  les  résultats  des  scrutins  une  progression  décrois- 
sante remarquable.  Dans  le  premier  scrutin ,  il  y  avait  presque 
égalité  entre  les  oui  et  les  non  ;  deux  cent  quatorze  oin  contre  deux 
cent  dix-sept  non^  et ,  dans  le  dernier,  qui  fut  dépouillé  le  2  fruc- 
tidor (22  août  ),  il  n'y  avait  plus  que  quatre-vingt-neuf  oui  con- 
tre trois  cent  quarante-cinq  non.  Cette  épreuve  montrait,  d'une 
manière  évidente,  quelle  était  la  force  comparée  du  parti  répu- 
blicain et  du  parti  qu'il  faut  appeler  r/oui'cnicmenfa/.  Kllc  décou- 
ragea le  premier  et  donna  de  l'ônorgie  au  second  ;  les  résultats 
do  cette  nouvelle  position  ne  tardèrent  pas  à  se  manifester. 

Le  r>  Iruclidor,  on  lut  aux  cinq-cents  une  pétition  qui  deman- 
dait la  radiation  de  Siéyès  du  directoire,  attendu  que  son  élec- 
tion avait  été  faite ,  comme  celle  de  Treilhard ,  en  oubli  des  délais 
fixés  par  l'article  ViG  de  la  CoDstitution.  Cette  lecture  excita  du 
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lumuiie;  oa  réclama  de  toutes  parts  l'ordre  du  jour.  Bertrand 
(du  Calvados)  soutint  la  valilité  de  l'élection  ,  et  l'ordre  du  jour 
fut  prononcé.  —  On  fit  plus  encore  :  on  accueillit  avec  faveur  le 
message  des  anciens  sur  la  presse  et  on  le  renvoya ,  avec  appro- 
bation ,  aux  directeurs.  Dans  les  séances  suivantes ,  le  conseil 
parut  se  résigner  à  remplir  purement  les  fonctions  administrati- 
ves que  les  messages  du  directoire  lui  imposaient.  Cependant  la 
situation  de  la  République  sur  ses  frontières  n'était  pas  rassu- 
rante. 

Toute  l'Italie  avait  été  évacuée;  les  Français  avaient  été  refou- 
lés dans  les  vallées  des  Alpes,  et  ils  se  trouvaient  à  peu  près  dans 
la  même  position  quen  179G,  lorsque  Bonaparte  avait  pris  le 
commandement  de  l'armée.  Toutes  les  places  occupées  par  nos 
troupes  avaient  été  reprises ,  à  l'exception  de  la  seule  ville  d'An- 
côneoii  flottait  encore  le  drapeau  tricolore.  On  ne  pouvait  attri- 
buer ces  revers  qu'à  l'incurie  du  directoire  et  à  ses  imprudences. 
Les  troupes  et  les  généraux  avaient  fait  preuve  d'un  courage  et 
d'une  ténacité  rares.  L'opinion  n'avait  de  reproches  à  faire  parmi 
lesgénéraux  qu'à  Schérer,  qui  s'était  montré  inhabilesur  le  champ 
de  bataille,  età  Latour-Foissac,  qui  avait  manqué  d'énergie  dans 
la  défense  de  Mantoue.  Or  le  premier  était  le  protégé  de  Rew- 
bel ,  et  le  second  de  Barras.  Macdonald  après  avoir ,  dans  un 
combat  de  trois  jours,  tenté  vainement  à  la  Trebbia  de  passer 
sur  le  corps  des  Autrichiens  et  des  Russes,  avait  cependant 
réussi  à  ramener  son  armée  du  fond  du  pays  de  Naples  jusqu'au 
pied  des  Alpes  et  à  opérer  sa  jonction.  Aucun  des  corps  si  im- 
prudemment dispersés  en  Italie  n'avait  été  perdu.  Tous  étaient 
revenus  sur  les  frontières  nationales  ;  et  si  leur  effectif  était  di- 
minué, au  moins  ils  avaient  conservé  intact  l'honneur  de  leurs 
cadres  et  de  leurs  numéros.  Il  ne  resta  sur  les  derrières  du  front 
austro-russe  que  les  garnisons  des  places  fortes;  et  encore  la 
plupart  ne  capitulèrent  qu'à  condition  de  rentrer  en  France. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  cette  campagne  désastreuse 
pour  la  République  le  fut  également  pour  la  gloire  de  l'armée. 
C'est  un  spectacle  admirable  que  présentèrent  alors  ces  petits 
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corps,  acharnés  à  la  desiruclion  de  rcnnemi,ne  désespérant 
jamais  de  la  victoire  malgré  la  disparité  des  forces,  toujours  dis- 
posés à  reprendre  l'offensive,  même  après  un  échec  ;  reculant, 
mais  sans  se  rompre  et  sans  renoncer  à  attaquer  le  lendemain, 
et  défendant  ainsi  le  terrain  pied  à  pied  ;  enfin  causant  dans  les 
rangs  de  leurs  adversaires  de  tels  vides  qu'ils  finirent  par  réta- 
bhr  la  proportion  du  nombre.  La  bataille  de  Novi  est,  sous  ce 
rapport,  un  des  beaux  faits  d'armes  de  la  campagne. 

Le  nouveau  directoire  avait  nommé  Joubert  général  en  chef 
de  l'armée  d'Italie,  en  remplacement,  de  Moreau  qui ,  depuis  la 
démission  de  Schérer,  en  remplissait  les  fonctions  sans  en  avoir 
le  litre.  On  destinait  Moreau  à  un  commandement  sur  le  Rhin. 
Cependant  il  resta  avec  Joubert  qui  en  arrivant  lui  avait  demandé 
l'appui  de  son  expérience.  Ce  dernier  était  à  peine  arrivé  qu'il 
prépara  et  bientôt  opéra  un  mouvement  offensif  dans  fe  but  de 
secourir  Mantoue  dont  il  ignorait  la  reddition.  Les  Austro-Russes 
commandés  par  Souwarow  furent  d'abord  refoulés;  mais  ils  se 
formèrent  en  masse.  Les  deux  armées  se  rencontrèrent ,  le 
15  août  1799(28  thermidor),  à  Novi.  Les  Français,  selon  Jomini, 
mirent  en  action  trente-deux  mille  huit  cent  quarante-trois  hom- 
mes d'infanterie  et  onze  régimens  de  cavalerie  formant  deux  mille 
quatre-vingt-sept  hommes;  en  tout,  moins  de  trente-cinq  mille 
hommes.  (  Voyez  l'ordre  de  bataille  de  l'armée  franç^iise, 
t.  ioj  p.  98.  )  Les  Austro-Russes  mirent  en  action  plus  de 
soixante-dix  mille  hommes  :  tel  est  le  calcul  des  officiers  généraux 
les  plus  exacts  dans  leurs  appréciations.  Jomini,  qui  ne  peut  s'em- 
pêcher d'être  quehjue  peu  favorable  aux  Russes,  dissimule  en 
quelque  sorte  en  donnant  le  nombre  des  bataillons  et  des  esca- 
drons. Or,  si  l'on  comjUe,  en  donnant  à  ceux-ci,  même  le  nioindrc 
effectif,  on  trouve  que  les  Austro-Russes  réunis  à  Novi  formaient 
un  total  qui  dépasse  soixante-dix  mille  hommes. 

La  bataille  commença  à  cinq  heures  du  matin.  Pour  la  première 
fois  les  Français  se  laissèrent  attaquer.  Joubert  fut  tué  au  com- 
mencement de  l'action  dans  les  rangs  de  ses  tirailleurs.  11  laissa 
le  commandement  à   Moreau.  Les  Autrichiens  attaquoreot  lu 
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droite,  et  les  Russes,  le  centre,  avec  une  ténacité  extraordinaire; 
ils  avaient  déjà  renouvelé  leurs  attaques  plus  de  dix  l'ois  à  deux 
heures  après  midi.  Ils  furent  constamment  repoussés  par  une  fu- 
sillade et  des  charges  meurtrières  à  la  baïonnette,  c  La  valeur 
tranquille  des  Français,  dit  Jomini,  triompha  pendant  quatre 
heures  du  courage  opiniâtre  des  Russes.»  Vers  deux  heures,  les 
Austro- Russes,  affaiblis  et  fatigués,  interrompirent  leurs  attaques; 
mais  vers  trois  heures  ils  se  précipitèrent  de  nouveau  sur  toute 
la  ligne  ;  ils  essuyèrent  un  uouvel  échec ,  et  furent  vivement  ra- 
menés.Enfin,  à  cinq  heures,  les  Français,  restés  inébranlables  dans 
leurs  positions,  restés  supérieurs  à  tant  d'efforts,  devaient  se 
Considérer  comme  vainqueurs.  Ils  l'eussent  été  s'ils  eussent  eu 
assez  de  monde  pour  présenter  un  front  suffisant.  Mais,  vers  le 
soir ,  Mêlas  vint  se  placer  sur  leur  flanc  droit,  et  il  fallut  opérer 
la  retraite  :  elle  se  fit  avec  ordre  et  calme  pour  la  gauche  et  le 
centre  ;  mais  la  droite  étant  arrêtée  dans  un  passage,  par  un  em- 
barras de  bagages ,  et  en  môme  temps  attaquée,  laissa  à  l'en- 
nemi quelques  prisonniers  :  ce  furent  les  seuls  qu'il  fit  dans  la 
journée.  La  bataille  se  termina  vers  onze  heures  du  soir.  Les 
Franç-ais,  dans  cette  bataille,  perdirent  cinq  mille  hommes  tués , 
blessés  et  prisonniers ,  et  quatre  drapeaux  ;  ils  abandonnèrent 
trente-sept  bouches  à  feu.  Les  Austro-Russes  perdirent  vingt-qua- 
tre mille  hommes  tués  ou  blessés,  mille  deux  cents  prisonniers 
et  trois  pièces  de  canon.  Nous  prenons  ces  nombres  dans  la  rela- 
tion d'un  officier  général  qui  a  écrit  l'histoire  des  campagnes  d'Ita- 
lie ;  car  ici  nous  ne  pouvons  avoir  confiance  dans  les  chiffres  de 
Jomini,  qui  assigne  aux  deux  armées  une  perte  égale.  Il  est  évi- 
dent que  les  assaillans  ont  dii  laisser  d'autant  plus  d'hommes  hors 
de  combat  qu'ils  ont  attaqué  plus  de  fois.  Or  on  sait  que  la  perle 
de  l'aggresseur  est  ordinairement  à  celle  de  l'assailli  comme  cinq 
ou  six  est  à  un.  Celte  bataille  au  reste  rendit  les  Français  plus 
redoutables  qu'une  victoire.  Reaucoup  de  gens  n'y  virent  qu'une 
houcherie  sans  but,  un  carnage  sans  résultat;  mais  n'était-ce 
point  obtenir  un  beau  ri'suliat  que  de  démoraIi{:er  les  vainqueurs, 
de  leur  rendre  même  la  victoire  désastreuse,  et  de  diminuer  leur 
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nombre.  Encore  deux  victoires  pareilles  et  les  alliés  étaient  obli- 
gés d'évacuer  l'Iialie. 

Pendant  que  les  Français ,  retirés  dans  les  Alpes ,  se  refor- 
maient et  se  préparaient  à  un  nouveau  mouvement  offensif, 
une  armée  angio- russe  débarquait  au  Helder  en  Hollande,  le 
27  août  (10  fructidor);  et  la  flotte  anglaise  s'emparait,  sans 
combat,  delà  flotte  hollandaise  qui,  séduite  d'avance,  arborait  les 
couleurs  du  staihouder,  et  croyait  passer  sous  ses  ordres.  En 
même  temps  le  prince  d'Orange  entrait  avec  quelques  milliers 
d'hommes  dans  l'Oweryssel  ;  mais  le  courage  des  habitans  suffit 
pour  repousser  cette  diversion.  La  campagne  qu'ouvrait  l'armée 
anglo-russe  en  Hollande  ne  fut  terminée  que  le  19  novembre  1799; 
cependant  nous  anticiperons  sur  le  temps ,  afin  d'en  donner  de 
suite  les  résultats  généraux.  L'armée  anglo-russe  était  de  trente- 
cinq  à  quarante  mille  hommes  commandes  par  le  duc  d'York. 
L'armée  française,  commandée  par  Brune,  se  trouva ,  lorsqu'elle 
fut  réunie,  de  douze  à  treize  mille  hommes,  plus  six  mille  Hollan- 
dais commandés  par  le  général  Daendels  ;  mais,  en  celte  contrée, 
la  population  tout  entière  était  pour  la  République  ;  et  les  soldats 
holhrdais  rivalisèrent  de  courage  avec  les  noires.  Ausii,  après 
plusieurs  affaires  meurtrières,  les  Anglo-Russes,  acculés  à  la  mer, 
furent  assiégés  dans  leur  camp  ;  on  entra  en  négociation.  Le  duc 
d'Yoi  k  reçut  la  permission  de  se  rembarquer,  à  condition  de  réta- 
blir les  ouvrages  du  Helder  dans  l'état  où  ils  étaient  avant  la  guerre, 
et  de  rendre,  sans  échange  ni  condition ,  huit  mille  prisonniers 
français  ou  hollandais  qui  étaient  détenus  en  Angleterre. 

En  Suisse,  les  Français  maintenaient  leurs  positions  :  c'était 
assez  de  résister  aux  forces  considérables  qu'ils  avaient  en  tête. 

Telle  était  cependant  la  situation  des  armées  vers  la  fin  d'août, 
que  pour  ceux  qui  jugeaient  seulement  les  résultats  présens ,  elle 
était  loin  d'être  rassurante.  Les  Républicains  ne  voyaient  qu'un 
moyen  de  ramener  la  victoire  :  c'était  de  ranimer  l'opinion  pu- 
blique; mais  le  directoire  paraissait  plus  occupé  de  ses  petites 
tracasseries  intérieures  que  des  grandes  afl^ircs  de  la  République. 
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Conseil  des  cinq  cents.  —  Séance  du  18  fructidor  an  vu, 
_  (  4  septembre  1 799.  ) 

On  venait  de  rendre  compte  de  la  mort  de  Joubert  ;  de  répéter 
les  derniers  mots  rpi'il  avait  prononcés  en  tombant  :  So/t/a/s , 
marchez  à  l'ennemi  ;  de  décréter  une  fête  annuelle  en  son  hon- 
neur. 

—  Rollin  fait  la  lecture  de  larésolution  qui  fixe  le  mode  dont  la 
fête  anniversaire  de  la  fondation  de  la  République  sera  célébrée. 

François  de  Nantes  prononce  une  opinion  sur  la  nécessité  de 
faire  concourir  toutes  les  fêtes  républicaines  à  l'affermissement 
de  la  République ,  d'accueillir,  de  favoriser  et  d'employer  cette 
classe  de  républicains ,  qui  a  fourni  un  million  de  défenseurs , 
tandis  que  celle  qui  est  composée  des  hommes  que  l'on  nomme 
modérés ,  a  fourni  un  million  d'assassins  et  d'égorgeurs  royaux. 
Il  loue  le  directoire  d'avoir  heureusement  réorganisé  toutes  les 
administrations  (quelques  murmures);  mais  il  eût  désiré  que  le 
directoire  eût  fait  mettre  en  jugement  ces  dilapidateurs  dont 
l'impunité ,  dit-il ,  est  plus  scandaleuse  que  les  vols  qu'ils  ont 
commis.  Il  se  plaint  de  ce  que  le  gouvernement ,  après  s'être 
relevé  et  après  avoir  pris  une  attitude  populaire  après  le  50  prai- 
rial, a  été  obligé  de  se  courber  et  de  descendre  de  la  hauteur  à 
laquelle  il  s'était  levé.  Il  en  conclut  que  le  corps  législatif  doit 
redoubler  de  surveillance.  L'orateur  propose  au  projet  de  Rollin 
quelques  articles  additionnels,  qui  sont  adoptés. 

L'un  deux  porte  qu'à  la  fête  de  la  République  il  sera  élevé  un 
autel  à  la  Concorde,  et  que  le  président  invitera  le  peuple  français 
à  abjurer  les  haines  et  s'attacher  à  la  patrie. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours  à  six  exemplaires. 

Le  conseil  avait,  par  un  message,  demandé  au  directoire 
comptera  l'exéculion  des  luis  rendues  contre  les  auteurs,  col- 
porteurs et  afilchcurs  d'écrits  provoquant  le  rétablissement  de  la 
royauté  et  le  renversement  du  gouvei  neiiicnt  constitutionnel  ;  le 
directoire  répond  aujourd'hui  «  qu'il  s'occupait  de  cette  matière 
importante  lorsqu'il  a  reçu  le  message  du  conseil,  que  les  alarmes 
T,  xxxvm.  8 
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manifestées  par  lesreprésenUnsdu  peuple  soiit  un  sûr  garant  de 
l'harmonie  qui  rè{][ne  entre  les  deux  premiers  pouvoirs.  Le  di- 
rectoire a  examiné  d'une  manière  attentive  la  situation  actuelle 
de  la  République ,  il  a  vu  qu'elle  était  assez  forte  pour  résister 
aux  puissances  coalisées;  mais  quand  il  a  voulu  se  rendre  compte 
des  moyens ,  des  ressources ,  des  forces  de  la  nation ,  il  les  a 
trouvées  atténuées  et  divisées ,  et  hors  d'état  de  résister,  si  on  ne 
vient  à  bout  d'en  faire  un  faisceau  ;  les  instrumens  des  révoltes 
sont  inaperçus ,  l'insurrection  éclate,  et  l'on. ne  peut  découvrir 
la  main  qui  l'a  diri{jép.  On  frappe  les  hommes  égarés ,  les  vrais 
coupables  échappent.  La  cause  en  est  dans  la  corruption  de  l'es- 
prit public  ;  et  cette  corruption  est  l'ouvrage  de  la  licence  de  la , 
presse,  qui  répand  sur  toute  la  surface  de  la  République  des 
maximes  empoisonnées ,  des  prédications  contraires  au  ré{jime 
actuel. 

»  Une  vaste  et  atroce  conjuration  existe  contre  la  République  et 
menace  tous  les  vrais  républicains.  Les  témoins  sont  les  cadavres 
des  républicains  égorgés,  massacrés  dans  le  midi,  dans  l'ouest 
et  ailleurs  ;  les  preuves  en  sont  dans  les  insurrections  qui  éclatent 
de  toutes  parts  ;  les  pièces  sont  les  journaux  et  libelles  exécrables 
dont  la  République  est  inondée. 

>  Il  faut,  pour  tirer  la  France  de  la  crise  où  elle  se  trouve,  un 
concert  entre  les  citoyens,  les  administrations,  et  les  deux  pre- 
miers pouvoirs.  Hé  bien!  les  feuilles  périodiques  et  les  pamphlets 
sèment  les  divisions  entre  les  citoyens ,  soufflent  la  haine  contre 
le  corps  législatif  et  le  directoire ,  en  traîne  les  membres  dans  la 
boue,  inspire  la  défiance  contre  eux.  Les  uns  empêchent  le  départ 
des  conscrits,  provoquent  le  retour  de  la  royauté;  les  autres,  sie 
proclament  les  défenseurs  exclusifs  de  la  Constitution,  veulent 
renverser  les  pouvoirs  qui  la  conservent.  Les  uns ,  comme  la 
Quotidienne,  prodiguent  les  injures  et  les  outrages  aux  membres 
de  la  représentation  nationale  et  du  directoire  ;  les  antres,  comme 
le  journal  que  les  hommes  libres  s'indignent  de  voir  porter  ce 
nom...  (  Lesage  Sénault  s'énrio  :  Et  l'ami  des  Lois!)  calomnient, 
dénoncent  les  vieux  soldats  de  la  liberté.  Pour  eux ,  nul  fonction- 
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nairo  n'est  républicain,  nul  ciloy^in  n'est  patiiole  à  leurs  yeux  , 
le  {général  qui  vient  de  rallier  l'armée  d'Italie  est  un  traître.  Selon 
eux,  le  législateur  est  sms  lumière,  le  directoire  est  sans  cou- 
ra^je  ,  la  patrie  sans  enfans  ;  à  les  en  croire,  le  salut  public  dé- 
pend d'une  régénération  à  leur  manière;  ils  regrettent  les  temps 
qui  ont  précédé  la  Constitution.  Les  amis  des  rois  se  trouvent 
dans  la  double  bande  de  ces  journaux.  C'est  surtout  dans  lesdc- 
partemens  éloignés,  où  la  vérité  perce  difficilement,  qu'ils  font 
un  mal  infini  ;  la  faible  digue  des  lois  actuelles  ne  peut  arrêter  ce 
torrent  dévastateur.  Dans  ces  circonstances ,  le  directoire  a  cher- 
ché quelles  résolutions  étaient  commandées  par  la  patrie  et  per- 
mises par  la  loi ,  il  les  a  trouvées  dans  Tart.  14i)  de  la  Constitu- 
tion ,  conçu  en  ces  termes  :  «  Si  le  directoire  est  informé  qu'il  se 
trame  quelque  conspiration  contre  la  sûreté  extérieure  ou  inté- 
rieure de  la  République ,  il  peut  décerner  des  mandats  d'amener 
et  des  mandats  d'arrêt  contre  ceux  qui  en  sont  présumés  les  au- 
teurs ou  les  complices.  »  , 

»  Convaincu  de  la  réalité  de  la  conspiration ,  le  directoire  a 
décerné  des  mandats  d'arrêt  contre  les  auteurs  du  jBu//eâ?ito 
armées  coalisées ,  de  la  Parisienne ,  de  la  Quotidienne,  du  Miroir, 
du  Grondeur,  du  Démocrate ,  des  Hommes  libres ,  du  Défenseur 
des  principes,  de  la  Feuille  du  Jour,  etc....  Lesage-Sénault  s'écrie  : 

et  Y  Ami  des  Lois? Chalmel  et  quelques  autres  :  l'ordre  du 

jour  sur  ce  message  (murmures).  Une  foule  de  voix  :  continuez 
la  lecture. 

Le  secrétaire  continue  :  c  le  directoire  a  ordonné  que  les  scellés 

seraient  apposés  sur  les  presses Une  voix  :  Il  n'en  a  pas  le 

droit  (agitation  ,  murmures).  Le  président  s'écrie  :  t  Je  rappelle 
les  interrputeurs  au  silence  ,  si  on  a  des  observations  à  faire,  on 
les  fera  à  la  tribune,  quand  la  lecture  sera  terminée!  •  Le  secré- 
taire continue  : 

"     »  La  loi  autorisait,*  les  circonstances  commandaient  cette  me- 
sure, le  directoire  a  dû  la  prendre,  il  a  dû  arracher  les  armes  des 
^  mains  des  assassins  de  la  patrie.  Une  loi  répressive  des  obus  de 
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la  presse  aurait  prévenu  tous  les  maux  dont  le  direcloirc  .vient 
(l'arrêter  le  coura.  Le  rlirecioire  réclame  cette  loi. 

Ace  messajje  était  joint  un  mémoire  du  minisire  de  la  police  , 
relatif  à  cet  objet,  tt  qui  contient*  tous  les  détails  qui  n'ont  pu 
entrer  dans  le  message.  Un  secrétaire  en  donne  lecture. 

Une  foule  de  voix  ;  «  l'impression  du  message  et  du  rapport.  > 
Briot.  «  S'il  yadescirconstanceëoù  un  représealani  du  peuple 
doit  exprimer  sa  pensée,  c'est  celle-ci  (plusieurs  voix  :  il  faut 
toujours  la  dire  ).  Oui ,  s'écrie  Briot ,  mais  d'une  manière  claire  et 
précise.  Je  demande  l'impression  du  message,  afin  qu'il  éclaire 
mes  collègues.  Mais  je  ne  puis  m'empècher  d'exprimer  ici  l'indi- 
{^nation  vive  et  profonde  que  m'ont  inspirés  et  le  style  du  message 
et  les  intentions  de  ceux  qui  Tout  dicté  (murmures).  En  m'im- 
primant  le  caractère  de  représentant ,  le  peuple  m'a  donné  le 
droitdedirema  pensée,  je  la  dirai  (P/us^'eurs  voix  :  «  Diles-là.  »). 
»  La  nature  de  ce  message ,  l'acte  qui  y  est  annoncé ,  méritent 
d'être  pris  par  vous  dans  la  plus  sérieuse  considéralioo.  Quoi  ! 
c'est  au  moment  où  l'on,  vieîit  de  parler  de  concorde  à  cette  tri- 
hune,  où  vous  vous  êtes  montrés  disposés  à  étouffer  toutes  les 
haires,  que  l'on  vous  propose  do  sanctionner  par  un  lâche  silence 
l'arrêté  inconstitutionnel  et  dangereux  que  le  directoire  vient  de 
prendre.  Quoi  !  c'est  après  le  50  prairial  que  l'on  vous  annonce 
l'acte  de  tyrannie  le  plus  indécent  I  (Grands  murmures.  Quelques 
voix  :  «  Oui,  oui.  »  Les  murmures  recommencent.)  Souvenez- 
vous  que  plus  d'une  fois  la  France  a  accusé  ses  législateurs  de 
ropi>r€ssion  sous  laquelle  elle  a  gémi  à  diverses  époques.  Songez 
que  si  vous  ne  résisltz  aujourd'hui,  et  que  si  vous  ne  tCDCz  d'une 
main  ferme  les  rênes  de  l'administration  publique  (murmures  ) , 
vous  vous  exposez  à  être  déshonorés  dans  l'esprit  de  vos  conci- 
toyens. Quoi  !  des  mandats  d'arrêt  sont  décernés  contre  les  écri- 
vains politiques,  qui  sont  indéptndans  par  la  Constitution,  et 
qui  ne  peuvent  être  frappés  que  par  la  loi  !  Il  suffira  donc  d'être 
écrivain  politique  pour  être  mis  en  état  d'arrestation,  si  les  prin- 
cipes dont  vous  faites  profession  ne  plaisent  pas  au  directoire? 
Quoi  !  le  ministre  Srhérer,  cet  homme  que  la  voix  publique  accuse 
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comme Tauteur  de  tous  nos  désastres,  que  le  conseil  a  dénoncé  , 
jouit  de  sa  liberté  ,  le  directoire  n'a  osé  lui  faire  l'application  de 
l'article  145  de  la  Conbliiution,  et  des  écrivains  sont,  en  vertu 
de  cet  article  ,  jetés  dans  les  fers  !  Mais  il  existe  un  journal  qui , 
il  y  a  peu  de  jours,  provoquait  à  la  désobéissance  à  la  loi  des 
otages.  —  Quelques  voix  :  c  Dites  tous  les  jours.  »>  —  Je  demande 
pourquoi  le  directoire  n'a  pas  frappé  l'auteur  de  ce  journal? 
Serait-ce  à  cause  de  sa  lâcheté?  On  ne  sévit  pas  contre  les  voleurs, 
€t  l'on  punit  des  auteurs  pour  des  divagations  polémiques  î  Si 
un  homme  est  arrêté  parce  qu'un  numéro  de  son  journal  dé- 
plaît au  directoire,  où  en  somines-nous ? 

»  La  mesure  prise' pur  le  directoire,  les  principes  manifestes 
dans  son  message  ,  méritent  de  fixer  toute  l'attention  du  conseil. 
Il  ne  faut  pas  que  le  corps  législatif  garde  le  silence  sur  cet  acte 
de'tyrannie.  — :  Violens  murmures.  Quelques  voix  :  «  Oui,  oui.» 
Nouveaux  murmures.  —  Oui ,  je  le  répète ,  il  faut  se  prononcer 
contre  cet  acte  de  tyrannie  ;  oui ,  je  le  proclame  à  la  Fi  ance  en- 
tière ,  on  nous  prépare  un  coup  d'état.  On  veut  renfermer  le 
peuple  français  dans  son  ancien  territoire ,  et  le  directoire  a  tu 
poche  un  traité  de  paix  tout  fait  d'après  cette  base.  Si  cet  acte 
se  consomme ,  si  le  corps  législatif  est  opprimé ,  alors  la  liberté 
est  perdue,  c'est  au»  peuple  à  venir  à  notre  secours,  c'est  au 
peuple  à  se  lever  tout  entier,  c'est  au  peuple  à  voler  aux  armes, 
et  à  se  sauver  lui-même.  —  A  ces  mois ,  de  violens  murmures  se 
font  entendre  ;  l'orateur  est  vivement  rappelé  à  l'ordre ,  il  con- 
tinue :  Le  but  du  directoire  est  de  faire  un  coup  d'état,  et 
d'amener  la  dissolution  du  corps  législatif;  et  déjà ,  j'en  ai  les 
preuves  acquises,  on  a  cherché  à  exciter  une  émeute  dans  le 
faubourg  Antoine.  {Plusieurs  voix  :  3Iontrez  les  preuves.)  L'état 
est  perdu  si  le  corps  législatif  perd  son  indépendance  et  si  on 
peut  l'entamer  de  nouveau.  Quel  est  donc  la  moralité  de  cet 
homme  qui,  ultra-révolutionnaire  avant  le  9  thermidor,  remplit 
aujourd'hui  le  ministère  de  la  police  (Murmures)?  Je  demande 
l'impression  du  message  et  du  rapport ,  et  le  renvoi  à  une  Com- 
mission, pour  en  faire  un  rapport  dans  trois  jours.  > 
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Engerrand  soutient  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  liberté  de 
la  presse  avec  sa  licence  ;  que  les  journaux  contre-révolmion- 
naires  font  plus  de  mal  à  la  République  que  les  armées  coalisées. 
*  C'est  par  la  licence  des  journaux,  dit-il,  que  la  diète  de  Pologne 
fut  avilie  et  déconsidérée ,  que  la  division  fut  soufflée  entre  les 
divers  partis,  et  les  puissances  voisines  en  profitèrent  pour  se 
partager  ce  beau  pays.  Que  cet  exemple  nous  serve  de  leçon.  Je 
demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Briot,  et  que  la 
Commission  de  la  liberté  de  la  presse  soit  tenue  de  faire  un  rap- 
port dans  trois  jours.  » 

Lamarque,  «  Je  suis  très-éloigné  de  penser  que  le  message  ait 
été  dicté  par  aucunes  intentions  perfides  et  attentatoires  à  la  sû- 
reté de  la  République.  Je  déclare  que  je  connais  les  opinions  des 
membres  du  directoire ,  et  je  suis  convaincu  qu'ils  veulent  le 
maintien  de  la  République  et  de  la  Constitution  ;  leur  intérêt 
même  leur  en  fait  un  devoir,  et  l'on  ne  peut,  sans  extravagance, 
leur  supposer  aucune  transaction  avec  les  puissances  étrangères, 
car  ils  ont  tous  marqué  dans  la  révolution.  Mais  ce  qui  m'afflige 
et  ce  qui  m'alarme ,  c'est  de  voir  la  divergence  d'opinions  qui 
existe  entre  les  membres  de  cette  assemblée ,  relativement  aux 
mesures  à  prendre  dans  les  circonstances.  Les  uns  veulent  que, 
pour  repousser  les  Russes ,  on  se  serve  de  la  force  populaire  ;  les 
autres  craignent  qu'en  mettant  cette  force  en  mouvement,  on  nu 
soit  ramené  à  de  nouveaux  renversemens  ;  c'est-à-dire  qu'ils  re- 
doutent autant  les  républicains  énergiques  et  exagérés ,  que  les 
ennemis  extérieures.   (  Agitation ,   murmures.  )  Ces  hommes , 
dans  lesquels  je  reconnais  d'ailleurs  des  intentions  pures ,  crai- 
gnent que  les  patriotes  exagérés  ne  servent  la  cause  des  Russes , 
et  ils  veulent  les  contenir;  mais  c'est  une  grande  erreur.  Si  on 
les  repousse,  nous  sommes  menacés  des  plus  grands  malheurs, 
oublions,  mes  collègues,  tous  les  excès  de  l'action  et  de  la 
réaction.  On  m'oppose  que  je  n'ai  pas  été  témoin  du  régime  de 
1703;  mais  j'ai  vu  les  horreurs  de  la  réaction  ,  j'ai  pardonné  aux 
réacteuis;  imitez  mon  exemple.  Réunissons-nous,  formons  une 
phalange  de  républicains,  car  nous  voulons  tous  la  République. 


AU    18   BRUMAIRE    AN    VIII   (  1709  ).  119 

»  Il  y  a  dans  le  message  beaucoup  d'expressions  (lui  ont 
échappé  à  h  sagesse  du  directoire.  La  motion  de  François  de 
N^tes  était  dans  un  sens  absolument  opposé  ;  vous  aviez  résolu 
d'éle%'er,  pour  la  foie  de  la  République ,  un  autel  à  la  Concorde, 
le  message  a  renversé  cet  autel.  Jugez  de  la  situation  des  esprits 
dans  la  République ,  à  ia  lecture  de  ce  message,  par  l'agitation 
que  cette  lecture  a  causée  dans  cette  enceinte  ;  craignons  que 
notre  exemple  ne  divise  les  citoyens,  travaillons  au  contraire  à 
les  réunir  en  un  faisceau  pour  les  opposer  ù  l'ennemi  commun  , 
et  tempérons  par  une  opinion  sage  l'émotion  qui  s'est  manifestée. 
Sans  doute,  il  n'y  a  nulle  liberté  de  la  presse  dans  celle  des 
journaux  ;  mais  aussi  une  telle  liberté  ne  peut  s'allier  avec  la 
licence.  Je  demande  l'impression  du  message  et  du  rapport ,  et 
que  la  commission  de  la  liberté  de  la  presse  fasse  son  rapport 
dans  trois  jours.  »  —  Adopté. 

—  Ce  rapport  n'eut  pas  lieu;  des  occupations  plus  graves  dé- 
tournèrent l'attention  de  l'assemblée. 

Le  directoire ,  comme  pour  prouver  qu'il  s'occupait  des  affai- 
res nationales ,  publia  une  proclamation  aux  Français ,  pour  les 
engager  à  abjurer  les  haines,  et  à  se  réunir  contre  l'étranger,  leur 
ennemi  commun.  Il  leur  détaillait  longuement  les  motil^  que 
chacun  avait  à  repousser  l'ennemi  ;  mais  il  faisait  valoir  seule- 
ment ceux  de  l'intérêt  personnel;  il  leur  disait  que  tous  les 
Français  étaient  également,  aux  yeux  de  l'étranger  et  des  roya- 
listes, responsables  de  tous  les  faits  révolutionnaires,  exposés  aux 
mêmes  vengeances,  etc.;  puis  il  énumérait  longuement  tous  les 
intérêts  individuels  qu'il  prétendait  menacés.  C'était,  en  un  mol , 
une  longue  déclamation,  où  il  n'était  question  ni  de  devoir,  ni 
de  nationalité ,  mais  où  l'on  eu  appelait  seulement  à  l'égoîsme  de 
chacun ,  et  où  l'on  cherchait  ù  le  montrer  compromis;  singulier 
moyen ,  pour  déterminer  des  hommes  à  courir  les  dangers  de  la 
guerre ,  que  de  les  appeler  à  calculer  les  chances  de  leur  égoïsme  ! 
Cette  proclamation,  datée  du  17  fruciidor,  ne  fut  pubhée  que 
le  21 ,  même  dans  le  Moniteur.  Il  est  probable  qu'elle  fut  provo- 
quée par  la  séance  dont  nous  venons  de  rendre  compte. 
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Le  parli  républicain ,  de  plus  en  plus  inquiet,  fil  une  nouvelle 
tentalive  pour  appeler  uniquement  rattenlion  sur  la  situation  des 
affaires  générales.  ^  f» 

Conseil  des  cinq-cents.  —  Séance  du  24  fructidor  an  vu 
.  (iU  septembre  4799). 

Briot.  «  Vous  voyez  se  développer  autour  de  nous  la  chaîne 
perfide  qui  amène  toutes  les  forces  de  la  coalition  autour  de  nous. 
Depuis  quelques  jours  l'œil  inquiet  des  amis  de  la  liberté  se  por- 
tait sur  la  république  baiave  ;  le  fait  qu'on  vous  annonce  justifie 
toutes  nos  craintes.  Je  demande  pourquoi  les  hommes  qui  exer- 
cent la  plus  grande  influence  dans  la  Batavie  ont  négligé  de 
prendre  les  mesures  les  plus  propres  à  défendre  le  pays  contre 
une  descente;  je  demande  pourquoi  ces  mêmes  hommes  ont  né- 
gligé d'envoyer  dans  nos  ports  la  flotte  hollandaise,  pour  se  réu- 
nir à  la  nôtre,  et  par  cette  négligence  coupable,  ont  diminué 
d'un  tiers  nos  forces  navales,  et  ont  augmenté  celles  de  nos  enne- 
mis. Que  penser  de  cet  amiral  batave  qui  raconte  froidement 
qu'une  insurrection  dans  les  équipages  l'a  forcé  de  se  rendre. 
Quoi!  cet  homme  n'avait  pas  la  Sainte-Barbe  dans  son  vaisseau? 
Le  lâche!  il  a  mieux  aimé  se  rendre  que  de  sauter  en  l'air  avec 
ton  vaisseau  !  L'insurrection  de  quehjues  matelots  le  force  de  se 
rendre!  C'est  à  vous  à  marquer  ce  lâche,  au  front,  du  sceau  de 
l'infamie. 

»  11  est  ici  un  objet  qui  mérite  toute  votre  sollicitude.  Vos 
frontières  sont  entourées,  menacées.  Vous  devez  vous  assurer  si 
elles  sont  en  état  de  défense.  On  a  vendu  Mantoue,  'Jurin,  l'Ita- 
lie; craignez  qu'on  n'en  fasse  de  même  pour  vos  places  fortes. 
Les  traîtres  sont  protégés ,  soutenus  ;  vous  avez  tout  à  redouter. 
Quoi  !  citoyens  reprécntans,  les  plus  grands  dangers  vous  me- 
nacent au  d^^hors  et  au  dedans,  et  vous  resteriez  dans  une  cou- 
pable inertie  !  Attendez-vous ,  pour  vous  réveiller  de  voire  assou- 
pissement ,  qu'une  insurreciion  éclate  aux  portes  du  sénat?  Vous 
devez  tout  faire  pour  empêcher  l'explosion  qui  vous  menace. 
Vous  avez  nommé  au  scrutin,  et  avec  grand  appareil ,  une  corn- 
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mission  de  sept  niembr  es ,  pour  vous  présenter  des  mesures  pro- 
pres à  sauver  la  pairie,  et  celte  commission  est  restée  au  dessous 
de  sa  mission  ;  elle  n'a  point  répondu  ù  votre  confiance  ;  il  est 
temps  qu'elle  se  montre  digne  d'elle  ,  digne  de  vous ,  et  qu'elle 
remplisse  vos  intentions.  Un  vaste  précipice  est  creusé  sous  vos 
pieds  ;  gardez-vous  de  vous  endormir  sur  le  danger  qui  vous  me- 
nace. Connaissez  le  secret  de  vos  ennemis  ;  déjà  ils  soufflent  au- 
tour de  vous  le  feu  de  rinsurrectioQ.  Il  importe  que  vous  sachiez 
si  nos  frontières  sont  en  état  de  défense ,  si  nos  places  fortes  sont 
approvisionnées,  dans  le  cas  d'une  invasion  dans  la  Belgique.  De- 
puis long-temps  les  papiers  publics  annonçaient  les  préparatifs 
de  l'expédiiiou  secrète  qui  se  préparait  dans  les  ports  de  l'Angle- 
terre. C'était  le  secret  de  la  comédie ,  personne  n'ignorait  ([u'elle 
était  destinée  contre  la  Hollande;  comment  donc  est-il  arrivé 
qu'il  n'ait  été  pris  aucune  mesure  de  défense?  • 

>  Je  demande  :  i^  qu'il  soit  dépêché  un  message  an  directoire 
pour  en  obtenir  des  renseignemens  sur  l'état  de  nos  frontières  et 
sur  la  situation  de  la  République;  2»  que  la  commission  des  sept 
soit  tenue  de  vous  présenter  dans  trois  jours  des  mesures  énergi-lk 
ques  de  salut  public.  »  — ^.Adopté. 

—  Le  directoire ,  pour  détruire  l'effet  de  ce  discours,  se  hâta  de 
transmettre  le  résultat  des  visites  domiciliaires  faites  à  Paris  ; 
elles  avaient  produit  cinq  cent  quarante  arrestations,  il  propo- 
sait de  plus  d'appliquer  la  loi  des  otages  à  dix-huit  départeaiens. 

.    Conseil  des  cinq-gents.  —  Séance  du  27  fructidor  an  vu 
•.-  {io  septembre  li\^d.) 

Jourdan  (de  la  Haute-Vienne.)  Par  motion  d'ordre  :  «  Les 
dangers  de  la  pairie  sont  si  grands,  qu'un  représentant  du  peu- 
ple serait  coupable  de  garder  le  silence  sur  les  maux  qui  pèsent 
sur  elle  et  sur  ceux  qui  la  menacent.  Je  vais  déchirer  le  bandeau 
de  mort  qui  couvre  les  républicains,  et  arracher  le  bâillon  que 
Ton  s'efforce  en  vain  de  metlre  à  leurs  bouches  pour  étouffer 
leurs  plaintes.  Cette  entreprise  n'est  pas  sans  dangers,  je  ne  me 
le  dissimule  point,  mais  je  les  brave.  On  périt  honorablement, 
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quand  on  meurt  pour  la  cause  du  peuple,  {Plusieurs  vovic  :  Oui, 
oui.)  > 

Après  cet  exorde,  l'orateur  trace  le  tableau  de  tous  les  revers 
q4e  la  République  a  éprouvés  en  Italie,  en  Helvétie,  en  Hollande, 
puis  il  s'écrie  ;  «  JNos  places  sont  livrées  par  la  trahison  ;  nos  sol- 
dats sont  autant  de  victimes  immolées  aux  mânes  des  tyrans  ; 
les  barbares  du  Nord  sont  à  la  veille  de  souiller  de  leur  présence 
le  sol  de  la  liberté;  ils  menacent  d'une  invasion  prochaine  nos 
départemens  du  Midi  ;  c'est  sur  les  cadavres  sanglans  des  répu- 
blicains, qu'ils  veulent  proclamer  la  destruction  de  la  liberté,  et 
le  rétablissement  du  trône. 

»  Dans  l'intérieur,  une  vaste  conspiration  royale  embrasse 
dans  ses  fils  toute  la  République;  son  comité  central  réside  à 
Paris  ;  et  dans  peu  le  tocsin  de  l'esclavage  sonnera  dans  la  France, 
comme  celui  de  la  liberté  sonna  au  14  juillet.  Et  quand  de  pa- 
reils  dangers  nous  menacent ,  les  sentinelles  établies  par  la  Consti- 
tution gardent  un  coupable  silence!  Au  heu  d'appeler  les  répu- 
blicains aux  armes,  elles  restent  endormies!  Représentans  du 
peuple ,  c'est  à  vous  de  suppléer  à  ce  silence,  c'est  à  vous  de  si- 
gnaler au  peuple  les  dangers  qui  le  menacent ,  c'est  à  vous  de 
chercher  dans  votre  sagesse  les  mesures  de  salut  public  que  les 
circonstances  commandent  pour  le  sauver.  En  vain  décrétez-vous 
des  impôts,  jamais  il  n'ahmenteront  le  irdsor  public,  si  les  vo- 
leurs restent  impunis,  et  si  on  ne  ranime  l'enthousiasme  des 
beaux  jours  de  la  liberté. 

»  Après  le  30  prairial ,  vous  avez  senti  ces  vérités,  et  déjà  les 
sociétés  politiques  relevaient  l'esprit  public,  elles  excitaient  les 
conscrits  à  se  rendre  sous  les  drapeaux;  mais  du  moment  qu'elles 
ont  signalé  les  traîtres,  les  voleurs,  on  les  à  taxées  de  contre- 
révolutionnaires.  Elles  ont  dénoncé  une  vaste  conspiration 
royale,  et  on  les  a  traitées  de  conspiratrices.  (3n  les  a  fermées, 
et  par-là ,  on  a  arrêté  l'élan  du  patriotisme  ;  et  déjà  le  tocsin  de  la 
réaction ,  qui  s'est  fait  entendre  à  la  tribune  des  anciens ,  a  ranimé 
l'espoir  des  royalistes,  découragé  les  républicains;  les  patriotes 
dispersés  n'ont  plus  su  à  quel  fil  se  rattacher.  Confondus  avec  les 
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royalisies  les  plus  effrénés,  ils  ont  été  obligés  de  rester  dans  une 
inaction  nuisible  à  la  chose  publique.  Ce  système  machiavélique 
a  éteint  toute  énergie  républicaine. 

»  On  craint  la  terreur  et  les  comités  révolutionnaires;  craintes 
chimériques,  suscitées  par  les  royalistes  pour  empêcher  l'union 
si  nécessaire  enlre  les  patriotes.  Quant  à  moi ,  je  le  déclare,  tout 
mon  vœu  est  pour  le  maintien  de  la  Constitution  ;  et  si  je  parle 
aujourd'hui ,  c'est  pour  empêcher  que  nous  retombions  dans  les 

horreurs  d'une  révolution  nouvelle. 

»  Repoussons  ce  système  machiavélique,  poursuivons  de  bonne 
foi  nos  uniques  ennemis,  les  royalistes  et  les  voleurs;  faisons  un 
appel  aux  républicains  ;  qu'ils  se  lèvent  en  masse  et  se  précipi- 
tent aux  frontières ,  alors  le  soleil  de  l'espérance  luira  pour  notre 
patrie. 

>  La  patrie  est  en  danger ,  proclamons  cette  grande  vérité,  et 
^  qu'ensuite  une  commission  vous  présente  les  mesures  énergiques 
qui  seront  une  conséquence  de  cette  proclamation.  » 

L'orateur  présente  un  projet  conforme. 

Aux  voix,  aux  voix,  s'écrient  plusieurs  membres. — L'ordre  du 
jour,  répondent  d'autres. — Une  vive  agitation  se  manifeste  dans  le 
conseil;  une  vingtaine  de  membres,  parmi  lesquels  figurent  Blin  , 
Stévenotte,  Bigonnet,  Salliceui,  Lesage-Sénault,  Augereau,  etc., 
se  répandent  dans  la  salle  et  volent  à  la  tribune.  Villetard  et  Che- 
nier  s'y  trouvent  avec  eux;  ceux-ci  ont  de  vives  altercations  à 
essuyer  de  la  part  des  autres.  Blin  surtout  se  fait  remarquer  par 
ses  cris  et  par  la  violence  de  ses  gestes  ;  le  marbre  de  la  tribune 
retentit  des  coups  dont  il  le  frappe.  Le  tumulte  augmente  dans 
^.la  salle,  l'agitation  est  à  son  comble.  Le  président  se  couvre.  Ce 
signal,  si  révéré  de  la  Convention  même  dans  ses  séances  les 
plus  orageuses,  n'est  point  respecté.  L'agitation  caniiifse,  les 
membres  assis  aux  deux  extrémités  de  la  salle  se  menacent  de 
la  voix  et  du  geste.  Briot  debout  fait  signe  de  la  main  aux  tr  ibu- 
nes;  celles-ci  répondent  au  signal ,  en  criant  :  vive  la  République  I 
leurs  clameurs  augmentent  l'agitation  du  conseil.  On  réclame  à 
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grands  cris  l'ur^jence.  EdBd,  le  calme  se  réiablit,  le  président 
en  profite,  et  demande  la  parole  pour  lui. 

Le  président.  «  Je  prends  à  témoin  le  conseil ,  que  dans  celte 
scène  ora^jeuse  je  me  suis  comporté  comme  je  !e  devais.  11  était 
impossible  de  délibérer  dans  un  pareil  tumulte.  J'ai  dû  me  cou- 
vrir pour  le  faire  cesser;  et  si  l'on  continue  de  se  livrer  aux 
mêmes  clameurs,  je  déclare  que  je  me  couvi irai  de  nouveau ,  et 
que  l'on  m'arrachera  plutôt  de  mon  fauteuil  que  de  me  faire 
mettre  aux  voix  aucune  question ,  tant  que  le  calme  ne  sera  pas 
rétabli.  >  ^ 

Btrlrancl  (du  Calvados),  «  Quelle  que  soit  l'évidence  des  dan- 
gers de  la  patrie  et  la  nécessité  d'y  porter  remède,  c'est  dans  le 
silence  des  passions  que  cette  question  iM)porianLe,doit  éire  dis- 
cutée. Jourdan  vous  a  dit  que  lU  liberté  du  peuple  était  menacée. 
Sans  doute,  l'élan  qui  vient  de  se  manifester  dans  le  sein  du  con- 
seil provient  du  sentiment  des  dangers  de  la  patrie  ;  mais  s'il  se 
trouve  ici  des  hommes  qui  ne  veulent  pas  que  l'on  déclare  au 
peuple  les  dangers  qui  le  menacent,  je  demande  qu'ils  soieiit  en- 
tendus. Afin  que  le  peuple  connaisse  ses  amis  et  ses  ennemis. 
(  Une  foule  de  voix  :  Oui ,  oui.  )  Puisque  l'union  ne  règne  pas  dans, 
cette  enceinte ,  il  faut  que  la  scission  éclate,  afin  que  les  républi- 
cains connaissent  leur  point  de  ralliement.  Je  demande  que  l'on 
accorde  la  parole  pour  et  contre,  c  —  Adopté. 

Chénier,  t  Une  motion  de  cette  nature  exigerait  l'attention  la 
plus  réfléchie,  et  l'on  veut  qu'elle  soit  discutée  sans  préparation; 
l'auteur  de  la  motion  a  développé  ses  idées  dans  un  écrit  médité 
à  loisir,  fct  l'on  (xige  qu'elle  soit  combattue  par  des  orateurs  qui 
ne  peuvent  qu'improviser  une  faible  réponse.  Lorsque  la  législa- 
ture, en  1792,  déclara  la  patrie  en  danger,  il  existait  un  trône 
conspirateur  qu'il  fallait  détruire.  (  Quelques  voix  :  Il  existe  au- 
joiird'UHi  des  traîtres.  )  >»os  armées  étaient  composées  à  la  hâte, 
inaguen  ies,  peu  nombreuses,  et  commandées  par  des  généraux 
nommés  par  des  conspirateurs.  Aujourd'hui  nous  avons  des  gé- 
néraux républicains  (  Un  membre  :  Latour-Foissac.  )  ;  nos  armées 
sont  aguerries,  e>les  se  renforcent  chaque  jour,  et  malgré  leurs 
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revers,  elles  n'ont  pas  peidu  ie  souvenir  de  leurs  vicloircs.  Quelle 
pariiL' pC'Ll-on  doncetablir  entre  lépoqueacluelleet  celle  (le  1 71)2  î 
{Murmures,) 

»  On  parle,  il  est  vrai,  d'un  traité  avec  un  roi,  d'une  consti- 
tuiioii  monarchique;  mais,  comme  moi  sans  doute,  vous  n'ajou- 
tez aucune  loi  à  de  pareils  bruits,  et  ce  n'est  pas  sur  la  parole 
de  quelques  hommes  nouveaux  que  vous  irez  condamner  un 
homme  qui ,  dès  l'aurore  de  h  révolution ,  a  servi  la  cause  de  la 
liberté  avec  tant  de  lumière  et  de  couraj^e.  {Plusieurs  voix  :  Ce 
n*esl  pas  là  la  question.  L'orateur  :  Je  ne  m'en  écarte  pas.  Le 
président  :  Je  rappelle  les  interrupteurs  à  l'ordre.  Chénier  conti- 
nue. )  Aujourd'hui  ceux  qui  organisent  nos  moyens  de  défense 
ont  la  confiance  nationale;  en  92,  ceux  qui  étaient  à  la  tète  du 
gouvernement  avaient  contre  eux  l'exécration  du  peuple.  Tout 
cela  démontre  que  les  dangers  de  la  patrie  ne  sont  pas ,  à  beau- 
coup près,  aussi  grands  qu'ils  l'élaient  en  1792.  >  (Murmures,  ) 
Lamarque  fait  lecture  d'un  discours  écrit,  dont  voici  les  traits 
les  plus  caillants.  «  Nous  sommes  tous  d'accord  sur  la  nécessité 
de  maintenir  la  Constitution  de  l'an  3;  nous  ne  sommes  divisés 
que  sur  les  moyens  d  atteindre  ce  but.  II  serait  dangereux  de 
prolonger  cette  discussion  ;  il  faut  la  terminer  promptement. 

ï  Faut-il,  sans  porter  atteinte  à  la  Constitution,  imprimer  à 
la  marche  constitutionnelle  une  force  proportionnée  au  péril  qui 
nous  menace?  L'affirmative  ne  peut  souffrir  aucun  doute;  mais 
cette  force  extraordinaire  doit-elle  conserver  le  caractère  minis- 
tériel et  secret,  ou  bien  prendre  le  caractère  national,  et  se  dé- 
ployer à  la  fois  et  dans  le  directoire ,  et  dans  la  représentation 
nationale  et  dans  le  peuple?  Voilà  la  question. 

>  Les  partisans  de  la  première  opinion  se  fondent  sur  les  mo- 
tifs suivans  :  Le  secret  est  nécessaire  dans  les  opérations,  soil; 
miiiiaires,  soit  diplomatiques  du  gouvernement.  Dans  la  crises 
actuelle,  il  faut  concentrer  le  pouvoir  elles  forces,  au  lieu  de  les- 
subdiviser.  Le  directoire  seul  peut  donner  à  nos  forces  la  direc- 
tion convenable,  préparer  la  paix  par  la  guerre  et  par  les  négo- 
ciations, fernier  les  réunions  politiques,  ou  leur  donner  la  direc- 
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tion  qui  convient  au  salut  public.  Si  5  ces  mesures  se  joî{)nont.  les 
finances,  alors  les  barbares  sont  repoussés,  et  la  liberié  républi- 
caine est  inébranlable.  Au  contraire,  si  l'on  déclare  la  patrie  en 
danger,  le  gouvernement  est  entravé  dans  sa  marche,  et  tout 
fait  craindre  le  retour  des  excès  de  la  démagogie. 

»  Ce  système  est  faux  ;  il  n'en  est  pas  du  gouvernement  répu- 
blicain comme  du  monarchique.  Ce  qui  affaiblit  l'un  renforce  l'au- 
tre. Dans  les  monarchies  tout  gît  dans  la  force  des  gonvernans , 
et  dans  les  répnbliques ,  tout  est  dans  la  force  des  gouvernans  et 
dans  celle  du  peuple.  Les  monarchies  se  soutiennent  par  le  génie 
de  quelques  hommes,  les  républiques  par  l'énergie  des  représen- 
tations nationales.  Nous  sommes  constitués  en  république;  nous 
connaissons  la  grandeur  des  dangers  qui  nous  raenaceût,  et  la 
nécessité  d'y  remédier  par  des  moyens  extraordinaires ,  qui ,  sans 
entraver  la  marche  du  directoire ,  ajouteront  à  sa  force  toute 
celle  du  peuple  et  de  la  représentation  nationale. 

»  On  craint  que  la  déclaration  de  la  patrie  en  danger  ne  trou- 
ble l'ordre  public  ;  et  moi  je  dis  que  cette  déclaration  le  main- 
tiendra, en  réunissant  tous  les  Français  Ters  un  point  commun, 
la  défense  commune. 

»  Lorsqu'au  12  juillet  1792,  nous  demandâmes  à  la  législature, 
de  déclarer  la  patrie  en  danger,  des  hommes ,  qui  se  prétendaient 
plus  constitutionnels  que  nous,  regardèrent  cette  motion  comme 
une  motion  de  d('Sordre.  Mais  les  amis  de  la  liberté  se  réunirent, 
et  le  décret  fut  rendu.  Ce  cri  de  la  patrie  en  danger  opéra  les 
plus  salutaires  effets  ;  il  releva  le  courage ,  ranima  l'enthousiasme 
des  Français  pour  la  liberié ,  et  l'ennemi  fut  repoussé. 

>  Pendant  que  nous  sommes  tranquillement  assis  sur  nos  chai- 
ses curules,  les  barbares  s'avancent ,  les  conspirateurs  de  l'in- 
térieur les  appellent,  et  sont  prôlsà  les  seconder.  Qu'attendons- 
nous  donc?  Levons-nous  à  la  fois,  et  crions  :  Aux  armes,  citoyens  ! 
que  ce  cri,  répété  partout,  retentisse  ù  la  fois  dans  toutes  les 
communes,  et  vous  verrez  les  républicains  se  lever  en  masse,  se 
presser  autour  des  autorités,  s'organiser  en  bataillons.  S'il  était 
un  parti  qui  voulût  soutenir  les  barbares  du  Nord,  ou  seulement 
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transiger  avec  eux,  qu'il  aille  loin  d'ici  chercher  dans  la  honte 
un  infâme  repos.  Quant  à  nous,  nous  vonlons  combattre  et  vain- 
cre, nous  voulons  la  liberté  ou  la  mort.  {Applaiidisscmens.  )  Je 
demande  que  le  conseil  déclare  la  patrie  en  danger ,  et  qu'une 
commission  présente  les  mesures  que  cette  déclaration  com- 
mande. »  — Impression  à  six  exemplaires. 

Lucien  Bonaparte,  t  La  liberté ,  ou  la  mort  !  tel  est  le  cri  que 
notre  collègue  vient  de  faire  entendre  ;  cri  sublime  I  auquel  nous 
avons  tous  répondu ,  en  répétant  après  lui  :  La  liberté ,  ou  la 
mort!  La  liberté  doit  présider  aux  délibérations  du  conseil,  et 
l'on  y  a  porté  atteinte  par  les  violences  qui  se  sont  manifestées 
dans  celte  enceinte  ;  leur  récit  va  affligerJa  France  entière  ;  mais 
aucun  de  nous  ne  s'en  laissera  ébranler.  Tt)us  nous  émettrons 
franchement  et  librement  notre  opinion  sur  l'importante  ques- 
tion qui  s'agite. 

»  La  proposition  de  déclarer  la  patrie  en  danger  fut  faite  dans 
la  commission  des  sept;  je  la  combattis  alors,  je  la  combattrai  en- 
core. Que  veut  le  conseil?..  >  {Une  voixrépond  :  «  Sauver  la  Ré- 
publique. >  fOui  !  oui  !  »  s'écrient  une  foule  de  membres  se  levant  à 
la  fois.  Une  longue  agitation  se  prolonge.  L'orateur  s'écrie  :  t  Vos 
murmures  ne  m'effraieront  pas.»  —  Talot  s'écrie  de  sa  place;  il 
menace  l'orateur  de  la  voix  et  du  geste. — Le  président  :  t  Je  rap- 
pelle Talot  à  l'ordre,  et  j'invite  le  conseil  au  silence.  Continuez.»  ) 
Bonaparte  continue. 

«  Nos  intentions  sont  les  mêmes...»  («Non!  non!»  s'écrie-t-on 
d'une  part.  «Oui!  oui!»  répond-onde  Fautre...)  «Oui,  nos  inten- 
tions sont  les  mémos  ;  nous  ne  sommes  divisés  que  sur  les  moyens 
de  sauver  la  République.  On  vous  Ta  dit,  il  existe  à  cet  égard  deux 
systèmes.  J'ai  repoussé  loin  de  moi  toutes  les  mesures  semblables 
ù  une  déclaration  de  la  patrie  en  danger,  à  une  fédération ,  etc.  ; 
je  ne  me  suis  décidé  que  pour  tous  les  moyens  contenus  dans 
le  cercle  de  la  Constitution ,  qui  consistent  à  donner  au  pouvoir 
exécutif  toute  la  latitude...»  (Quelques  voix.  «Ah!  ah!»  Une  foule 
d'autres.  «  Oui,  oui.  »  Agitation,  clameurs.  fjC  président.  «J'in- 
vite l'assomblée  au  calme  qui  doit  présider  aux  délibérations  dos 
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rtprésenians  d'un  fjraii»!  peuple.  »  )  Le  calme  se  réiablit  :  l'ora- 
leur  corîlitiue. 

*  Oui ,  il  faut  donner  au  pouvoir  executif  toute  la  latitude 
consiiiulioiiDtlle;  ù  faut  de  la  vijjueurau  bras  char^jé  de  sauver 
la  patrie.  Lorsqu'un  état  est  en  proie  aux  factions ,  il  ne  peut  se 
sauver  qu'en  donnant  de  la  force  au  gouvernement  existant,  ou 
en  le  changeant.  Hors  delà,  point  de  salut.  »  (Plusieurs  voix, 
«Oui,  oui.»  Quelques  autres,  «  Oui,  créez  une  dictature.  »)c  J'en- 
tends parler  de  dictature,  reprend  avec  fierté  Bonaparte.  11  n'est 
aucun  de  nous  qui  ne  fut  prêt  à  poignarder  le  premier  qui  oserait 
se  porter  pour  dictateur  de  la  France.  (Appiaudissemens,  )  Quand 
je  propose  de  donner  au  directoire  toute  la  latitude  constiiution- 
nelle  de  pouvoirs,  je  parle  de  la  force  qui  naît  de  la  confiance. 
Ce  n'est  pas  en  harcelant  le  pouvoir  exécutif  que  nous  lui  donne- 
rons la  force  dont  il  a  besoin  pour  repousser  l'ennemi.  Imitons 
les  Romains  qui,  à  la  vue  du  danger,  ajournaient  tout  esprit 
d'opposition.  Imitons  les  Anglais  eux-mêmes.  Du  moment  que 
nos  phalanges  eurent  débarqué  en  Irlande,  le  parti  de  l'opposi- 
tion se  condamna  au. silence,  parce  qu'un  danger  moindre  doit 
céder  à  un  plus  grand.      *■  .  • 

I  Le  remède  aux  dangers  de  la  patrie  est  dans  notre  union, 
dans  notre  aiiilude,,dans  notre  calme;  toute  mesure  de  snlut 
public  qui  s'ecuriera  de  celte  ligne  ne  sauvera  point  l'oiat.  Car, 
je  le  répète,  on  ne  peut  sauver  un  élai  en  proie  aux  factions 
qu'en  donnar»t  au  gouvernement  qui  existe  une  grande  force, 
ou  en  le  changeant .  Or ,  je  vous  le  demande ,  quel  est  de  ces  deux 
systèmes  celui  qui  peut  sauver  la  ilépublique?  Au  50  prairial,  j'é- 
tais convaincu  de  la  nécessité  de  la  seconde  mesure;  mais,  à 
moins  que  l'on  ne  veuille  encore  reprocher  au  directoire  actuel 
rineplie  et  ki  trahison,  je  crois  qu'il  est  de  noire  devoir  de  nous 
réunir  à  lui.  Quant  à  moi,  je  le  déclare  hautement,  je  ne  vois, 
dans  le  directoire,  ni  ineptie,  ni  trahison.  »  (Plusieurs  voix,  «  Il 
ne  s'agit  pas  de  cela.  >  ) 

»  Je  pense  donc  que  le  système  de  Lamarque  ne  tendait  à  rien 
moins  qu'à  jeter  l'alarme  et  la  défiance  dans  les  esprits,  à  aug- 
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menter  les  troubles  intérieurs  ;  je  crois  que  l'intérêt  de  1  a  pairi 
s'oppose  à  ce  qu'on  la  proclame  on  dan^^er  ;  je  crois  que  toutes  ces 
fédérations ,  celte  permanence  de  nos  séances  sont  des  moyens 
de  renversement ,  et  non  des  mesures  conservatrices ,  car  jamais 
on  ne  les  a  employées  que  pour  détruire  ce  qui  existait. 

»  La  nécessité  de  donner,  dans  les  circonstances  actuelles ,  une 
grande  force  au  directoire  est  reconnue  de  tous  les  bons  esprits. 
Or ,  je  vous  le  demande,  vaut-il  mieux  nous  exposer  aux  chances 
d'une  force  révolutionnaire  qui  pourrait  nous  entraîner  tous,  que 
de  donner  au  directoire  toute  la  latitude  du  pouvoir  constitution- 
nel? Le  second  système  tend  à  étouffer  du  même  bras,  et  les 
royalistes,  et  les  ennemis  de  la  Constitution  de  l'an  m.  En  fermant 
la  réunion  de  la  rue  du  Bac,  qui  leur  servait  de  repaire,  le  di- 
rectoire a  fait  un  acte  méritoire,  car  le  dépôt  de  la  Constitution 
a  été  aussi  remis  entre  ses  mains.  Ce  n'est  pas  que  je  rejette  les 
réunions  politiques,  mais  je  les  veux  organisées.  Le  système  d'u- 
nion avec  le  directoire  est  donc  le  seul  qui  sauvera  la  chose  pu- 
blique. 

>  Les  moyens  qu'offre  ce  système  sont  simples ,  les  anciens 
Font  employé;  non  pas  que  j'approuve  la  conspiration  chiméri- 
que qui  a  été  dénoncée  dans  ce  conseil,  mais  je  parle  de  son  atti- 
tude actuelle  et  de  ses  actes  conservateurs.  (Plusieurs  voix.  «  Oui , 
oui  !»)  Que  peut-on  espérer  d'un  pouvoir  exécutif  qui  serait  mé- 
prisé, bafoué  même  à  la  porte  de  son  palais?  (  Murmures.  )  Il  n'y 
a  aucune  personnalité  dans  ce  que  je  dis;  loin  de  moi  d'en  met- 
tre dans  une  discussion  qui  touche  de  si  près  au  salut  public.  Les 
mesures  à  prendre  sont  l'absence  de  tout  acte  révolutionnaire, 
la  confiance  au  directoire,  et  l'éloignement  de  tout  soupçon  de 
trahison  ou  d'ineptie  de  sa  part ,  sans  quoi  il  faudrait  le  renverser 
encore ,  comme  au  50  prairial.  (  Agitation.)  C'est  d'après  ces  ob- 
servations que  la  commission  des  sept  a  rejeté  la  mesure  pro- 
posée. 

»  Je  persiste  à  croire  que  la  déclaration  de  la  patrie  en  danger 
ne  produira  rien ,  si  elle  est  seule,  et  qu'elle  excitera  la  défiance  et 
le  trouble,  si  elle  n'est  que  le  prélude  de  mesures  nouvelles, 
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énergiques,  extraordinaires.  Ici  je  m'arrête,  et  j'attends  que  l'on 
s'explique  sur  les  mesures,  et  je  répondrai.  Je  demande  laques 
tion  préalable.  »  —  Impression  à  six  exemplaires. 

Quirot.ii  11  est  nécessaire  de  rappeler  les  faits  qui  prouvent  que 
la  patrie  est  en  danger.  Lorsque  du  midi  au  nord,  de  l'est  à 
l'ouest  de  la  France ,  un  système  d'assassinats  est  organisé  ;  lors- 
que la  révolte  éclate  partout  contre  la  République  ;  lorsque  dix 
départemens  de  l'Ouest  sont  en  proie  aux  fureurs  des  chouans  ; 
lorsque  la  terreur  empêche  les  républicains  de  se  lever  en  masse 
contre  les  royalistes  ;  lorsque  la  flotte  batave  est  livrée  par  tra- 
hison ,  que  la  Hollande  est  peut-être  en  ce  moment  conquise  ; 
lorsque  la  Belgique  est  menacée  ;  lorsque  l'ennemi  nous  cerne  et 
menace  nos  frontières  sur  tous  les  points ,  comment  peut-on  dire 
que  la  patrie  n'est  point  aussi  en  danger  qu'en  1792?  Je  dis 
qu'elle  l'est  plus. 

»  A  cette  époque ,  il  existait  une  masse  imposante  de  citoyens, 
ardens  et  vigoureux,  qui  n'avaient  été  ni  déshonorés,  ni  décou- 
ragés ,  ni  accueillis  sous  les  dénominations  odieuses  de  jacobins, 
de  terroristes  ,  d'anarchistes.  Un  système  flétrissant  d'ignominie 
n'avait  point  été  employé  contre  les  amis  de  la  liberté.  Alors  la 
plus  touchante  unanimité  régnait  parmi  les  Français.  Étes-vous 
dans  cette  position?  Qu'est  devenu  cet  enthousiasme  pour  la  li- 
berté? Il  a  été  enseveli  dans  le  même  abîme  où  ont  été  précipités 
tant  de  cadavres  républicains,  victimes  des  fureurs  des  roya- 
listes et  des  réactionnaires.  Partout  les  patriotes  purs  sont  tom- 
bés sous  le  poignard  des  assassins.  Au  dehors,  vous  avez  à 
combattre  les  Autrichiens  victorieux ,  les  Russes  qui  se  recrutent 
sans  cesse,  les  Italiens  mécontens,  exaspérés.  Au-dedans,  an- 
dehors  ,  des  ennemis  puissans,  nombreux ,  irréconciliables ,  vous 
entourent  et  vous  pressent.  Votre  position  est  donc  plus  terrible 
qu'en  1792;  vous  devez  donc  déclarer  la  patrie  en  danger,  parce 
qu'<illc  l'est. 

»  Lucien  Bonaparte  n'ignore  point  ces  faits ,  et  il  nous  pro- 
pose d'accorder  au  directoire  une  dictature.  Mais  n'est-ce  pas 
cette  dictature  accordée  à  l'ancien  directoire  qui  nous  a  amené 
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lous  CCS  maux?  Ce  moyen  est  donc  inutile  et  clan{;ereux  :  son  ré- 
sultat a  été  de  nous  arracher  les  conquêtes  de  Bonaparte  et  de 
faire  exécrer  le  nom  français  en  Italie,  en  Suisse,  en  Hollande. 
Le  pouvoir  directorial  a-t-il  maintenu  la  liberté  au-dedans? 
Vous  le  savez.  On  se  demandait  chaque  jour  quand  se  ferait  donc 
la  cisalpinade  du  corps  législalil'.  Ses  membres  n'osaient  coucher 
chez  eux.  Pour  s'assurer  une  majorité  dans  la  représentation  na- 
tionale, on  employait  les  menaces,  la  violence  et  l'argent.»  (  Mur- 
mures, agitation.)  Plusieurs  membres  l'interpellent  des  deux 
extrémités  de  la  salle.  Briot  s'écrie  ;  «  Je  demande  la  parole  pour 
nommer  les  députés.»  Le  calme  se  rétabht,  et  l'orateur  termine 
en  demandant  que  la  patrie  soit  déclarée  en  danger. 

Aux  voix  !  aux  voix  J  Fermez  la  discussion  !  s'écrie-t-on  dans 
plusieurs  coins  de  ia  salle. 

Daunou  paraît  à  la  tribune.  Il  a  la  parole.  Calme. 

€  Lorsqu'en  1792 ,  dit-il ,  l'assemblée  législative  déclara  la  pa- 
trie en  danger ,  elle  avait  toute  prête  une  loi  organique  de  cette 
déclaration.  Il  eût  été  à  désirpr  que  les  auteurs  de  la  motion  nous 
eussent  présenté  une  loi  pareille  (Murmures.),  une  loi  qui  nous 
eût  appris  les  résultats  de  la  déclaration  qu'ils  proposent.  Quant 
à  moi,  j'ignore  quels  seront  ses  résultats.  Je  doute  qu'elle  en  pro- 
duise aucun  ;  je  ne  crois  point  qu'elle  soit  propre  à  repousser  nos 
ennemis ,  à  diminuer  leur  nombre  et  leur  force.  Si  du  moins  elle 
produisait  d'heureux  effets  dans  l'intérieur,  je  ne  m'y  opposerais 
point  :  fera-t-elle  prendre  des  mesures  législatives  grandes ,  for- 
ces, énergiques?  Je  n'approuve  ni  ne  désapprouve  ces  mesures  ; 
car  je  ne  les  connais  pas.  Mais,  la  déclaration  une  fois  faite,  je 
crains  qu'elle  n'amène  des  mesures  qui  détruisent  l'ordre  actuel; 
et  cependant  il  n'est  aucun  de  nous  qui  veuille  se  jeter  encore 
dans  des  mesures  révolutionnaires.  (  Une  foule  de  voix  :  Non! 
non!)  Ce  sentiment,  je  le  sais ,  est  dans  toutes  vos  âmes;  mais, 
le  premier  pas  fait ,  vous  en  ferez  un  second ,  et  vous  vous  trou- 
verez poussés  au. point  où  vous  ne  vouliez  pas  aller.  Ce  n'est  pas 
tout  d'un  coup  ,  mais  par  une  progression  insensiPle,  que  ce  ré- 
gime exécré  s'avance  pour  dévorer  le  peuple  ;  c'est  par  de?  nio- 
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lions  incidentes,  des  propositions  imprévues ,  adoptées  de  con- 
fiance etdeniliousiasme,  que  l'on  y  arrive.  Croyez-vous  que  la 
Conveniioa  ait  jamais  eu  la  pensée  de  laisser  se  former  autour 
dVlIe  ce  colosse  de  puissance  qui  écrasa  la  sienne,  et  qui  la  tint, 
ainsi  qu^î  la  France ,  pendant  dix-huit  mois  dans  le  plus  cruel  des 
esclavafjes?  Non,  elle  eût  reculé  d'horreur  devant  la  loi  des  sus- 
pects, devant  celle  du  2:2  prairial.  Citoyens  représentans,  que  ce 
g^and  exemple  ne  soit  pas  perdu  pour  vous.  Dépositaires  de  la 
Charte  constitutionnelle,  vous  devez  la  respecter  pour  votre  sa- 
lut et  pour  celui  du  peuple.  Vous  devez  rejeter  toutes  mesures 
qui  sortiraient  du  cercle  qu'elle  a  tracé.  Mais  ,  pour  prendre  ces 
mesures ,  avez-vous  besoin  de  la  déclaration  préliminaire  que  la 
patrie  est  en  danjjer  ?  Est-il  une  mesure  que  vous  ne  puissiez 
prendre  sans  ce  préliminaire?  Si  vous  ne  pouvez  prendre  ces 
mesures  sans  un  tel  préliminaire,  dites-le  franchement.  Si  cela 
est,  s'il  est  des  mesures  qui  ne  puissent  être  amenées  sans  ces 
préliminaires,  alors  je  vous  rappelle  vos  sermens.  Vous  avez  juré 
de  maintenir  la  Constitution  de  l'an  m.  {Oui!  oui!  s'écrie-t-on  de 
toutes  parts.)  Eh  bien!  ignorez-vous  donc  que  déjà  le  signal  de 
son  renversement  a  été  donné?  Sans  doute  la  position  de  la  Ré- 
publique exige  le  déploiement  de  toutes  les  forces  et  de  toutes  les 
autorités ,  mais  des  forces  et  des  autorités  constitutionnelles.  Si 
vous  avez  le  malheur  de  sortir  de  ce  cercle,  et  de  perdre  le  dépôt 
sacré  de  la  Constitution  de  Tan  m...»  —  Ici  des  murmures  écla- 
tent; le  président,  Boulay  (  de  la  Meurlhe  ),  rappelle  les  interrup- 
teurs à  Tordre.  Le  calme  se  rétablit;  Daunou  reprend.  «Oui,  un^ 
fois  que  nous  aurons  perdu  cette  boussole,  nous  serons  conduits  à 
travers  des  fleuves  de  sang,  à  la  plus  cruelle  des  contre-révolutions. 

»  Je  réclame  donc  la  question  préalable  sur  la  proposition  qui 
a  été  faite  de  déclarer  la  patrie  en  danger  :  1"  parce  que  cette 
d(iclaration  n'est  accoiupagnée  d'aucune  loi  organicjue  ;  ii"  parce 
qu'elle  ne  peut  f)roduire  aucun  effet  salutaire  ;  r>o  parce  qu'elle 
inspire  des  craintes  fondées  aux  amis  de  la  ConsjLitulion.  » 

Le  président  quitte  le  fauteuil  et  demande  la  parole  pour  un 
fait.  «  Je  ne  ronuais,  dit-il,  dans  les  annales  du  monde, qu'un 
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seul  exemple  où  la  patrie  ait  été  déclarée  en  danger  :  c'est  celui 
de  l'assemblée  léjjislaiive;  nous  pouvons  donc  la  prendre  pour 
modèle.  Or,  le  dernier  aniclede  la  loi  qu'elle  a  rendu  à  cet  é^fard 
porte  qu'en  aucun  cas ,  un  pareil  décret  ne  pourra  être  porté  le 
jour  même  que  la  proposition  en  aura  été  laite.  D'après  cela , 
comme  il  est  quatre  heures ,  qu'il  y  a  encore  des  oratturs  in- 
scrits pour  la  parole,  que  je  le  suis  moi-même,  je  demande  l'a- 
journement à  demain.  Je  le  réclame  pour  l'intérêt  public;  je  le 
réclame  pour  la  dignité  même  de  l'assemblée,  qui  vient  d'être 
compromise  par  les  passions  qui  se  «ont  manifestées  dans  son 
sein.  > 

Plusieurs  voix,  «  L'ordre  du  jour  !  »  Une  foule  d'autres,  t  L'a- 
journement! )> 

Lamarque.  «  Ou  vous  regardez  la  loi  que  l'on  vient  de  citer 
comme  existante ,  ou  comme  abrogée.  Si ,  comme  existante ,  j'en 
demande  acte  (Murmure;?.  ) ,  vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de 
déclarer  la  patrie  en  danger... Le  président  me  fait  observer  qu'il 
n'a  cité  cette  loi  que  comme  un  exemple  ;  mais  l'exemple  ne  peut 
nous  lier.  Je  m'oppose  à  l'ajournement.  Au  reste,  je  veux  que  la 
nation  française  connaisse  mon  opinion  sur  cette  déclaration  de  la 
patrie  en  danger.  Je  ne  pense  point  que  cette  grande  mesure  ait 
provoqué  le  renversement  de  la  Constitution  de  1791;  je  le  dé- 
clare, j'éiais  sincèrement  attaché  à  cette  Constitution.  Cette  dé- 
claration produisit  le  plus  grand  bien  ;  elle  poussa  cent  cin- 
quante mille  hommes  aux  frontières.  C'est  lorsqu'on  eut  dé- 
couvert que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  conspirait  et  trahissait 
lui-même ,  que  son  trône  fut  renversé  ;  voilà  la  seule  cause  du 
renversement  de  la  Constitution  de  1791.  Lors  donc  que  l'on 
demande  que  la  patrie  soit  déclarée  en  danger,  ce  n'est  point  pour 
renverser  le  gouvernement,  car  n<jus  sommes  tous  intéressés  au 
maintien  de  la  Constitution  de  l'an  in.  » 

On  réclame  rajournement.  Le  président  le  met  aux  voix.  Il 
prononce  qu'il  est  adopté.  De  vives  réclamations  se  font  en- 
tendre. 

Dcsireni,  «  Je  réclame  l'appel  nominal.  Il  faut,  dans  cette 
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séance,  nous  prononcer  de  telle  manière  que  le  peuple  entier 
soit  assuré  à  quelle  majorité  la  grande  mesure  que  l'on  propose 
sera  adoptée.  » 

Blin.  «  Puisque  l'on  réclame  l'ajournement ,  je  demande  que  le 
conseil  se  déclare  en  permanence...  »  A  ces  mots,  des  applaudis- 
semens  partent  des  tribunes.  Des  murmures  se  font  entendre  ; 
une  vive  aj^itation  se  manifeste  dans  le  conseil.  Le  président,  de- 
bout ,  s'écrie  ;  «  Je  réclame  le  silence  ;  je  demande  la  parole  pour 
moi.  (  Calme.  )  L'ordre  public  vient  d'être  troublé,  il  est  de  mon 
devoir  de  le  rétablir.  Au  mépris  du  règlement ,  des  applaudisse- 
mens  sont  partis  des  tribunes.  »  Quelques  voix,  «  Non!  non!  » 
Une  foule  de  voix.  *  Oui  !  oui  !  >  —  «  Je  rappelle  les  citoyens  des 
tribunes  au  respect  qu'ils  doivent  à  la  représentation  nationale, 
et  j'ordonne  aux  huissiers  de  surveiller  et  d'exclure  les  inter- 
rupteurs. > 

Blin  continue.  «  Je  ne  veux  point  m'élever  contre  la  décision 
de  la  majorité  du  conseil  ;  mais  les  dangers  qui  nous  menacent , 
qui  nous  pressent,  qui  nous  entourent,  sont  si  grands,  que  je 
demande  que  le  conseil  se  déclare  en  permanence.  » 

On  réclame  l'appel  nominal.  Bertrand  du  Calvados  s'écrie  : 
f  Ce  n'est  qu'après  deux  épreuves  douteuses  que  l'appel  nomi- 
nal doit  avoir  lieu.  Je  demande  que  l'épreuve  soit  renouvelée.  '> 

Le  président  renouvelle  l'épreuve,  et  il  prononce  encore  que 
l'ajournement  est  adopté. 
On  réclame  à  grands  cris  l'appel  nominal. 
Marquésy  s'élance  à  la  tribune;  il  s'agite  avec  violence,  il  s'é- 
crie :  «  Il  est  tuant  pour  la  République  de  demander  l'ajourne- 
ment. Lorsqu'au  siège  de  Toulon...  »  Des  murmures  couvrent  la 
voix  de  l'orateur.  Le  président  lui  rappelle  qu'il  n'a  la  parole  que 
pour  parler  contre  l'ajournement ,  et  que  l'on  va  procéder  à  l'ap- 
pel nominal,  que  l'on  réclame  de  toutes  parts. 

Soulhiez.  t  Les  dangers  de  la  patrie  sont  grands,  sans  doute. 
Le  dcclarerez-vous  au  peuple  français  ?  Les  uns  disent  oui  ;  les 
autres,  non.  On  a  beaucoup  parlé  là-dessus;  on  veut  parler  en- 
core. Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  s'opposerait  à  l'ajournement. 
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Quelque  upfjence  qu'il  y  ait  de  prendre  une  décision  à  cet  é(îard , 
je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  {jrand  danger  à  l'ajourner  ù  demain.  Ifi 
réclame  l'ajournement.  » 

Grandmaison  et  Briot  réclament  de  nouveau  l'appel  nominal. 
On  y  procède  ;  déjà  plusieurs  membres  avaient  été  appelés  et 
avaient  déposé  leur  vote  dans  l'urne,  lorsque  Bertrand  du  Cal- 
vados réclame  la  parole.  «  Pour  la  dignilé  du  conseil,  dit-il,  je 
demande  qu'on  ajourne  à  demain.  Cet  ajournement  ne  peut 
qu'être  utile ,  puistju'il  fera  succéder  le  calme  à  l'effervescence 
qui  s'est  manifestée.  »  —  Le  conseil  ajourne  à  demain. 

Séance  du  28  fructidor, 

La  discussion  se  reprend  sur  la  motion  de  Jourdan.  Frison 
trace  le  tableau  des  désastres  qui  ont  mis  la  patrie  en  danger; 
puis  il  s*écrie  :  «  Il  n'y  a  que  des  complices  de  la  trahison  de  l'an- 
cien directoire  qui  puissent  s'opposer  à  ce  que  l'on  déclare  la  pa- 
trie en  danger.  Ce  n'est  pas  avec  la  logique  astucieuse  et  les  phra- 
ses arrondies  de  l'Institut  que  l'on  se  flattera  d'en  imposer  au 
peuple.  Il  n'y  a  qu'un  cri  qu'il  puisse  entendre  :  Sauvez-vous  ! 
sauvez-nous!  Ceux  qui  demandent  que  les  dangers  de  la  patrie 
soient  proclamés  sont  ceux  qui  ont  fait  les  membres  actuels  du 
directoire ,  et  non  ces  hommes  lâches  qui  faisaient  la  courbette 
devant  les  ex-directeurs.  Suivez  les  instigations  de  ces  hommes , 
et  bientôt  vous  verrez  que  les  royalistes  feront  sauter  la  Pér'ujour^ 
dine  à  la  République.  »  (On  rit.  —  On  murmure.) 

Curée,  t  II  eût  été  à  désirer  que  celte  discussion  n'eîit  pas 
porté  les  caractères  de  la  violence,  v  —  Quelques  voix,  t  C'est  le 
caractère  de  la  liberté.  »  (Murmures.)  Lesage-Sénault  s'écrie  : 
«  Il  n'y  a  point  de  violence  ici.  »  —  Le  président.  «  La  liberté  des 
opinions  est  entière  ici ,  je  m'attacherai  à  la  conserver  à  chaque 
orateur,  n  —  L'opinant  continue  :  •  H  eut  été  à  désirer  qu'une 
pareille  motion  n'eût  pas  été  improvisée,  mais  longuemcni  ap- 
profondie. 11  ne  suflit  pas  d'imprimer  un  grand  mouvement ,  il 
faut  le  régulariser.  Le  grand  mouvement  du  10  août  devait  élre 
tel,  parce  qu'il  fallait  tout  ébranler,  tout  renverser.  Gensounc  le 
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prévoyait  lorsqu'il  s'écriait  dans  l'assemblëo  légishtfve  :  «.  On  veut 
faire  un  grand  mouvement;  mais,  une  fois  le  premier  pas  fait, où 
s'arrétera-t-on?»  Ce  qu'il  avait  prévu  arriva.  L'ébranlement  donné 
sans  une  mesure  ré{;ulatrice,  tout  fut  en  pleine  révolution.  » 

L'orateur  développe  ensuite  les  dangers  d'une  pai  eille  mesure 
dans  la  situation  actuelle  des  esprits ,  et  il  vote  pour  la  question 
préalable.  Doclie-Delisle,  Bertrand  du  Calvados,  PoulainGrand- 
prey ,  appuient  la  motion  de  Jourdan  ;  Chasal  et  Boulay  de  la 
Meurthe  la  combattent. 

Au  milieu  de  celle  de  Boulay,  Levallois  et  Soulhiez  s'écrient  : 
€  On  vient  de  destituer  Bernadotte  et  le  commandant  de  Paris.  » 
Une  vive  agitation  se  manifeste  dans  le  conseil.  Le  calme  se  réta- 
blit, et,  après  avoir  entendu  Poulain-Grandprey,  on  réclame  la 
question  préalable  sur  la  motion  faite  de  déclarer  la  patrie  en  dan- 
ger. Le  président  la  met  aux  voix.  Unepremière  épreuve  est  dou- 
teuse ;  le  président  la  renouvelle,  et  il  prononce  que  la  question 
préalable  est  adoptée.  De  violentes  clameurs  se  font  entendre; 
on  réclame  ù  grands  cris  l'appel  nominal  ;  on  allait  y  procéder, 
lorsque  Jourdan  de  la  Ilaule-Vienne  paraît  à  la  tribune,  c  On 
vient ,  dit-il ,  d'annoncer  à  nos  collègues  que  Bernadotte  et  Le- 
febvre...  >  Murmures  violens.  Une  foule  de  voix,  «  L'appel  no- 
minal !  >  L'orateur  parle  dans  le  tumulte  ;  interrompu  vingt  fois 
par  les  clameurs,  vingt  fois  il  recommence  sa  phrase  ;  enfin  il  ob- 
tient le  silence.  «  J'aime  à  croire ,  conlinue-t-il ,  que  ceux  qui  les 
remplacent  sont  de  bons  républicains  ;  j'aime  à  croire  que  le  di- 
rectoire a  eu  l'intention  d'utiliser  les  talens  de  ces  deux  militaires 
en  les  plaçant  dans  d'autres  postes.  Mais  si  cet  acte  n'était  que  le 
prélude  d'un  coup  d'état...  »  Cent  membres  se  lèvent  et  crient  : 
«Oui!  oui!... Que  le  peuple  français  apprenne  que  sesreprésen- 
tans  sauront  mourir...  »  —  <i  Oui!  oui!  >  s'écrient  en  se  levant 
une  foule  de  incaibres.  Des  clameurs  se  font  entendre.  Un  tu- 
multe violent  agite  l'assemblée  ;  les  membres  placés  à  de  grandes 
distances  se  menacent  de  la  voix  et  du  geste. 

L'orateur  continue  :  c  Oui ,  les  représentans  du  peuple  sauront 
faire  rentrer  dans  le  néant  les  conspirateurs  qui  oseraient  alten- 
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1er  à  la  représentation  nationale.  Leur  devise  sera  toujours  la 
liberté  ou  la  mort.  »  (  Tous  les  membres,  t  Oui!  oui!  »  ) 

Talot.  t  S'il  existait  un  homme  assez  téméraire,  assez  contre- 
révolutionnaire,  pour  porter  atteinte  à  la  sûreté,  à  l'indépen- 
dance  de  la  représentation  nationale  (Tous  les  membres  se 
lèvent.);  si  l'on  tentait  un  coup  comme  celui-lù,  citoyens  repré- 
sentans ,  vous  devez  tous  vous  rassembler  ici ,  revêtus  de  vos  cos- 
tumes. INon ,  jamais  les  soldats  de  la  liberté  ne  viendraient  flétrir 
leurs  lauriers  dans  le  sang  des  représentans  du  peuple.  Si  ceux 
qui  ont  la  direction  de  la  force  armée  la  tournaient  contre  vous, 
que  la  France  entière  se  lève  pour  prendre  notre  défense.  J'in- 
siste pour  que,  d'une  part,  vous  vous  déclariez  en  permanence... 
(Cent  voix.  Oui  l  oui/  ) et  que,  de  l'autre,  vous  déclariez  la  patrie  en 
danger.  Gardez-vous  de  vous  endormir  dans  une  fausse  sécurité  : 
elle  vous  serait  funeste  ;  prenez  de  grandes  mesures  de  sûreté 
pour  votre  défense,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur.  Proclamez 
la  permanence  de  vos  séances  et  la  patrie  en  danger,  t 

Un  membre,  t  On  parle  ici  d'un  coup  d'état  contre  la  repré- 
sentation nationale.  Quelles  que  soient  les  opinions  qui  nous  di- 
visent, nous  sommes  tous  solidaires  quand  il  s'agira  du  main- 
tien de  notre  indépendance.  Je  déclare  donc  que  si  l'on  porte  at- 
teinte à  la  liberté  d'un  seul  de  nos  collègues ,  je  m'y  opposerai  de 
toutes  mes  forces  ;  je  lui  ferai  un  rempart  de  mon  corps.  Mais  je 
ne  puis  approuver  les  deux  mesures  proposées  par  Talot  ;  je  de- 
mande qu'elles  soient  rejetées  par  l'ordre  du  jour.  > 

Augereau.  <  J'ai  confiance  au  directoire,  et  je  ne  crois  pas 
qu'il  fasse  le  coup  dont  on  parle  :  i^  11  n'en  a  pas  le  droit.  S'il  en 
a  été  fait  un  au  18  fructidor,  les  circonstances  étaient  bien  diffé- 
rentes :  alors  la  patrie  était  en  danger,  la  conspiration  royale  était 
connue.  Si  on  en  doute,  que  l'on  se  transporte  chez  moi,  et  je 
produirai  les  pièces  qui  la  prouvent.  S'il  en  était  de  même  au- 
jourd'hui, et  que  l'on  voulût  attenter  à  la  représentation  natio- 
nale, je  le  déclare,  il  faudrait  que  l'on  me  coupât  le  cou  avant 
que  l'on  mît  la  main  sur  un  de  mes  collègues.  » 

Garrau»  t  Je  ne  crois  pasque  le  directoire  ait  l'intention  de  faire 
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un  coup  d'état;  et,  quand  il  Taurait,  il  n'est  pas  en  état.  Mais  ce 
que  je  crains,  c'est  la  réaction.  Quand  je  vois  que  l'on  parle  de 
mettre  à  l'administration  de  la  Seine  un  Talleyrand-Périgord,  un 
Rœderer,  un  Desmeuniers ,  ces  hommes  connus  par  leurs  senti- 
ment inciviques,  je  ne  puis  contenir  mon  indignation.  Je  dis  aux 
républicains  que  les  réacteurs  sont  pour  eux  des  royalistes;  je 
leur  crie  :  Ne  vous  laissez  plus  égorger,  réfugiez-vous  sous  l'é- 
gide des  lois;  et ,  si  elles  sont  insuffisantes,  n'avez-vous  pas  des 
bras  et  du  fer?  (Plusieurs  voix.  «  Oui  !  oui  !  »)  On  dit  qu'on  veut 
faire  un  coup  d'état  ;  je  ne  le  crois  pas  ;  mais  ce  que  je  crois ,  c'est 
que  l'on  veut  faire  reposer  le  poids  de  la  réaction  sur  les  répu- 
blicains. Que  les  républicains  se  liguent  donc,  qu'ils  opposent 
résistance  à  l'oppression  :  les  cris  de  ;  Vive  le  roi  !  et  A  bas  les  Ja- 
eobins!  doivent  être  le  même  cri  à  leurs  yeux  ;  car  c'est  le  cri  des 
royalistes,  c'est  celui  des  puissances  étrangères.  On  veut  encore 
assassiner  les  républicains  ;  eh  bien  !  que  les  républicains  se  met- 
tent en  état  de  défense.  » 

Lucien  Bonaparte,  t  J'appuie  la  motion  d'Augereau.  On  ré- 
pand des  bruits ,  on  sème  des  inquiétudes;  si  tout  cela  est  fondé, 
eh  bien  !  je  le  répète  avec  Augereou ,  que  le  premier  qui  osera 
porter  une  main  sacrilège  sur  la  représentation  nationale  pas- 
sera sur  mon  corps  avant  que  d'atteindre  aucun  de  mes  collè- 
gues. (On  applaudit.)  Une  loi  rendue  avant  leoO  prairial  met 
hors  de  la  loi  quiconque  portera  atteinte  à  la  liberté  et  à  la  sùjelé 
de  la  représentation  nationale.  Celle  loi  existe  ;  elle  sera  exé- 
cutée. » 

Briot  paraît  à  la  tribune.  On  réclame  à  grands  cris  l'appel  no- 
minal. Il  demande  à  être  entendu  pour  des  faits:  il  a  la  parole, 
a  Les  faits  qui  se  passent  autour  de  vous,  dit-il,  méritent  de 
fixer  votre  plus  sérieuse  attention.  Le  ministre  lîernadotte,  qui 
avait  rendu  respérance  aux  armées,  est  destitué;  le  général  Lc- 
febvre  est  remplacé  par  Macdonald.  Mais  il  est  d'autres  faits  qui 
prouvent  jusqu'à  quel  point  nous  avons  à  craindre.  Je  le  de- 
mande, comment  a-t-on  pu  nommer  lalleyrand  président  de 
l'administration  centrale  de  la  Seine ,  cet  homme  qui  est  l'auteur 
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(Je  toutes  nos  calamités  ;  cet  émissaire  de  l' Autriche ,  cet  agent 
de  la  contre-révolution?  >  (Une  foule  de  voix  :  L'appel  nominal!) 
«  Voici  le  fait  que  j'ai  à  citer.  Le  chef  de  brif^ade  Dufour,  com- 
mandant des  conscrits  à  Gourbevoie ,  a  dit  l'autre  jour  dans  un 
repas...  (Murmures.  — L'appel  nominal!...)  lia  dit  que  si  la  re- 
présentation nationale  était  attaquée,  il  marcherait  a  sa  défense 
avec  ses  conscrits.  Eh  bien!  ce  brave  républicain  a  reçu  l'ordre 
de  partir  dans  les  vin^jt-quatre  heures.  Des  symptômes  alar- 
mans  se  manifestent  dans  cette  commune;  partout  des  mouve- 
mens  s'orfjanisent ,  des  {groupes  se  forment.  Je  propose  au  conseil 
de  demander  compte  au  directoire  de  la  situation  de  la  commune 
de  Paris ,  et  de  ne  pas  lever  votre  séance  sans  avoir  reçu  sa  ré- 
ponse...» (Murmures.  On  s'écrie  :  «  Cela  n'est  pas  appuyé  !  >) 
Curée,  après  avoir  prouvé  que  la  proclamation  des  dangers  de 
la  patrie  serait  une  mesure  inefficace  et  dangereuse,  s'écrie .-  «Si 
l'auteur  de  la  motion ,  le  général  Jourdan ,  en  présence  de  l'en- 
nemi, se  fût  avisé  de  proclamer  à  son  armée  les  dangers  qu'elle 
avait  à  courir,  croyez-vous  que  ce  moyen  eût  été  propre  à  relever 
son  courage?  n'eût-il  pas  au  contraire  provoqué  l'attaque  de  l'en- 
nemi ?..>(/ourrfan.  «  Je  demande  à  répondre  aux  insultes  de  notre 
collègue.  »)Violens  murmures.  Le  président.  tSWencel  la  parole  est 
à  l'orateur.»  Celui-ci  continue:)  «  Quand  on  a  abusé  d'une  insti- 
tution, et  qu'il  est  démontré  que  le  principe  de  cet  abus  est  dans 
l'insiitution  même,  comment  peul-on  la  repro  luire  de  nouveau  ? 
La  peur  des  maux  éprouvés  ne  raisonne  pas.  Proclamez  les  dan- 
gers de  la  patrie,  et  la  crainte  se  répandra  jusque  dans  les  chau- 
mières. Celte  crainte,  selon  vous,  sera  chimérique,  mais  ses  effets 
n'en  seront  pas  moins  certains.  Vous  verrez  disparaître  le  peu  de 
numéraire  qui  circule  ;  tous  les  canaux  qui  alimentent  le  trésor 
public  se  dessécheront.  Avec  la  planche  aux  assignats,  la  Con- 
vention faisait  face  à  tout;  aujourd'hui  il  vous  faut  de  l'énergie, 
mais  de  la  sagesse  :  i  '^  parce  que  les  dangers  sont  grands  ;  2®  parce 
qu'il  est  à  craindre  que  la  crise  violente  que  vous  voulez  donner 
au  corps  politique,  au  lieu  de  lui  être  salutaire,  n'amène  sa  dis- 
solution. > 
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Jonrdan,  «  Je  demande  à  expliquer  mes  internions.  Les  ora- 
teurs qui  ont  parlé  jusqu'à  ce  moment  se  sont  attachés  à  démon- 
trer que  nous  avions  l'intention  de  renverser  le  {;ouvernement. 
C'est  une  tactique  perfide,  que  l'on  n'emploie  que  pour  éloigner 
la  mesure  salutaire  que  j'ai  proposée.  > 

Thiessé.  <i  Je  demande  à  faire  une  observation  sur  ce  que  vient 
de  dire  Jourdan...  {Plusieurs  voix,  <  Maintenez  l'ordre  de  la  pa- 
role. »  — Agitation. — Tumulte.  —  Poulain- Gr andprcy.  •  Je  de- 
mande la  parole  pour  éclairer  le  conseil...» — Thiessé  la  conserve 
pour  un  fait.)  Jourdan,  dit-il,  a  exprimé  une  vérité  qui  est  dans 
son  cœur,  lorsqu'il  vous  a  dit  que  son  intention  n'était  pas  de  ren- 
verser le  gouvernement ,  et  je  pense  aussi  que  ce  n'est  pas  celle 
d'un  très-grand  nombre  de  nos  collègues...  »  A  ces  mois ,  une 
violente  agitation  se  manifeste;  Salicelti,  Grandmaison  ,  Texier- 
Ohvier  s  élancent  à  la  tribune;  ils  entourent  l'orateur,  et  l'inter- 
pellent de  la  manière  la  plus  violente.  Des  clameurs  se  font  en- 
tendre de  diverses  parties  de  la  salle;  plusieurs  membres,  oubhant 
la  gravité  du  costume  qui  les  décore,  se  livrent  aux  agitations,  aux 
vociférations,  aux  gestes  les  plus  menaçans,  contre  ceux  qui  leur 
sont  opposés. —  Plusieurs  voix  s'écrient  :  «  Rappelez  l'orateur  à 
l'ordre.  »  —  Après  un  long  tumulte,  le  calme  se  rétablit. 

Le  président  met  aux  voix  le  rappel  de  l'orateur  à  l'ordre.  Il 
est  adopté,  et  Thiessé  est  rappelé  à  l'ordre. 

Grandmaison.  «  Quand  nous  voyons  paraîire  sur  la  scène  de 
vils  flatteurs  de  l'ancien  gouvernement;  quand  de  pareils  hommes 
prétendent  ici  en  imposer  aux  républicains...  (Les  tribunes  ap- 
plaudissent ;  murmures,  agitation.  )  ;  oui ,  quand  de  pareils  hom- 
mes accusent  les  autres  de  conspirer,  peut-on  contenir  son  indi- 
gnation? Je  le  déclare,  nous  les  signalerons,  nous  les  poursui- 
vrons jusqu'au  fond  des  enfers »  L'orateur  continue  à  parler 

sur  ce  ton,  et  avec  la  plus  grande  véhémence;  mais  le  feu  qui  l'a- 
nime nuit  à  son  débit;  sa  voix  s'altère,  on  ne  peut  l'entendre;  il 
quitte  la  tribune.  —  Texicr-Olivier  s'écrie  :  «  Je  demande  que 
Thiessé  déclare  ceux  qui  conspirent!  >  —  Plusieurs  voix,  t  C'est 
cela.  > 
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Tlnessi'j  avec  calme.  «  Je  vais  le  faire  ;  je  ne  suis  nionlé  que  pour 
cela  à  la  tribune.  Je  liens  en  main  une  motion  d'ordre  imprimée 
et  sifjnée  de  quatre  membres,  à  la  (in  de  laquelle  on  demande  que 
la  patrie  soit  dedar  ée  en  danger,  et  qu'une  commission  présente 
ensuite  les  mesures  extraordinaires  que  les  circonstances  exigent* 
J'ai  pai couru  cet  écrit,  et  j'y  ai  lu  que  le  centre  du  mouvement 
à  imprimer  à  toute  la  République  devait  prendre  son  impulsion 
dans  les  conseils.  (Murmures.)  Si  l'auteur  a  prétendu  (jjie  le  centre 
de  ce  mouvement  fût  dans  les  conseils  de  concert  avec  le  direc- 
toire, il  a  eu  raison  ;  si  séparément ,  il  a  tort  ;  et  c'est  ce  qu'il  n'a 
pas  dit.  11  va  plus  loin  ;  il  soutient  que  l'on  ne  doit  pas  être  assez 
pusillanime  pour  s'assujettir  à  rester  dans  le  cercle  étroit  que 
trace  la  Constitution.  (Murmures.)  Cette  motion  est  de  Déclerck 
du  Nord.  »  \^ 

Texicr-Olivier  etplusietirs  autres,  «  Lisez-la.  »  —  Thiessé.  «  Je 
vais  la  lire.  >  Cette  lecture  était  commencée,  lorsque  Bertrand  du 
Calvados  et  Voussen  du  Nord  paraissent  à  la  tribune. 

Voussen.  Mon  collègue  Déclerck  ne  désavoue  point  la  motion 
qu'il  a  fait  distribuer;  il  la  croit  conforme  à  la  Constitution;  il  de- 
mande qu'on  en  fasse  lecture.  » 

Thiessé  allait  continuer  la  lecture,  lorsque  Texier-Olivier  s'é- 
crie :  «  Ce  n'est  pas  à  l'accusateur  à  lire  l'écrit  qu'il  dénonce  ; 
qu'un  secrétaire  le  fasse.  >  —  Quirot,  c  Je  demande  qu'on  lise 
l'écrit  de  Bailleul.  »  —  Ici  la  discussion  s'embrouille;  la  délibéra- 
lion  s'enchevêtre  ;  motions  sur  motions  sont  faites.  Les  uns  de- 
mandent que  l'on  continue  la  lecture  ;  les  autres  qu'on  la  cesse  ; 
d'autres  qu'un  secrétaire  remplace  Thiessé.  Après  deux  épreuves 
douteuses,  une  voix  s'écrie  :  «  L'ordre  du  jour  sur  le  tout.  »  — 
L'ordre  du  jour  est  adopté,  et  la  discussion  est  reprise  sur  la  mo- 
tion de  Jourdan. 

Doche-Delisle,  Bertrand  du  Calvados  et  Poulain-Grandprey, 
y  reproduisent  en  sa  faveur  les  motifs  développés  par  les  précé- 
dens  orateurs,  et  qui  se  tirent  principalement  des  dangers  qui 
menacent  la  patrie  au  dedans  et  au  dehors.  Nous  les  avons  fait 
connaître. 
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Ckaml.  f  La  déclaration  que  l'on  demande  n'est  pas  celle  delà 
vérité.  L'Italie,  il  est  vrai,  est  envahie  ;  la  République  Latave  est 
sur  le  point  de  l'être  ;  mais  il  est  faux  que  la  France  soit  en  péril. 
(Murmures.)  Non,  s'écrie  l'orateur,  la  France  n'est  pas  en  péril, 
parce  qu'une  nation  de  trente  millions  d'hommes  ne  peut  périr; 
parce  que  ses  périls,  qu'on  exagère,  sont  pour  ses  ennemis.  J'en 
jure  par  vous-mêmes,  j'en  jure  par  ses  magistrats,  j'en  jure  par 
nos  générai^,  par  nos  conscrits;  j'en  jure  par  les  républicains  de 
la  Haute-Garonne,  du  Midi  et  de  l'Ouest;  j'en  jure  par  l'univer- 
sahtédes  Français  ;  j'en  jure  par  la  liberté  et  par  ses  miracles; 
non,  la  République  n'est  point  en  péril  ;  il  n'appartient  de  la  dé- 
clarer telle  qu'à  ceux  qui  en  désespèrent. 

»  Quand  le  général  Jourdan  fut  deux  fois  battu  par  le  prince 
Charles,  et  qu'il  effectuait  sa  retraite  sur  Kell ,  il  destitua  Châ- 
leauneuf-Randon  pour  avoir  fait  sonner  le  tocsin  dans  le  dépar- 
tement du  Bas-Rhin.  Ce  qu'il  désavoua  alors,  il  le  fait  aujourd'hui. 
Ce  n'est  pas  dans  un  département  qu'il  veut  qu'on  sonne  le  tocsin, 
c'est  dans  toute  la  République.  Prenez  cette  mesure,  et  les  lâches 
deviendront  traîtres;  les  incertains,  conspirateurs  ;  les  patriotes 
s'exaspéreront ,  et  l'exaspération  amènera  des  vengeancf  s ,  des 
fureurs,  des  excès;  l'ordre  sera  détruit, l'ordre  sans  lequel  point 
de  gouvernement,  point  do  victoire  ;  le  dernier  écu  s'enfouira,  le 
commerce  sera  nul,  les  travaux  seront  suspendus ,  la  classe  ou- 
vrière sera  sans  travail,  vos  conscrits  resteront  sans  armes,  et  vos 
armées  se  dissoudront  faute  de  solde.  Qui  retiendra  alors  ce  Sou- 
varo>v,  que  l'on  affecte  tant  de  redouter?  Le  péril  n'existe  point , 
vous  le  créez  en  le  proclamant. 

»  Ce  cri,  dit-on,  entraînera  des  mesures  de  salut  public.  Mais 
ces  mesures ,  quelles  seront-elles?  Proclamera-t-on  que  la  France 
est  un  camp ,  les  Français  une  armée,  et  qu'il  ne  faut ,  pour  les 
gouverner,  qu'un  état-major  et  des  généraux  ?  Viendra-t-on , 
comme  en  1795,  nous  arracher  de  nos  chaises  curules?  La  patrie 
est  en  péril!...  Il  faudra  donc  concentrer  tous  les  pouvoirs,  créer 
un  comité  de  salut  public,  des  tribunaux  révolutionnaires,  des 
comités  révolutionnaires,  faire  des  lois  de  suspects,  etc.  Le  prin- 
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cipe  une  lois  admis,  serez-vous  maîtres  des  conséquences?  On  en- 
cliaînera  votre  courage  comme  celui  de  la  Convention,  et  vos  ca- 
davres sanglans  iront  au  cimetière  de  la  Madeleine  joindre  ceux, 
des  Vergniaud,  des  Gensonoé,  etc.  Et  toi ,  Lamarque ,  échappé 
aux  fers  de  l'Auiriche,  tu  as  osé  te  proclamer  l'ami  de  Condorcet; 
le  même  sort  t'attend. 

»  Sous  prétexte  de  salut  public,  la  France  sera  encore  une  fois 
couverte  d'échafauds;  la  moitié  des  terres  sera  sous  le  séquestre, 
les  travaux  seront  suspendus,  la  famine  couronnera  ces  excès, 
et  bientôt  après  viendra  l'horrible,  la  sanglante  réaction. 

»  Serions-nous  donc  condamnés  à  revoir  les  mêmes  horreurs  ? 
Non,  non ,  j'en  jure  par  mon  énergie.  J'ai  lutté  contre  toutes  les 
tyrannies.  J'ai  protesté  contre  le  51  mai ,  source  funeste  de  tous 
DOS  maux;  j'ai  combattu  au  9  thermidor,  au  15  vendémiaire;  j'é- 
tais au  18  fructidor,  au  50  prairial,  et  je  prends  acte  de  mon  op- 
position à  la  mesure  que  Ton  vous  propose.  Je  me  découvre  pour 
être  une  des  premières  victimes.  » 

Bertrand  du  Calvados  s'attache  à  prouver  que  la  proclamation 
delà  patrie  en  danger  ne  ramènera  point  le  régime  exécré  de  1795. 
•Qu'y  a-l-il  de  commun,  dit-il,  entre  quelques  scélérats,  une  mu- 
nicipalité conspiratrice,  et  un  sénat  composé  de  deux  conseils , 
dictant  les  lois,  et  un  directoire  les  faisant  exécuter?  Entre  une 
Convention  abandonnée  à  elle-même,  et  sans  boussole  sur  une 
mer  orageuse,  et  un  gouvernement  étabh,  qui  a  une  Constitu- 
tion? En  donnant  l'éveil  au  peuple,  nous  ne  voulons  point  le  pré- 
cipiter dans  les  excès  du  crime,  mais  enflammer  son  courage,  re- 
lever son  énergie,  et  la  diriger  par  des  lois.  > 

Sudot  combat  la  motion  ;  Cazalis  en  prend  la  défense. 

Boulay  de  la  Mcurihe.  t  Quoique  l'on  ait  dit ,  à  celle  tribune  , 
qu'il  n'y  aque  les  royalistes  et  les  plats  valets  du  directoire  qui  vo- 
lent contre  la  mesure  proposée,  celle  assertion  ,  qui  ne  prouve 
autre  chose  que  l'intolérance,  ne  m'empêchera  point  de  la  com- 
battre. » 

L'oraleur  prouve  que  la  déclaration  de  la  pairie  en  danger  ne 
produira  aucun  bien,  mais  (ju'ellc  feia  beaucoup  de  mal. 
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«  Pour  repousser  l'ennemi  extérieur,  (jue  vous  faut-il?  Des 
hommes  et  de  l'argent.  Vous  avez  décrété  l'un  et  l'autre  objet 
sacs  la  mesure  proposée,  et  elle  ne  lera  pas  entrer  un  écu  de  plus 
dans  le  trésor  public  ,  ni  aller  un  homme  de  plus  sous  les  dra- 

peaux.  .v  .^,   -.^^K 

»  Pour  comprimer  les  ennemi:»  intérieurs ,  que  nous  faut-il  en- 
core? des  hommes  et  des  lois  sévères.  Ces  lois  existent,  et  jamais 
aucun  code  n'en  offrit  de  pareilles.  Sï  elles  ne  suffisent  pas,  nous 
en  ferons  d'autres,  mais  tout  cela  est  indépendant  de  la  déclara- 
lion  des  dangers  de  la  patrie.     ^.^. 

*  On  nous  fait  de  beaux  tableaux  de  nos  revers  en  Italie  et  ail- 
leurs; on  les  attribue  à  la  trahison;  mais,  d'après  le  cours  ordi- 
Baire  des  choses,  il  était  impossible  qu'il  en  fût  autrement.  Nous 
nous  étions  tellement  étendus,  qu'il  nous  aurait  fallu  douze  cent 
mille  hommes  pour  nous  soutenir  sur  tous  les  points.  Il  est  plus 
aisé  de  conquérir  que  de  conserver  ses  conquêtes.  Ce  principe 
s'applique  à  la  coalition.  Ses  succès  mêmes  tourneront  contre  elle. 
Les  élémens  qui  la  composent  sont  hétérogènes;  ils  ne  manqueront 
pas  de  se  dissoudre.  Celte  coalition  monstrueuse  ne  s'est  formée 
que  par  les  bruits  répandus  par  l'Anglais  que  nous  voulions  répu- 
blicaniscr  toute  l'Europe.  Démentons  ces  bruits  par  notre  con- 
iluile  :  soyons  sages;  restons  dans  noire  territoire  ;  respectons  les 
^ouvernemcns  étrangers,  et  la  coahiion  tombera. 

»  La  mesure  proposée  est  dangereuse.  Ne  serait- il  pas  insensé, 
te  médecin  qui  dirait  à  son  malade  :  Vous  êies  en  danger.  Le  peu- 
ple français  est  le  malade  :  depuis  long-temps  il  est  travaillé,  dé- 
chiré en  tous  sens  par  les  factions.  H  a  besoin  de  calme  pour  se 
rétablir.  Au  lieu  donc  de  lui  crier  :  Levez-vous!  recommandez-lui 
de  rester  assis.  Dans  son  imagination,  la  déclaration  des  dangers 
de  la  patrie  est  liée  à  des  mesures  de  subversion.  Il  n'y  a,  dans 
l'hisloirc  ,  qu'un  seul  exemple  d'une  déclaration  pareille,  et  cet 
exemple  nous  offre  le  renversement  du  trône  en  i7i)!2.  Ln  vain  a- 
l-on  dit,  que  c'était  pour  avoir  des  troupcf  ;  mais  un  an  aupara- 
vant les  levées  d'hommes  avaient  été  faites,  mais  la  Convention 
en  a  levé  un  million  sans  cet  appareil.  Le  vrai  motif  de  l'assem- 
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hlée  lefjislalive,  en  proclamant  lesdanf^ers  de  la  patrie,  a  été  le 
renversement  delà  Gonstiiuiion  de  4791.  Je  sais  bien  que  ce  n'é- 
tait pas  le  but  de  la  masse  de  l'assemblée,  mais  c'était  celui  des 
fondateurs  de  la  République.  »  L'orateur  cite,  à  l'appui  de  son 
assertion,  un  passage  du  discours  de  Ver(][niaud.  — Lamarque 
s  écrie  :  t  Je  demande  la  parole  pour  un  fait.  >  —  Boulay  con- 
li  nue. 

<  Mais  j'accorde  à  Lamarque  que  les  intentions  des  amis  de  la 
liberté  n'étaient  pas  de  renverser  la  Constitution  de  1791.  Du 
moins  ils  ne  peuventdisconvenir  qu'après  la  mesure  prise,  on  s'em- 
para du  pouvoir  exécutif;  le  10  août  arriva  :  ainsi  les  effets  de  cette 
mesure  ont  été  plus  loin  que  l'on  ne  voulait.  Eh  bien  !  craignez  que 
ce  qui  est  arrivé  alors  ne  se  reproduise  aujourd'hui  ;  craignez 
d'être  poussés  au-delà  du  but  que  vous  avez  en  vue.  Songez  à  la  si- 
tuation actuelle  des  esprits,  et  craignez  que  si  vous  mettez  en  mou- 
vement cette  force  révolutionnaire,  elle  ne  tourne  contre  la  Ré- 
publique, comme  en  92,  elle  tourna  contre  la  monarchie.  Je  vote 
pour  la  question  préalable.  > 

Lamarque.  «  11  est  un  fait  de  la  plus  haute  importance ,  et  sur 
lequel  il  est  nécessaire  de  fixer  l'attention  du  conseil,  parce  qu'il 
peut  influer  sur  notre  délibération.  Boulay  vient  de  répéter  à  la 
tribune  ce  qu'il  avait  déjà  dit  hier,  que  le  but  de  l'assemblée  lé- 
gislative, en  proclamant  les  dangers  de  la  patrie,  avait  été  de  ren- 
verser le  trône.  On  nous  rend  beaucoup  plus  méchans  que  nous 
ne  le  fûmes.  Nous  n'avions  nulle  intention  de  renverser  la  Consti- 
tution de  91.  (Murmures.  Agitation.)  Si  la  déclaration  de  la  pa- 
trie en  danger,  proclamée  en  92,  et  sollicitée  par  les  plus  sages , 
les  plus  énergiques,  les  plus  purs  amis  de  la  liberté,  avait  eu  pour 
motif  de  détruire  le  gouvernement  établi,  quel  qu'en  eût  été  le 
résultat,  nous  eussions  été  coupables....»  {Auguis  s  écrie  :  «  Eh 
bien  î  je  suis  coupable.  )  > 

«  Lorsque  l'assemblée  lé{îislaiive,  entourée  de  conspirations, 
menacée  par  une  guerre  étrangère ,  vit  qu'elle  ne  pouvait  obte- 
nir l'état  des  bataillons  à  opposer  à  l'ennemi,  elle  crut  devoir 
prendre  cette  mesure  extraordinaire.  Le  roi  était  si  peu  attaqué 

T.    XXXVIII.  10 


i4G  DIRECT.    —   DU  ier  MESSIDOR  AN  VU    (i79*J) 

personnellement  à  celte  époque,  que  le  7  juillet  il  se  rendit  à  la 
séance,  et  vint  y  protester  de  son  attachement  à  la  Constitution. 
Il  est  bien  vrai  que  nous  n'y  crûmes  pas.  (Murmures.)  Le  but  du 
décret  qui  déclarait  la  patrie  en  danger  fut  de  relever  l'esprit  pu- 
blic ;  mais  il  ne  faut  pas  confondre  cette  mesure  avec  le  10  août, 
qui  arriva  un  mois  après.  Alors,  quand  nous  vîmes  que  la  cour 
s'entourait  d'une  force  armée  choisie,  et  qu'elle  se  disposait  à  l'at- 
taque, nous  pensâmes  que  nous  étions  trahis  et  menacés;  mais 
Vergniaud  avait  si  peu  l'intention  que  le  préopinant  lui  a  suppo- 
sée, qu'il  n'était  point  déterminé  à  consentir  au  iO  août.  11  y  a 
donné  ensuite  son  assentiment,  et  cependant  ses  intentions  étaient 
pures.  ». 

On  procède  à  l'appel  nominal.  En  voici  le  résultat.  II  y  avait 
416  votans  :  171  ont  voté  pour  la  déclaration  du  danger  de  la  pâ- 
tre, et  245  contre.  Le  projet  du  général  Jourdan  est  en  consé- 
quence rejeté.  {Journal de  Paris,  ) 

—  Ces  séances  excitèrent  assez  vivement  l'attention  de  la  ca- 
pitale. Des  rassemblemens  nombreux  se  formèrent  autour  du  pa- 
lais des  cinq-cents.  (  C'était  l'ancien  Palais-Bourbon ,  local  ac- 
tuel de  la  chambre  des  députés.  )  La  police  essaya  vainement 
de  les  dissiper  à  l'aide  de  la  force  armée  ,*  il  est  vrai  que  celle-ci 
agissait  mollement.  Les  députés  qui  avaient  parlé  contre  la  dé- 
claration ,  et  les  directoriaux,  furent  insultés  en  sortant  de  l'as- 
semblée ;  le  résultat  de  la  délibération  fut  accueilli  par  de  vives 
clameurs  de  mécontentement. 

Le  lendemain  29,  le  directoire  annonça,  par  un  message,  qu'il 
avait  saisi,  à  Paris,  quelques  milliers  d'exemplaires  d'une  procla- 
mation royaliste.  Il  demandait  l'autorisation  d'en  envoyer  les  au- 
teurs devant  une  commission  militaire;  mais,  pendant  qu'il  fai- 
sait ainsi  preuve  de  zèle,  il  accomplissait  un  acte  public  qui  aug- 
menta, s'il  était  possible,  le  mécontentement  du  parti  républi- 
cain :  il  destituait  le  ministre  de  la  guerre  Bernadotle,  le  seul 
homme  qui  eût  mérité  l'estime  du  parti  national,  celui  auquel  on 
ailribuait,  avec  raison,  l'activité  et  la  vigueur  qui  régnaient  dans 
rvidrainislraiion  militaire.  Il  n'y  avait  aucun  motif  pour  écarter  ce 
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fîënéral  dont  les  services,  comme  minisire,  étaient  aussi  évidens 
que  réels,  et  dont  la  présence  avait  rc'ussi  à  relever  le  moral  des 
conscrits  et  le  zèle  des  administrateurs.  Le  gouvernement  mon- 
trait trop  clairement  en  cela  l'esprit  de  tracasserie  et  de  parti 
qui  l'animait.  Bernadette  fut  en  effet  destitué  comme  républicain. 
Le  directoire  chercha  cependant  à  dissimuler  ses  véritables  mo- 
tifs sous  une  apparence.  Dans  l'arrêté  qui  ôtait  le  ministère  à  Ber- 
nadoite  et  le  donnait  au  général  Milet-Mureau,  il  disait  que  le  pre- 
mier avait  donné  sa  démission  pour  raison  de  santé,  et  il  ne  don- 
nait au  second  que  le  titre  de  ministre  provisoire  ;  mais  Berna- 
dolte  s'empressa  d'écrire  dans  tous  les  journaux  qu'il  n'avait 
point  donné  sa  démission,  et  qu'il  était  bien  positivement  desti- 
tué. Le  secrétaire-général  du  ministère  de  la  guerre ,  Rousselin, 
suivit  le  sort  du  ministre  :  il  fut  également  destitué.  Moulins  et  Go- 
hier  se  plaignirent  vivement  qu'on  eût  pris  cette  mesure.  Quel  en 
fut  le  motif  immédiat?  Quelques  historiens  disent  que  l'on  crai- 
gnait que  Bernadotte  ne  se  mît  à  la  tête  des  troupes ,  et  ne  fît  un 
30  prairial  en  faveur  de  la  minorité  républicaine. 

La  guerre  était  évidemment  déclarée  entre  la  majorité  du  di- 
rectoire et  la  minorité  des  cinq-cents.  Le  2  vendémiaire,  celle-ci 
arracha  au  conseil  une  résolution  rédigée  en  ces  termes  :  «  Sont 
1  déclarés  traîtres  à  la  patrie,  et  seront  punis  de  mort,  tous  négo- 

>  ciateurs,  généraux,  ministres,  directeurs,  représentans  du  peu- 
ï  pie  et  tous  autres  citoyens  français  qui  pourraient  accepter, 
j  proposer  et  appuyer  des  conditions  de  paix,  tendant  à  modifier 
»  en  tout  ou  en  partie  la  Constitution,  ou  à  altérer  l'intégralité  de 

>  la  République ,  soit  les  parties  qui  ont  été  déterminées  par  la 
»  Constitution ,  soit  celles  qui  ont  été  réunies  par  les  lois.»  Cette 
déclaration  annonçait  une  profonde  défiance  à  l'égard  du  gouver- 
nement; on  craignait  qu'il  ne  méditât  un  coup -d'état  contre  la 
minorité,  un  18  fructidor  contre  les  républicains.  Le  conseil  des 
anciens  la  rejeta.  Il  en  fut  de  même  d'une  autre  résolution  qui  or- 
donnait que  le  directoire  ferait,  tous  les  dix  jours,  au  corps  légis- 
latif, un  rapport  sur  la  situation  intérieure  et  extérieure  de  la 
République  ;  le  conseil  des  anciens  la  rejeta  encore.  Il  se  montrait 
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ainsi  h  toute  occasion  l'appui  déterminé  de  la  majorilé  du  pouvoir 
exécutif.  Voici,  au  reste,  une  preuve  que  les  soupçons  qu'inspi- 
raient aux  républicains  la  résistance  du  conseil  des  anciens,  la 
destitution  de  Bernadoite,  et  plus  encore  quelques  démarcbesde 
Siéyès ,  n'étaient  pas  dépourvus  de  fondement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.  —  Séance  du  9  vendémiaire  an  viii 
(1er  octobre  ildd), 

Destrenif  par  motion  d'ordre.  «  Je  fus  instruit  hier  au  soir  que 
rimprimeur  Baudouin  avait  imprimé  un  avis  pour  les  représen- 
tans  du  peuple,  conçu  en  ces  termes.  «  Paris,  le Vous  êtesin- 

>  vite  à  vous  rendre  dans  la  salle  du  conseil  des  cinq-cents,  pour 
»  y  assister  à  la  séance  extraordinaire  qui  aura  lieu  à heure. .... 

>  le de  l'an » 

»  Je  me  suis  assuré  que  les  exemplaires  de  cet  avis  ont  été  por- 
tés au  bureau  de  nos  distributions.  Je  ne  veux  point  jeter  de  soup- 
çon sur  personne;  mais  il  est  essentiel  de  rechercher  la  source 
d'où  est  venu  l'ordre  d'imprimer  cette  pièce,  car  nul  n'a  le  droit 
de  convoquer  une  séance  générale  du  conseil.  » 

Vezin,  l'un  des  inspecteurs.  «  Il  ne  nous  appartient  pas  de 
rendre  aucun  compte,  jusqu'à  ce  que  le  conseil  ait  entendu  tous 
ceux  qui  sont  dans  le  cas  de  lui  donner  des  renseignemens  sur 
celte  affaire  ;  je  me  contente  de  lui  dire  que  deux  mots  suffisent 
pour  l'éclaircir.  » 

Destrem.  «  Puisqu'il  ne  faut  que  deux  mots,  que  mon  collègue 
les  dise.  Je  l'invite  à  s'expliquer  ;  si  j'en  savais  plus,  je  le  dirais.» 

Vezîn.  €  Les  membres  de  la  commission  sont  tombés  des  nues 
à  la  vue  d'un  avis  portant  convocation  d'une  séance  extraordi- 
naire du  conseil  ;  ils  n'avaient  donné  aucun  ordre  pour  cela.  Le 
commis  du  bureau  de  distribution  a  dit  ;  Ce  paquet  m'a  été  re- 
mis. Baudouin,  inlerro{;é,  a  répondu  :  Ceci  est  bien  simple  :  c'est 
un  billet  que  j'ai  reçu  ordre  d'imprimer,  pour  s'en  servir  dans  le 
cas  où  il  serait  nécessaire  de  convoquer  extraordinairemcnt  les 
membres  "des  deux  conseils.  Quant  à  moi ,  je  déclare  que  c'est  un 
rêve  pour  moi  ;  je  n'y  entends  rien.  Si  les  membres  du  conseil 
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croient  y  voir  de  la  malveillance,  qu'ils  tirent  la  chose  au 
clair.  > 

Grandmaison.  «  Ceux  qui ,  comme  moi,  connaissent  la  loyauté 
et  la  franchise  démon  collègue  Vezin, sont  bien  convaincus  que, 
s'il  savait  autre  chose,  il  en  eût  instruit  le  conseil.  Quant  à  moi , 
voici  ce  que  j'en  sais.  Je  me  suis  rendu  chez  Baudouin  ;  je  lui  aï 
demandé  par  quel  ordre  il  avait  imprimé  cet  avis  ;  il  m'a  exhibé 
un  ordre  signé  beaupré,  secrétaire-général  de  la  commission  des 
inspecteurs  du  conseil  des  cinq-cents,  en  date  du  7  vendémiaire 
an  VIII.  J'ai  demandé  à  Baudouin  si  c'était  la  première  fois  qu'il 
avait  imprimé  de  pareils  avis  ;  il  m'a  répondu  :  Oui.  » 

Plusieurs  voix,  c  Mandez  Beaupré  à  la  barre.  > 

Barthélémy,  membre  de  la  commission  des  inspecteurs,  déclare 
que  Beaupré  a  commandé  cette  impression  sans  y  avoir  été  auto- 
risé par  la  commission  ;  que  celle-ci  l'a  mandé  et  lui  ^n  a  fait  des 
reproches  :  V  à  cause  des  inquiétudes  que  cette  mesure  pouvait 
inspirer  ;  2**  à  cause  de  l'économie  -,  qu'enfin  elle  a  mandé  Bau- 
douin, et  que  celui-ci  a  répondu  :  Déjà  une  mesure  pareille  a  été 
prise  par  le  conseil  des  anciens.!  Ainsi,  conclut  l'opinant,  comme 
il  y  a  contradiction  entre  la  déclaration  faite  à  Grandmaison  par 
Baudouin,  et  celle  qu'il  a  faite  à  la  commission,  je  demande  qu'il 
soit  aussi  mandé  à  la  barre.  » 

Le  conseil  arrête  que  Beaupré  et  Baudouin  seront  mandés  à  la 
barre.  Ils  y  paraissent. 

Beaupré ,  interrogé  par  le  président ,  fait  une  réponse  dont 
voici  le  précis.  «H  fut  question,  il  y  a  un  mois  environ,  d'une  séance 
extraordinaire  du  conseil.  Un  des  inspecteurs  me  demanda  si ,  ce 
cas  arrivant,  j'étais  en  mesure  de  convoquer  sur-le-champ  les 
membres  du  conseil  ;  c'est  pour  être  en  état  de  le  faire,  prompte- 
ment,  que  j'ai  donné  l'ordre  à  Baudouin  d'imprimer  l'avis  dont  il 
s'agit,  au  nombre  de  cinq  cents  exemplaires.  Si  les  feuilles  ont  été 
portées  au  bureau  de  distribution,  c'est  une  erreur  du  porteur. 
Au  reste,  c'était  une  simple  précaution  que  je  prenais  dans  le  cas 
qu'il  y  aurait  une  séance  extraordinaire.» 
Bergasse-LazirouUcs.  c  Si  c'est  par  pure  précaution  que  le  se- 
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crëtaire  a  donné  les  ordres  d'imprimer  cet  avis,  je  demande  pour- 
quoi il  n'en  a  demandé  que  cinq  cents  exemplaires,  car  le  conseil 
pouvait  éire  convoqué  plus  d'une  fois.  » 

Réponse,  t  Par  des  raisons  d'économie,  t 

Un  membre.  «  Puisqu'il  y  a  un  mois  que  le  secrétaire  était 
averti  de  prendre  ses  précautions,  je  demande  pourquoi  il  a  dif- 
féré l'impression  jusqu'au  7  vendémiaire?  » 

Rép,  «  Je  l'ai  fait  sans  calcul  ni  combinaison.  »  —  Le  même 
membre,  t  Je  demande  à  Beaupré  qu'il  nomme  l'inspecteur  avec 
lequel  il  dit  avoir  eu  une  conversation?  »  —  Rép.  c  Lucien  Bo- 
naparte. » 

Croclion.  t  Si  Lucien  Bonaparte  était  à  la  séance ,  il  pourrait 
donner  au  conseil  des  explications.  Je  vais  y  suppléer.  Le  secré- 
taire n'a  pas  dit  que  Lucien  Bonaparte  lui  eût  donné  l'ordre  de 
convoquer  extraordinairement  le  conseil ,  mais  seulement  qu'il  lui 
avait  fait  cette  question  :  «  Dans  le  cas  d'une  séance  extraordi- 
»  naire,  quel  moyen  auriez-vous  de  convoquer  le  conseil?  >  Or, 
je  me  rappelle  que,  lors  de  la  discussion  de  l'emprunt  forcé,  il  fut 
question  de  proroger  la  séance,  et  de  se  réunir  à  G  heures  du  soir. 
Il  éJait  donc  bien  naturel  que  Lucien  Bonaparte  demandât  au  se- 
créiaire-jénéral  les  moyens  qu'il  avait  de  convoquer  le  conseil.  » 

Vezin.  «  Je  me  rappelle  parfaitement  que  cette  question  fut 
fuite  à  l'époque  où  l'on  dépouillait  le  scruiin  pour  lu  mise  en  ac- 
cusation des  ex-membres  du  directoire.  Chacun  sait  que  pendant 
le  dépouillement,  l'on  s'aperçut  qu'il  y  avait  dans  l'urne  des  bil- 
lets blancs  et  rouges  ;  et  comme  cette  question  était  embarras- 
sante, et  que  les  membres  du  conseil  étaient  presque  tous  absens, 
on  proposa  de  le  convoquer  extraordinairement.  Ce  fut  moi-môme 
(|ui  en  lis  la  proposition  à  la  tribune.  Je  me  rappelle  le  fait  par- 
faitement. » 

Bérenger,  etQuirot,  qui  était  président  i^  cette  époque,  rendent 
hommage  au  dire  de  Vezin. 

4    Un  membre  demande  si  les  anciens  ont  fait  imprimer  de  pa- 
reils avis. 

Beaupré  répond  que  oui ,  et  que  même  il  s'est  concerté  pour 
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cela  avec  le  secrétaire-général  de  la  commission  des  inspecteurs  du 
conseil  des  anciens. 

Labrouste.  «  Je  demande  à  quelle  époque  vous  avez  eu  celle 
conférence?  »  —  Rép.  «  il  y  a  environ  deux  décades.  > 

GranUmaison.  «  Le  modèle  de  convocation  qui  était  entre  les 
mains  du  secrétaire-^jénéral  des  inspecteurs  des  anciens  était-il 
manuscrit  ou  imprimé?  »  —  Rép,  «  Imprimé.  » 

Grandmaison.  *  Je  demande  si  quelqu'un  des  membres  du 
conseil  des  cinq-cents  vous  a  donné  Tordre  de  faire  cette  impres- 
sion? »  —  Rép.  €  Non.  » 

Beaupré  se  retire,  et  Baudouin  paraît  à  son  tour  à  la  barre;  il 
exhibe  la  minute  de  l'ordre  signé  Rcaupré^  en  vertu  duquel  il  a 
imprimé  l'avis  dont  il  s'agit  ;  puis  il  s'exprime  ainsi  : 

«  Ce  matin,  le  citoyen  Grandmaison  est  venu  me  demander  si 
le  conseil  des  anciens  avait  fait  imprimer  de  pareils  billets  de  con- 
vocation. Je  lui  ai  répondu  que  non;  c'était  une  erreur  de  ma  part. 
Le  fait  est  que,  depuis  l'an  ivde  la  Constitution,  le  conseil  est  dans 
l'usage  de  faire  imprimer  de  paveils  billets,  et  c'est  même  sur  la 
forme  encore  existante  des  billets  des  anciens  que  l'on  a  tiré  ceux 
des  cinq-cents;  on  n'a  fait  que  substituer  au  mot  anciens  celui  de 
chui'cents.  Il  y  a  plus ,  la  totalité  des  lettres  de  convocation  des 
anciens  est  encore  déposée  dans  la  commission  des  inspecteurs 
de  ce  conseil  avec  les  adresses.  » 

Soulkier.  t  Les  questions  qui  ont  été  laites  par  divers  membres 
du  conseil  prouvent  l'inquiétude  que  l'impression  de  ces  lettres 
de  convocation  avait  jetée  dans  les  esprits  ,  surtout  dans  les  cir- 
constances où  nous  nous  trouvons;  mais  les  réponses  qui  ont  été 
faites  prouvent  également  que  ces  inquiétudes  sont  dénuées  de 
fondement.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  cet  incident.  Mais  il 
est  question  de  savoir  s'il  appartient  à  la  commission  des  inspec- 
teurs de  convoquer  exiraordinairement...  »  —  De  violens  mur- 
mures couvrent  la  voix  de  l'orateur  ;  on  lui  crie  :  Mais  elle  n'a 
point  fait  de  convocation,  c'est  au  président  seul  à  les  faire  ;  le  rè- 
glement y  est  formel.  —  L'orateur  reprend  ;  «  Dans  ce  cas-là 
je  relire  la  motion  que  j'allais  faire.  Je  demande  seulement  que 
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tous  les  billets  soient  déchirés  en  présence  du  conseil  et  à  la  tri- 
bune. »  (Murmures.) 

Le  conseil  rejette  cette  proposition  par  l'ordre  du  jour. 

Blin,  c  Je  sens  que  la  mesure  proposée  par  le  préopinant  se- 
rait violente;  mais  la  commission  des  inspecteurs  doit  se  tenir 
pour  dit  qu'il  lui  est  essentiellement  défendu  de  faire  de  pareilles 
convocations.  » 

On  réclame  Tordre  du  jour  sur  le  tout.  —  Adopté. 

—  La  révélation  de  Destrem  prouve  que  l'on  s'attendait  à  quel- 
que tentative  de  la  part  du  directoire;  elle  prouve  que  celui-ci 
avait  pensé  à  faire  une  journée  lon{ytemps  avant  le  18  brumaire, 
lon^jtemps  avant  l'arrivée  de  Bonaparte.  Mais  son  projet  ren- 
contrait un  obstacle  difficile  à  surmonter;  il  n'avait  pas  alors 
sous  la  main  de  général  d'une  réputation  assez  imposante  pour 
dominer  l'opinion  publique  et  celle  de  l'armée ,  de  manière  à  lui 
assurer  définitivement  la  victoire.  Il  ne  pouvait  se  confier  ni  à 
Bernadolte,  ni  à  Jourdan ,  ni  même  à  Augereau ,  qui  étaient  tous 
plus  ou  moins  attaches  aux  républicains.  Est-ce  dans  l'espérance 
de  trouver  un  homme  qui  lui  fût  dévoue  qu'il  appela  Moreau  à 
Paris  dans  les  derniers  jours  de  vendémiaire?  C'est  une  question 
sur  laquelle  nous  ne  pouvons  rien  affirmer.  Le  fait  est  cependant 
probable  ;  il  explique  la  haine  persévérante  de  Bonaparte  contre 
ce  général,  le  singulier  rôle  qu'il  joua  le  18  brumaire,  etc. 
Aussi  quelques  historiens,  et  entre  autres  Jomini,  répondent  affir- 
mativement à  cette  question  que  nous  avons  posée.  Mais  Moreau 
était  un  homme  trop  peu  décide  pour  se  charger  de  la  responsa- 
bilité d'un  coup  d'état. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  les  événemens  se  chargeaient  de  fortifier 
le  directoire ,  de  justifier  l'opposition  du  conseil  des  anciens  aux 
mesures  dernièrement  proposées  par  les  anciens.  On  apprenait 
les  victoires  de  Brune  sur  les  Anglais;  Masséna  battait  les  Austro- 
Husses  à  Zurich  ;  Souwarow  lui-même  perdait  en  Suisse  la  plus 
grande  partie  de  son  armée.  L'armée  d'Italie  se  fortifiait  et  allait 
reprendre  l'offensive.  La  victoire,  en  un  mot,  revenait  sous  nos 
drapeaux  avant  même  que  la  conscription  eût  achevé  de  rempUr 
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les  cadres  de  notre  armée  ;  avant  que  les  nombreux  bataillons 
nouvellement  formés  fussent  entrés  en  ligne.  Ainsi  on  avait 
l'espérance  que  la  victoire  nous  serait  pour  long-temps  fidèle  ; 
car  les  forces  de  l'ennemi  diminuaient  au  fur  et  à  mesure  que  les 
nôtres  augmentaient.  Le  18  vendémiaire ,  les  cinq-cents  décla- 
rèrent que  les  armées  d'Helvétie ,  de  Batavie  et  d'Orient  avaient 
bien  mérité  de  la  patrie.  Celte  résolution  fut  aussitôt  approuvée 
parles  anciens. 

Par  suite,  le  conseil  des  cinq-cents  neut  plus  d'autre  élément 
d'activité  que  les  faits  d'administration  intérieure,  et  le  directoire 
se  hâta  de  l'attaquer  sur  la  question  même  la  plus  difficile  de 
cette  administration,  sur  les  finances;  il  lui  adressa,  le  21  vendé- 
miaire, un  message  dans  lequel  on  lisait  textuellement  ces  mots  : 
t  Vous  avez  tout  fait  pour  l'ordre  et  l'économie ,  mais  vous  n'avez 
rien  fait  encore  pour  établir  le  niveau  entre  la  dépense  et  la  re- 
cette, et  pour  assurer  le  service  deranviii.  »  C'était  une  accusation 
des  plus  mal  fondées ,  car  le  conseil  s'était  incessamment  occupé 
de  créer  des  ressources  financières,  et  il  avait  à  cet  égard  usé 
de  son  initiative  avec  non  moins  d'ardeur  que  dans  les  affaires 
de  défense  générale.  Cependant  cette  accusation  porta  coup  dans 
l'opinion  publique;  elle  fit  d'autant  plus  d'effet  que  celte  phrase 
était  suivie  de  cette  autre  :  <  Sans  cet  équilibre,  le  gouvernement 
ne  peut  faire  face  à  ses  engagemens ,  les  transactions  reprendre 
leur  cours,  et  les  citoyens  seront  toujours  dans  la  crainte  de  voir 
se  renouveler  les  mesures  extraordinaires,  »  Le  directoire  ensuite 
énumérait  ainsi  le  déficit  :  «  Le  produit  des  contributions  directes 
n'avait  été  que  de  250  millions  au  lieu  de  270  -,  la  régie  de  l'en- 
registrement et  des  domaines  n'avait  donné  que  lîJO  millions  au 
lieu  de  205;  les  douanes  n'avaient  produit  que  8,800,000  fr.  ;  la 
poste  aux  lettres  ,  que  8  millions  ;  la  loterie,  que  7  millions;  la 
ferme  des  salines  ,  que  5  millions  ;  des  125  millions  de  biens  na- 
tionaux mis  à  la  disposition  du  directoire  pour  l'extraordinaire 
de  la  guerre,  il  n'en  avait  été  vendu  que  58  millions.  Ainsi  la 
totalité  des  recettes  n'avait  été  que  de  475  millions  :  la  dépense 
ayant  été  de  726  raillions,  le  déficit  était  de  251  millions  ;  il  est 
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vrai  qu'il  fallait  ajouter  aux  recettes  le  produit  de  la  taxe  des 
portes  et  fenêtres  et  celui  de  l'emprunt  forcé,  qui  n'étaient  pas 
encore  rentrés,  ce  qui  réduirait  le  déficit  à  150  millions.  Ce  mes- 
sage perfide  fut  renvoyé  à  la  commission  des  finances,  sans 
observation. 

Cependant  on  annonçait  les  succès  de  Bonaparte  en  Ég^-pte  et 
en  Syrie.  On  remplissait  les  journaux  des  détails  des  victoires  de 
l'armée  d'Orient  et  des  proclamations  du  général  en  chef.  Le 
22  vendémiaire,  on  apprit  que  Bonaparte  avait  débarqué  à  Fréjus 
le  IG  (8  octobre  1799).  Voici  comment  était  rédigée  la  lettre  qui 
donnait  cette  nouvelle  au  Journal  de  Paris  : 

Aux  auteurs  du  Journal. 

€  Citoyens!  Vive  la  République!  Bonaparte  et  Berlhier  sont 
débarqués  à  Fréj as!  » 

Le  nom  de  ce  général  était  tellement  populaire,  que  la  presse 
recueillit  les  plus  petites  circonstances  de  son  arrivée.  A  peine 
débarqué,  il  se  mit  en  route  pour  Paris.  La  ville  de  Lyon  fut  illu- 
minée pour  le  recevoir  ;  on  composa  une  petite  pièce  de  circon- 
stance intitulée  le  Héros  de  retour.  On  inviia  Bonaparte  à  se 
rendre  au  specîacle  ;  il  y  fut  salué  par  les  applaudissemens  et 
les  bravos  du  public.  Cependant  le  directoire  ignorait  de  quri 
œil  les  cinq-cents  verraient  ce  retour  inexplicable.  QucKjues 
journaux  avaient  déjà  marqué  un  etonnement  de  mauvais  augure. 
Les  faiseurs  de  nouvelles  débitaient  que  Beriliicr  amenait  Bona- 
parte prisonnier.  Quelques  jours  après  le  directoire  fit  apposer 
les  scellés  sur  les  presses  cl  les  bureaux  des  journalistes  impru- 
dens ,  mais  il  ne  pouvait  imposer  ainsi  le  silence  à  la  tribune. 
Déjà,  dans  le  sein  même  du  directoire,  ]\lT)ulins  avait  demandé 
que  l'on  punît  un  général  qui  avait  abandonné  son  armée  sans 
ordre  de  l'autorité  supérieure;  il  voulait  qu'il  fut  arrêté  sur-le- 
champ  et  traduit  devant  un  conseil  de  guerre  ;  Gohier  semblait 
disposé  à  appuyer  cet  avis  ;  Siéyès  répondit  qu'il  ne  fallait  pas 
être  plus  sévère  que  la  France,  qu'une  mesure  aussi  violente 
pourrait  leur  nuire  dans  l'opinion  publique.  Il  proposa  diP  s'en 
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rapporter  aux  conseils,  et  de  lâter  leur  opinion.  Pendant  ce 
temps ,  les  amis  de  Bonaparte ,  sa  femme ,  son  frère  ,  n'étaient 
pas  inactifs.  Voici  commentée  passa  la  séance  qui  décida  de  la 
fortune  de  ce  général. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.— Séawce  du  22  vendémiaire  an  viii 
(H  octobre  1799). 

On  reprend  la  discussion  du  projet  sur  l'école  Polytechnique. 
Il  est  définitivement  adopté. 

Au  nom  de  la  commission  des  finances ,  Arnould  fait  un  rap- 
port sur  le  nouveau  mode  de  paiement  des  rentes  et  pensions. 
L'abonnement  des  contributions  est-il  compatible  avec  le  mode 
actuel  de  paiemens  des  rentes  en  bons  au  porteur? 

Le  rapporteur  commençait  à  entrer  dans  l'examen  de  cette 
question,  quand  tout  à  coup  les  portes  circulaires  de  la  salle 
s'ouvrent  ;  un  grand  nombre  d'employés  descendent  rapidement, 
une  vive  impatience  se  manifeste  dans  le  conseil.  L'orateur  n*est 
plus  entendu  ;  il  réclame  l'impression  de  son  rapport  et  de  son 
projet.  Le  conseil  l'ordonne ,  et  à  l'instant  un  message  d'état  du 
directoire  est  introduit  dans  la  salle;  la  musique  et  une  foule  de 
citoyens  l'accompagnent.  Il  remet  un  message  dont  la  teneur 
suit  : 

€  Le  directoire  vient  d'apprendre,  par  une  dépêche  du  général 
Brune,  que  les  pertes  des  Anglo-Russes  à  l'affaire  de  Calscroom 
surpassent  de  beaucoup  les  premiers  calculs  qui  en  ont  été  don- 
nés ,  et  qu'elles  sont  aussi  considérables  que  celles  qu'ils  ont 
essuyées  à  Berghem.  Elles  sont  sensibles  surtout  par  le  grand 
nombre  d'officiers  qui  ont  été  pris.  Depuis  le  16 ,  l'ennemi  battait 
en  retraite  ;  l'armée  républicaine  l'a  poursuivi ,  et,  quoiqu'il  eût 
trois  heures  d'avance ,  elle  l'a  atteint ,  lui  a  pris  ou  tué  douze 
cents  hommes.  La  fuite  a  été  si  précipitée,  qu'il  a  laissé  ses  tentes, 
ses  bagages,  des  magasins  de  munitions,  de  vivres  et  d'habille- 
mens ,  et  qu'il  a  abandonné  une  foule  de  femmes  et  d'enfans 
appartenant  aux  Anglais,  et  que  ceux-ci  avaient  amenés  avec 
eux ,  croyant  se  rendre  maîtres  de  la  Hollande  sans  coup  férir. 


^56  DIRECT.    —   DU   i^'^  MESSIDOR   AN   VII   (1799) 

L'armée  ennemie  comptait  plus  sur  la  corruption  que  sur  son 
courage  pour  vaincre  les  républicains.  Le  général  Douh  avait  été 
envoyé  comme  parlementaire  au  général  Daendels.  Celui-ci  l'a 
fait  arrêter ,  et  on  a  trouvé  sur  lui  des  proclamations  du  duc 
d'York  et  du  prince  d'Orange. 

»  Le  directoire  annonce  aussi  avec  plaisir  au  conseil  que  le  gé- 
néral Berthier  a  débarqué  le  17  à  Fréjus  avec  Bonaparte.  (A  ce 
nom ,  les  plus  vifs  applaudissemens  partent  à  la  fois  de  l'assem- 
blée et  des  tribunes ,  et  se  prolongent  long-temps  ;  le  secrétaire 
continue).  Avec  lui  sont  les  généraux  Lasne,  Marmonl,  Murât , 
Andréossy,  et  les  citoyens  Monge  et  Berthollet.  Ils  ont  laissé  l'ar- 
mée française  en  très-bon  état  en  Egypte  ;  elle  est  dans  la  posi- 
tion la  plus  satisfaisante.» 

Les  applaudissemens  recommencent  ;  la  musique  exécute  les 
airs  chéris  de  la  liberté. 

Carré  des  Bouc hes-du- Rhône,  c  Bonaparte!  Brune!  Masséna  ! 
vos  noms,  portés  sur  les  ailes  de  la  Renommée  /passeront  à  la 
postérité  la  plus  reculée  ;  vos  triomphes  ont  vaincu  de  nouveau 
la  coalition  ;  vos  succès  sont  si  brillans  que  l'imagination  ne  peut 
suffire  à  les  dépeindre.  Soldats  républicains,  qui  dans  les  champs 
d'Egypte,  dans  les  marais  de  lu  Batavie  et  sur  les  rochers  glacés 
de  rilelvélie ,  avez  surmonté  tous  les  obstacles ,  vaincu ,  dispersé 
des  ennemis  supérieurs  en  nombre,  recevez  le  témoignage  écla- 
tant de  la  gratitude  nationale.  Je  demande  que  le  conseil  déclare 
que  l'armée  française  en  Batavie  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la 
patrie.  >  —  Impression. 

Portiez  de  l'Oise,  «  C'est  aujourd'hui  que  nous  pouvons  chan- 
ter victoire;  c'est  aujourd'hui  que  nous  devons  couronner  de 
guirlandes  la  statue  de  la  Liberté.  Peuple  français!  c'est  aujour- 
d'hui ta  (été.  Trois  fois  attaqué  par  une  immense  coalition,  tu  te 
vis,  à  la  première,  réduit  seul  à  te  défendre.  Tu  te  levas ,  tu  dis  : 
Je  combattrai ,  je  vaincrai.  Tu  as  combattu  ,  tu  as  vaincu.  Du 
Danube  au  Nil,  du  Tibre  au  Bhin,  tes  victoires  ont  immortalisé 
ton  nom.  les  ennemis  défaits  ont  mordu  la  poussière.  Qu'est 
devenu  ce  Souwarow ,  lâche  assassin  de  femmes ,  d'enfans  et  de 
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vieillards?  Il  fuit,  tfpouvanié,  pressé  plus  encore  par  ses  remords 
que  par  la  valeur  républicaine.  Généreux  Bataves ,  permettez  à 
un  représentant  qui,  chez  vous,  a  été  témoin  de  la  chute  du 
staihouder ,  de  vous  féliciter  d'une  victoire  qui  assure  votre 
hberté.  Reprenez  votre  place  parmi  les  puissances  de  l'Europe , 
et  influez  aussi  dans  la  balance  politique. 

»  Je  demande:  1^  que  le  directoire  soit  invité  à  déclarer  aux 
peuples  alliés  qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  cause  commune; 
3<>  que  les  décrets  de  bien  mérité  de  la  patrie  soient  proclamés 
dans  toutes  les  communes  avec  la  solennité  convenable.  » 

Briot.  f  J'appuie  la  proposition  de  Carré ,  et  je  demande  le 
renvoi  de  celle  de  Portiez  de  l'Oise  à  une  commission.  II  est  dif- 
ficile de  rendre  les  sensations  agréables  que  nous  causent  les  heu- 
reuses nouvelles  qui  nous  arrivent  d'heure  en  heure.  Nos  succès 
élèvent  la  France  au  faîte  de  la  gloire ,  et  désormais  elle  conser- 
vera entre  les  nations  de  l'univers  la  place  que  lui  assurent  ses 
hauts  faits  et  les  merveilles  de  sa  révolution.  Peuples  de  l'Eu- 
rope, et  vous,  ministres  des  cabinets,  qui  avez  médité  son  abais- 
sement et  sa  raine ,  une  funeste  expérience  a  dû  vous  détromper  ; 
sachez  que  la  France  est  invincible ,  sachez  que  c'est  à  elle  à 
donner  la  paix  au  monde  et  à  punir  les  forfaits  dont  on  s'est 
rendu  coupable  envers  elle.  C'est  au  milieu  de  la  désorganisa- 
lion  de  nos  armées  ;  c'est  lorsque ,  dénuées  de  tout ,  elles  n'a- 
vaient pas  encore  reçu  les  renforts  qui  de  toutes  parts  s'ache- 
minaient vers  elles ,  que  nous  avons  triomphé  de  la  coalition  en 
Afrique  et  en  Europe.  Quels  ne  seront  pas  nos  triomphes  lors- 
que les  nombreux  bataillons  qui  s'organisent  partout  auront 
présenté  sur  nos  frontières  une  ceinture  de  baïonnettes?  Quels 
succès  nous  présage  encore  l'arrivée  de  ce  héros  dont  le  nom 
seul  vaut  une  armée,  dont  l'épée,  qui  a  triomphé  en  Orient,  va 
briller  de  nouveau  en  Europe,  rapporter  la  paix  au  monde  et 
cimenter  la  régénération  politique  de  l'Italie?  Celui  qui  à  Campo- 
Formio  dicta  les  conditions  de  la  paix ,  (fui  à  Mantoue  rendit  des 
honneurs  à  un  vieux  général ,  celui-là,  toujours  digne  de  la  con- 
fiance de3  républicains ,  sera  bientôt  à  la  léle  de  nos  armées  ; 
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bienlût  nous  n'aurons  plus  d'éloges  à  lui  donner,  il  les  aura  tous 
épuisés.  »  L'orateur  demande  le  renvoi  des  propositions  de  Por- 
tiez de  l'Oise  à  une  commission. 

—  Bonaparte  arriva  à  Paris  le  24  vendémiaire.  II  fut  reçu  du 
public  avec  enthousiasme,  comme  ne  l'avait  été  aucun  général. 
On  s'informait  de  ses  moindres  démarches  ;  on  recueillait  ses 
moindres  paroles  ;  on  lui  prêtait  même  des  mots.  L'attenlion  pu 
blique  attira  sur  lui  celle  de  tous  les  partis.  Chacun  voulut  l'at- 
tirer à  lui;  et  ainsi. il  reçut  les  confidences  de  tout  le  monde  et  fut 
mis  au  courant  de  tous  les  désirs  et  de  tous  les  projets.  Dès  ce 
moment  aussi  les  meneurs  du  directoire  et  des  conseils  furent 
plus  occupés  d'intrigues  secrètes  que  de  démarches  publiques. 
Les  séances  du  corps  législatif  devinrent  froides,  mornes  et 
sans  intérêt.  Il  ne  s'occupa  guère  que  des  finances  et  de  la 
réorganisation  du  jury.  Celte  monotonie  fut  interrompue  deux 
ou  trois  fois  par  des  observations  sur  l'oppression  de  la  presse 
ou  des  dénonciations  sur  ce  sujet  ;  on  dit  aussi  quelques  mots  des 
chouans,  mais  les  discours  sur  ces  diverses  questions  ne  pro- 
duisirent point  de  conclusion.  Nous  trouvons  cependant,  au 
milieu  de  ces  débats  sans  intérêt,  un  renseignement  que  nous 
croyons  bon  à  recueillir.  Il  est  relatif  à  la  situation  de  noire  ma- 
rine militaire.  La  République  possédait  quarante-huit  vaisseaux 
de  ligne ,  cinquante  frégates,  quarante-deux  corvettes,  quatorze 
bric^jS,  dix  lougres,  seize  cutters ,  douze  avisos,  six  chebechs, 
onze  goélettes,  quatorze  flûtes  et  gabares,  vingt-cinq  chalou- 
pes canonnières,  cent  trente-cinq  bateaux  canonniers  et  cent 
soixante-dix-sept  bateaux  construits  pour  la  descente  en  Angle- 
terre.   Il  y  avait  sur  le  chantier  treize    vaisseaux  de  ligne , 

douze  frégates ,  quatre  corvettes  et  deux  goélettes. 

Pendant  que  ^cs  républicains  des  cinq-cents  gardaient  un  si- 
lence maladroit,  et  laissaient  l'attention  publique  se  préoccuper 
d'un  homme  et  des  fêtes  qu'on  lui  donnait,  on  lisait,  dans  les 
journaux  modérés,  desarlicles  où  l'on  s'entretenait  des  espéran- 
ces que  faisait  naître  le  retour  du  vainqueur  de  l'Italie  et  du 
pacificateur  de  Garopo-Formio. 
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(9  et  10  novembre  1799). 

Bien  que  la  plupart  des  acteurs  principaux  de  ces  journées 
aient  livré  à  la  publicité  des  mémoires  plus  ou  moins  étendus , 
il  est  difficile,  il  est  peut-être  même  impossible  de  faire  une 
histoire  exacte,  soit  des  démarches  secrètes  qui  précédèrent  cette 
révolution ,  soit  de  la  conjuration  qui  en  prépara  et  en  .ré^^la 
l'exécution.  Chacun ,  dans  ses  mémoires ,  se  donne  le  beau  rôle , 
accuse  ses  adversaires ,  et  cache  avec  soin  le  côté  où  il  se  sent 
coupable.  Nous  avons  beaucoup  de  raisons  de  penser  que  les  do- 
cumens  même  qui  semblent  écrits  avec  le  plus  de  franchise  ne 
contiennent  pas  toute  la  vérité  ;  nous  ne  croyons  pas  même  à 
l'exactitude  de  la  narration  contenue  dans  les  Mémoires  de 
Sainte-lléime.  Napoléon  ne  s'explique  pas  sur  beaucoup  de  faits 
importans  :  ainsi  il  avait  à  nous  dire  si  c'était  de  son  propre 
mouvement  qu'il  était  revenu  d'Egypte;  il  avait  à  prouver  qu'il 
n'avait  reçu  aucun  ordre  à  cet  égard.  Il  y  eut,  a-t-on  dit,  un 
arrêté  du  directoire ,  en  date  dii  7  prairial ,  signé  Treilhard , 
Barras  et  Laréveillère ,  qui  rappelait  Bonaparte  en  France. 
Laréveillère  déclare ,  il  est  vrai,  dans  ses  Mémoires,  qu'il  ne  se 
souvient  pas  d'avoir  donné  cette  signature.  Mais  trop  de  contem- 
porains ont  assuré  que  Bonaparte  avait  reçu  l'ordre  de  revenir; 
la  situation  du  directoire  avant  le  50  prairial  explique  trop  bien 
un  tel  ordre  ;  l'opportunité  même  du  retour  de  Bonaparte  à  Té- 
poque  où  nous  sommes  est  trop  évidente ,  pour  que  l'on  puisse 
attribuer  à  la  seule  spontanéité  du  jeune  général  une  démarche 
qui  le  compromeiiait  dans  l'opinion  et  dans  l'armée.  S'il  n'y  eut 
en  France  personne  dans  la  confidence  de  cette  démarche  hardie, 
comment  pourrait-on  exphtjuer  la  brusque  insertion  dans  les 
journaux  des  bulletins  de  nos  victoires  en  Egypte  et  en  Syrie  , 
insertion  manifestement  calculée  de  manière  à  précéder  la  nou- 
velle du  débarquement  à  Fréjus,  et  à  dissimuler  l'odieux  d'un 
retour  qui  éiait  une  véritable  désertion  ? 


IGO  JOURNÉES   DES  * 

Quoi  qu'il  en  soit,  que  Bonaparte  ail  été  rappelé  par  le  trium- 
virat ou  par  Lucien  Bonaparte  et  ses  amis,  il  est  certain  qu'ar- 
rivé à  Paris ,  il  fut  visité  par  tout  le  monde ,  qu'il  reçut  la  confi- 
dence de  tous  les  projets  ,  et  que  chaque  parti  put  se  flatter  de 
ravoir  de  son  côté.  On  espérait  beaucoup  en  lui ,  parce  qu'on  le 
savait  homme  d'exécution  ;  il  avait  fait  ses  preuves  en  vendé- 
miaire ,  et  il  jouissait  d'une  grande  popularité,  propre  à  entraîner 
aussi  bien  le  peuple  que  l'armée. 

Mais  tout  en  laissant  chacun  le  croire  disposé  en  sa  faveur,  il 
s'attacha  de  suite  à  Siéyès,  et  en  suivit  les  projets.  Tout  prouve 
qu'il  n'hésita  point  jusqu'aux  derniers  jours,  ainsi  que  l'ont 
assuré  plusieurs  historiens  ;  tout  prouve  qu'il  ne  balança  point 
entre  les  deux  partis,  mais  qu'il  fit  seulement  semblant  d'hésiter, 
comme  il  en  avait  peut-être  reçu  le  conseil.  En  effet,  nous  trou- 
vons que  les  agens  les  plus  actifs  de  la  conjuration  étaient  Fouché, 
minisire  de  la  police,  et  Talleyrand ,  tous  deux  prêtres  apostats 
comme  Siéyès  ,  ses  protéj^és  et  ses  amis. 

Il  nous  paraît  impossible ,  au  milieu  des  documens  contraires , 
de  pénétrer  plus  loin  dans  l'intrigue  qui  prépara  le  18  brumaire. 
Mais  ces  généralités  suffisent  pour  nous  expliquer  comment  la 
translation  des  conseils  à  Sî.-Cloud  n'éprouva  pas  de  la  part  de 
la  minorité  républicaine  l'opposition  à  laquelle  on  devait  s'at- 
tendre. Celle-ci  pouvait  croire  que  la  journée  que  l'on  préparait 
ne  tournerait  point  contre  elle. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  voici  la  relation  la  plus  brève  comme  la  plus 
exacte  des  intrigues  secrètes  qui  préparèrent  cette  révolution. 
Nous  l'empruntons  à  Lallemend. 

n  Les  partis  avaient  marché  à  leur  but.  Bonaparte  a  reçu  leurs 
diverses  propositions  :  il  a  donné  des  espérances  ,  mais  point  de 
promesses.  Dans  cet  état  de  fluctuation  il  n'y  a  plus  de  gouver- 
nement :  l'administrateur  subalterne  reste  incertain  entre  l'obéis- 
sance et  la  défection;  le  comptable  déprédateur  s'arrête,  et 
cherche  à  deviner  s'il  devra  fuir  un  juge  ou  féliciter  un  comphce. 
Les  royalistes  ne  se  montrent  pas;  ils  espèrent  que  dans  le  choc 
qui  se  prépare  l'édifice  républicain  s'écroulera  sans  leur  secours. 
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Les  citoyens  paisibles  commencent  à  s'eionner  que  le  retour  <lu 
chef  de  l'armée  d'Orient  ne  reçoive  pas  d'explication  :  un  soldat, 
revenu  d'Egypte  quelques  jours  après  Bonaparte ,  avait  rendu 
public  le  mécontentement  de  ses  camarades  à  la  disparition  de 
leur  général.  L'armée  appelle  le  héros  de  l'Italie.  Enfin  l'opinion, 
dans  une  agitation  sombre ,  demande  qu'un  pouvoir  s'élève. 

»  D'un  côté  est  Siéyès,  à  qui  Roger-Ducos,  son  collègue  au 
directoire,  s'attache  comme  à  sa  planète.  Siéyès  a  dans  son 
parti  un  grand  nombre  de  membres  du  conseil  des  anciens , 
quelques-uns  des  cinq-cents,  des  diplomates  sans  mission  osten- 
sible, des  proscripteurs  de  toutes  les  époques ,  des  inirigans  po- 
litiques qui  se  prétendent  hommes  d'état  et  publicistes.  Leur 
projet  tend  à  abattre  les  républicains ,  qu'ils  désignent  sous  les 
noms  d'anarchistes  et  de  démagogues;  à  renverser  la  Constitu- 
tion, et  établir  un  système  semi- aristocratique  dont  on  n'a 
jamais  bien  connu  les  bases  :  l'un  d'eux  a  dit  de  Siéyès  qu'il  ne 
leur  avait  déroulé  qu'un  chapitre  de  chacune  de  ses  Consiiiulions. 

»  D'une  autre  part  est  la  majorité  du  conseil  des  cinq-cents, 
grossie  de  tous  les  républicains  calomniés  ou  trahis.  Ils  ont  avec 
eux  les  directeurs  Moulins  et  Goliier.  Us  croient  avoir  aussi  dans 
leurs  rangs  le  général  Bernadotte.  Leur  but  est  le  maintien  delà 
Constitution  :  ce  n'est  pas  qu'ils  la  regardassent  comme  pouvant 
être  durable  ;  mais  ils  ne  voyaient  qu'en  elle  le  moyen  d'arracher 
la  liberté  à  une  oligarchie  civile  ou  au  despotisme  militaire  :  leur 
secrète  pensée  était  une  réforme  qui  aurait  ramené  l'unité  dans 
le  système  représentatif,  et  ils  voulaient  attendre  1  époque  fixée 
par  l'acte  constitutionnel  môme  pour  sa  révision. 

Ainsi  les  destinées  de  la  République  se  trouvent  piacties  entre 

une  faction  et  un  parti.  Deux  membres  du  directoire  sent  là; 

deux  autres  sont  ici.  Un  directeur  reste  encore;  c'est  Barras  :  il 

dépendrait  de  lui  de  porter  la  majorité  directoriale  sur  un  point; 

et  alors,  que  ce  soit  la  faction  ou  le  parti  qui  triomphe ,  le  coiq) 

d'état  s'exécuterait  sans  le  secours  d'une  influence  étrangère  aux 

membres  du  gouvernement  ;  les  hommes  de  guerre  resteraient 

(l^-s  instrumens;  le  plus  audacieux  serait  sacrifié:  mais  Barras, 
T.  xxxvin.  JI 
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qui  ne  voit  de  sûreté  nulle  part  (l),  garde  une  lâche  neutralité. 
Des  deux  côtés  on  en  est  donc  réduit  à  s'attacher  Bonaparte  : 
c'est  la  première  pensée  ;  c'est  le  dernier  moyen.  Désormais  nous 
appellerons  conjurés  les  membres  de  la  faction  dont  Siéyès  est  le 
chef;  nous  laisserons  à  leurs  adversaires  le  litre  de  républicains. 
»  Bonaparte  assistait  parfois  aux  réunions  qui  se  tenaient  de 
pan  et  d'autre  :  il  appréciait  les  hommes ,  et  pesait  les  inten- 
tions. Le  projet  des  conjurés  répugnait  à  son  Ame;  celui  des 
républicains  lui  paraissait  trop  austère  :  ceux-ci  lui  promettaient 
une  gloire  sans  éclat;  avec  ceux-là  il  ne  pouvait  espérer  qu'un 
rang  secondaire ,  et  il  devait  craindre  qu'après  le  succès  ils  n'en 
brisassent  l'instrument.  Nulle  part  il  ne  voyait  un  prompt  remède 
aux  maux  de  la  patrie ,  et  partout  il  voyait  la  guerre  des  opi- 
nions devenir  le  signal  de  la  guerre  civile.  Son  ambition  s'agran- 
dit de  son  amour  pour  la  chose  publique.  Il  se  détermina  à 
tromper  les  conjures  parce  qu'il  ne  démêlait  en  eux  qu'un  sen- 
timent profond  d'égoïsme,  et  à  abandonner  les  répubUcains 
parce  qu'il  n'y  trouvait  aucune  disposition  aux  moyens  extrêmes 
que  lui  inspirait  le  salut  de  l'état.  Il  est  vrai  de  dire  que  parmi 
les  républicains  on  rencontrait  peu  d'hommes  supérieurs  :  c'ttait 
l'ouvrage  du  directoire;  la  persécution  avait  abattu  les  cœurs 
que  la  corruption  n'avait  pu  ilélrir.  L'éiablissemenl  d'une  dicta- 
ture paraissait  être  à  Bonaparte  d'une  impérieuse  nécessité,  et 
il  s'y  croyait  appelé,  t  Je  n'estime  Siéyès  ni  les  siens,  disait-il 
»  aux  patriotes;  mais  ils  sont  prêts  à  tout  oser...  IlAiez-vous;  ils 
»  feront  avant  vous  et  sans  vous...  Faites-moi  dircc'eur,  nous  les 
»  renversons  tous.  »  —  Vous  n'avez  pas  Inge  requis , lui  répon- 


(I)  Barras,  (|iii  s'osl  fait  rrgnnlrr  comme  le  protcctpiir  do  BonapurlP ,  est 
au  contraire  l'homme  qui  s'efforça  le  plus  de  l'tiloigner  des  affaires  piibli(iue« , 
et  s'il  est  rest(^  neutre  au  18  brumaire ,  c'est  par  h  ctniviction  qu'il  avait  nniuise 
que  le  géni^ral  ne  pouvait  plus  rester  (MranRcr  au  gouvernement.  B  irras ,  quel- 
qurs  jours  aviint  la  translation  des  consfils  à  Salnl-Cloud  ,  cherclia  ù  deviner 
Bonapaife  en  lui  confîimtavec  beaucoup  d'importance  le  projet  qu'il  prétendait 
avoir  formé  de  se  retirer  en  laissant  ft  li  France  tme  ouioritc  virjoureuft .  un 
pirsident...;  et  il  portait  le  géiurof //«'(/ouri//^  à  cette  maKJstrature  «uprémf. 
Barras  put  lir»  dans  les  yenn.  de  Bonaparte  quel  était  relui  qui  dooDcrait  à  lu 
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(lait'On  ;  tl  il  reprenait  :  —  «  Sotte  Constitution ,  qui  veut  qu'on 
>  ait  quarante  ans  pour  être  utile  à  son  pays  !  Votre  rrsppct 
»  pour  celle  Conslitulion  est  une  ahsurdiic  ;  elle  n'existe  pins.  > 

—  Et  tout  ù  coup  il  brisait  l'enlretion  ;  mais,  quelque  nouveau 
sujet  qu'il  abordât,  son  esprit  frappé  ramenait  sur  ses  lèvres  l'aveu 
de  sa  passion  pour  le  pouvoir  : —  t  Sans  Djezzar  pacha,  »  s'ëcria-t-il 
dans  une  de  ces  réunions ,  après  avoir  raconté  avec  beaucoup  de 
franchise  la  défaite  qu'il  essuya  devant  Saint-Jean-d'Acre,  — 
«  Sans  ce  pacha  je  serais  peut-être  maintenant  empereur  d' Orient ^ 
»  et  je  rendrais  du  moins  des  services  à  la  République  française.  > 

—  Cette  exclamation  fit  sourire  ;  on  était  loin  d'y  voir  une 
contre-vérité  prophétique.  Les  républicains  finirent  par  lui  pro- 
poser, avec  le  géncralat  en  chef  de  l'arnfifîe  d'Italie,  un  caractère 
diplomatique  qui  lui  donnait  l'iniliative  sur  les  mouvcmens  de 
toutes  les  armées,  et  le  rendait  ainsi  l'arbitre  de  la  paix  ou  de  la 
{juerre;  mais  il  voulait  le  litre  de  généralissime ,  proscrit  par  la 
Constitution ,  et  les  républicains  se  refusaient  à  toute  concession 
sur  ce  point  :  ils  persistaient  dans  le  maintien  d'une  loi  fonda- 
mentale qui  leur*  permettait  la  destitution  et  l'accusation  de  trois 
membres  du  directoire.  On  voit  que  si  Bonaparte  eût  compté 
quarante  années ,  c'est  la  Constitution  de  l'an  m  qui  serait  deve- 
nue le  premier  de{jré  de  sa  puissance  (I). 

Quant  aux  conjurés ,  ils  lui  promettaient  tout ,  mais  ils  n'arrê- 
taient rien,  el  Bonaparte,  pour  éviter  d'enjjafjer  sa  parole, 
n'exif^eait  d'eux  aucune  garantie  positive  ;  il  lui  suffisait  que  leur 
vœu  fût  conforme  au  sien  ,  le  renversement  de  la  Consiiiuiion. 
Mais  tandis  ciu'Hs  se  reposaient  déjà  dans  Tutopie  que  Siéyès,  qui 
se  faisait  grand  électeur,  déroulait. verbalement  à  leur  avidité, 
Honaparte,  sans  dessein  formé,  se  promenait  en  quelque  sorte 
de  la  pensée  dans  une  sphère  supérieure  à  toutes  les  combinai- 
sons ;  il  applaudissait  complaisamment  aux  vues  profondes  de 
leur  chef;  il  souriait  même  à  ce  rapprochement  que  quelques- 
uns  d'entre  eux  prcsentaicni  gravement  comme  un  heureux 

(I)  Dès  l'on  r,  ù  l'époque  du  18  fructidor,  il  avait  négocié  pour  se  f^lre  nom« 
mer  dire|)enr, 
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augure  ,  savoir,  que  Siéyès  élait  né  dans  la  ville  qui  avoii  reçu 
Bonaparte  à  son  débarquement  (Frëjus)  ;  il  les  laissait  enfin  le 
considérer  comme  un  instrument,  et  c'était  lui  qui  les  attachait 
à  son  char.  Il  ne  se  confia  qu'à  ses  deux  frères,  Joseph  et  Lucien, 
et  à  l'amiral  Brulx.  Son  intimité  avec  ce  dernier  éveilla  les 
soupçons  de  Siéyès  :  l'amiral  reçut  du  directoire ,  quelques  jours 
avant  le  18  brumaire ,  l'ordre  de  se  rendre  à  Brest  avec  son  étal- 
major  ;  Bruix  resta  auprès  de  Bonaparte. 

»  Les  conjurés  et  les  républicains ,  au  moment  même  où  leur 
rupture  allait  devenir  publique ,  se  trouvèrent  réunis  à  une 
fête  civique  que  les  deux  conseils  avaient  dédiée  à  Bonaparte  dès 
les  premiers  jours  de  son  arrivée  à  Paris.  Les  circonstances  n'é- 
taient plus  les  mêmes  :  alors  on  se  disputait  le  héros;  depuis,  le 
dé  avait  été  jeté  :  aussi  n'aperçut-on  sur  la  physionomie  des 
convives  que  la  contrainte  et  la  défiance.  Plusieurs  députés  ré- 
publicains refusèrent  d'assister  à  ce  banquet  (1  ) ,  dont  Moreau 
partagea  les  honneurs  contre  la  volonté  de  ceux  qui  l'avaient 
voté.  Moreau,  homme  d'un  caractère  faible  et  d'un  esprit  ambi- 
tieux, traînait  une  importance  qu'il  ne  méritait  pas  ;  sa  pusilla- 
nimité comme  citoyen  surpassait  son  habileté  comme  général ,  et 
depuis  sa  dénonciation  contre  Pichegru  il  ne  jouissait  de  la 
confiance  d'aucun  parti  :  mais  un  homme  faible  peut  devenir 
dangereux;  celte  raison  détermina  les  conjurés,  qui  d'abord 
avaient  eu  des  vues  sur  lui,  à  le  pousser  dans  leurs  rangs,  et 
Bonaparte  à  se  l'attacher  (2).  Ce  dernier  ne  parut  qu'un  moment 
à  la  fèie  dont  il  élait  l'unique  objet;  il  se  retira  avec  Moreau , 
après  avoir  porté  cette  santé  :  A  Ciinion  de  tous  les  Français! 
Moreau  exprima  froidement  celle-ci  :  A  tous  les  fidèles  alliés  de 
la  Bcpubliquc  ! 

(1)  Donné  le  ir»  brumaire  dans  l'église  Saint-Sulpice ;  il  y  avait  huit  cculs 
rouTcrts. 

(2)  Bonaparte  vit  Moreau  pour  la  prcniière.fois  clicz  le  direcleurGohier  quel- 
ques jours  seulement  avant  le  repas  de  Sainl-Sulpice  ;  il  l'aborda  en  lui  disant  : 
•  (U-néral,  j'ai  eu  plusieurs  de  vos  lieulenans  avec  moi  en  Kgyptc  ;  ce  sont  des 
oflkiers  fort  (lislingués.  »  Le  lendemain  Bonaparte  envoya  î'i  Moreau  un  damas 
parni  rn  diamant.  -. 
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•  Dans  les  deux  jours  qui  suivent  (16  et  1 7  brumaire),  lu  faction 
et  le  parti  redoublent  d'activité  pour  arriver  à  un  dénoûment. 
Les  républicains  pressent  Barras  de  se  joindre  à  Moulins  et  à 
Gohier  pour  former  dans  le  directoire  une  majorité  qui  replace 
tout  à  coup  Bernadotte  au  ministère  de  la  guerre;  mais  Barras 
hésite  toujours,  et  Bernadotte,  le  seul  général  qui  puisse  être  un 
obstacle  à  Bonaparte ,  doute  ou  affecte  de  douter  de  son  influence 
sur  les  troupes  s'il  n'est  revêtu  d'un  pouvoir  spécial  :  il  tempo- 
rise. Les  conjurés,  rassemblés  le  iO  chez  Lemercier  (i),  prési- 
dent des  anciens,  et  le  17  chez  Lahary,  membre  du  même 
conseil,  se  lient  d'abord  par  un  serment  énergique,  puis  s'arrê- 
tent à  un-dernier  avis  ouvert  par  Bégnier,  et  vivement  appuyé 
par  Lucien  Bonaparte ,  qui  déclare  que  son  frère  le  général  ré- 
pond de  tout.  Le  moyen  proposé  par  Bégnier  consiste  à  faire 
usage  du  droit  que  la  Constitution  donne  exclusivement  au  con- 
seil des  anciens  de  changer  la  résidence  du  corps  législatif;  et 
c'est  ce  décret  irrévocable,  motivé  par  la  calomnie,  soutenu  par 
les  armes,  qui  va  surprendre  les  républicains  dans  leurs  scrupu- 
leuses réserves. 

»  Les  conjurés  s'étaient  distribué  les  rôles;  ils  se  chargèrent 
de  voir  les  députés  sur  lesquels  on  pouvait  compter,  et  de  les 
prévenir.  La  commission  des  inspecteurs  passa  la  soirée  du  17  à 
préparer  les  lettres  de  convocation  pour  le  conseil  des  anciens; 
mais  on  se  garda  bien  d'en  adresser  à  un  seul  des  membres  que 
l'on  soupçonnait  de  républicanisme.  On  se  servit,  à  cet  effet,  de 
lettres  de  convocation  depuis  long-temps  déposées  à  la  commis- 
sion; ce  travail  achevé,  Courtois  resta  seul  aux  Tuderies.  A 
cin(i  heures  du  matin,  la  commission  se  réunit  de  nouveau.  On 
chargea  des  sous-ofliciers  de  la  garde  du  corps  législatif  de  por- 
ter les  lettres  à  domicile;  et  en  même  temps  on  lit  doubler  les 
postes. 


(1) Voici  les  noms  de  ces  conjures  :  c'étaient  Lucien  Ronaparte,  Boulay,  de  la 
Mcurllie,  Régnier,  Courtois,  Lemercier.  Cabaoicr,  Villclard,  Raraillon,  Cor- 
net, Fargues,  Cliazal ,  Boutcville,  Vimar,  FrogeYille,  Goupil-Préfeln ,  fils, 
Ilerwyn,  Cornudet ,  ilousseau ,  Lahary,  Délecloy. 


Les  membres  couvoqués  se  hùièreni  d'accourir.  Un  grand 
nombre  étaient  étonnés  de  cçtte  réunion  extraordinaire  ;  mais  au 
furet  à  mesure  de  leur  arrivée,  ceux  qui  étaient  du  secret, 
allaient  au-devant  d'eux ,  et  se  hâtaient  de  les  prévenir  qu'on  avait 
découvert  une  conspiration  anarchiste,  prête  à  éclater;  que  l'on 
n'avait  plus  que  quelques  jours,  peut-être  quelques  heures  de- 
vant soi  ;  qu'il  fallait  prévenir  les  Jacobins ,  etc.  Enfin ,  cent  cin- 
quante membres  formant  la  majorité  nécessaire  pour  délibérer, 
le  président  Lemercier  ouvrit  la  séance. 

CONSEIL  DES  ANCIENS.  —  Séauce  du  \S  brumaire  an  viii 
(9  novembre  1799),  8  heures  du  malin.     ■ 

Le  président  du  conseil,  Lemercier,  ouvre  la  séance  en  don- 
nant la  parole  au  président  de  la  commission  des  inspecteurs ,  à 
Cornet,  qui  porte  la  parole  en  ces  termes  : 

Cornet,  «  Représentans  du  peuple ,  la  confiance  dont  vous  avez 
investi  votre  commission  des  inspecteurs  lui  a  imposé  l'obliga- 
tion de  veiller  à  votre  sûreté  individuelle,  à  laquelle  se  rattache 
le  salut  delà  chose  publique;  car,  dès  que  les  représentans 
d'une  nation  sont  menacés  dans  leurs  personnes,  des  qu'ils  ne 
jouissent  pas  dans  les  délibérations  de  l'indépendance  la  plus 
absolue,  dès  que  les  actes  qui  peuvent  émaner  d'eux  n'en  ont 
pas  l'empreinte,  il  n'y  a  plus  de  corps  représentatif,  il  n'y  a  plus 
de  liberté,  il  n'y  a  plus  de  République. 

»  Les  symptômes  les  plus  alarmans  se  manifestent  depuis  plu- 
sieurs jours;  les  rapports  les  plus  sinistres  nous  sont  faits.  Si 
«les  mesures  ne  sont  pas  prises,  si  le  conseil  des  anciens  ne  met 
pas  la  pairie  et  la  liberté  à  l'abri  des  plus  grands  dangers  qui  les 
aient  encore  menacées,  l'embrasement  devient  général;  nous  ne 
pouvons  plus  en  arrêter  les.(lévorans  effets;  il  enveloppe  amis  et 
«nncmis;  la  pat  lie  est  consumée,  et  ceux  qui  échapperont  à 
l'incendie  verseront  des  pleurs  amers,  mais  inutiles,  sur  les  cen- 
dres  qu'il  aura  laissées  sur  son  passage. 

»  Vous  pouvez,  représentans  du  peuple,  le  prévenir  encore  ; 
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un  instant  sulfit  ;  mais  si  vous  ne  le  saisissez  pas ,  la* République 
aura  existé,  et  son  squelette  sera  entre  les  mains  de  vautours 
qui  s'en  disputeront  les  membres  décharnés. 

n  Votre  commission  des  inspecteurs  sait  que  les  conjurés  se 
rendent  en  foule  à  Paris;  que  ceux  qui  s'y  trouvent  déjà  n'at- 
tendent qu'un  signal  pour  lever  leurs  poignards  sur  des  repré- 
seutans  de  la  nation ,  sur  des  membres  des  premières  autorités  de 
la  République  :  elle  a  donc  dû  vous  convoquer  extraordinaire- 
nient  pour  vous  en  instruire  ;  elle  a  dû  provoquer  les  délibérations 
du  conseil  sur  le  parti  qu'il  lui  convient  de  prendre  dans  cette 
grande  circonstance.  Le  conseil  des  anciens  a  dans  ses  mains  les 
moyens  de  sauver  la  patrie  et  la  liberté;  ce  serait  douter  de  sa 
profonde  sagesse  que  de  penser  qu'il  ne  s'en  saisira  pas  avec  son 
courage  et  son  énergie  accoutumée.  » 

Ce  discours  est  reçu  dans  le  silence  :  on  attendait  une  propo- 
sition formelle.  Le  représentant  qui  avait  conçu  (1)  le  projet  de 
translation  du  corps  législatif,  Régnier,  se  présente  aussitôt  à  la 
tribune;  il  dit  : 

€  Reprc'sentans  du  peuple,  quel  est  l'homme  assez  stupide 
pour  douter  encore  des  dangers  qui  nous  environnent?  Les  preu- 
ves n'en  sont  que  trop  muliipliées;  mais  ce  n'est  pas  le  moment 
de  dérouler  ici  leur  épouvanlab'e  série.  Le  temps  presse,  et  le 
moindre  rotarJ  pourrait  devenir  ii  fatal,  qu'il  ne  fût  plus  en  votre 
puissance  de  délibérer  sur  les  remèdes. 

»  A  Dieu  ne  plaise  que  je  fasse  l'injure  aux  citoyens  de  Paris 

(I)  Baudln,  des  Ardcnnes  ,  mort  subitement  le  jour  même  où  l'on  reçut  la 
nou\(lle  du  débarquement  de  Bunaparlc,  avait  djù  énvs  l'idée  do  la  traDsialioa 
du  corps  Ic'p  slalif;  mais  alors  le  héros  élal  encore  en  Étjyple.  Cornet  s'en  expli- 
que aiosi  dans  sa  A'olire  sur  le  18  brumaire  :  «  Mon  cher  ami  (dirait  Baudln  t\ 
»  Cornet  ),  allons  nous-en  :  transportons  les  conseils  liors  de  Paris;  la  Constitu- 
»  tion  nous  cii  donne  le  pouvoir.  —  Je  (Cornet)  lui  répondais  :  mais  c'est  un 
>  coup  d'éiat  ;  la  conception  en  est  Tac  le ,  l'eiécution  diincilc  ;  dans  les  aftaires 
»  de  Cette  inipor.ancc  l'exécution  Cîit  la  pii  rre  de  touche  de  la  capacité  et  de  la 
»  préYdyance  de  ceux  qui  les  eotropri^incnt.  Où  est  votre  bras  d'exécution  ?  oh 
•  est  la  tète  froide  qui  le  dirigera?  Nous  passions  en  revue  Réoéraux  et  hora- 
»  mes  d'état;  nous  trouvions  du  cour9;j[e,  de  IVsprit,  mais  peu  de  Tond.  El 
1  moi  de  dire  :  Je  ne  m'embarque  pour  un  voijage  de  long  cours  qu'avec  (lo 
>•  maliens  et  des  chances  pour  allcindre  le  jwrt.  n 
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de  les  croire \;apables  d'atienier  à  la  repre>enialion  nationale!  Je 
ne  doute  pas  au  contraire  qu'ils  ne  lui  fissent,  au  besoin,  un  rem- 
part de  leurs  corps  ;  mais  cette  ville  immense  renferme  dans  son 
sein  une  foule  de  brigands  audacieux  et  de  scélérats  désespérés, 
vomis  et  jVtés  parmi  nous  de  toutes  les  parties  du  globe  parcelle 
exécrable  faciion  de  l'étranger  qui  a  causé  tous  nos  malheurs. 
Ces  insirumens  du  crime  vous  épient ,  vous  observent ,  attendent 
avec  une  impatience  féroce  un  moment  d'imprévoyance  ou  de 
surprise  pour  vous  frapper,  et  par  conséquent  frapper  au  cœur 
la  Uépublique  elle-même. 

»  Représentaus  du  peuple,  vos  vies  ne  sont  plus  à  vous;  elles 
sont  tout  entières  à  la  patrie,  dont  les  destinées  tieunenl intime- 
ment à  votre  existence;  l'insouciance  sur  voire  propre  sûreté 
serait  donc  un  véritable  crime  envers  elle. 

»  Arrachez-la  aux  dangers  qui  la  menacent  en  vous  menaçant 
vous-mêmes;  transférez  le  corps  législatif  dans  une  commune 
voiâine  de  Paris,  et  fixez  votre  choix  de  manière  que  les  habi- 
tans  de  ct^tle  grande  commune  demeurent  bien  convaincus  que 
votre  résidence  ailleurs  ne  sera  que  momentanée. 

»  Là,  mis  à  l'abri  des  surprises  et  des  coups  de  main,  vous 
pourrez ,  dans  le  calme  et  la  sécurité ,  aviser  aux  moyens  de  faire 
disparaître  les  périls  actuels,  et  d'en  détruire  encore  les  causes 
pour  l'avenir.  Vous  vous  occuperez  enfin  el^cacement  des  finan- 
ces, par  lesquelles  notre  perle  est  inévitable  si  vous  ne  vous 
hàiez  de  substituer  des  remcdis  réels  à  de  vains  et  dange- 
reux piilliaiifs.  Vous  vous  empresserez  d'extirper  radicalement 
le  chancre  dévoratcur  qui  recommence  à  se  faire  sentir  dans  les 
réijions  désolées  de  l'Ouest,  mais  dont  les  progrès  seront  bientôt 
arrêtés  si  on  le  veut  fortement,  comme  je  ne  doute  pas  que  vous 
le  voudrez;  mais  surtout  vous  n'épargnerez  rien  pour  procurer 
ù  la  France  cette  paix  honorable,  achetée  par  tant  et  de  si  grands 
sacrifice.^. 

»  Ueprésenians  du  peuple,  ne  concevez  aucune  inquiétude  sur 
rcxécuiion  de  votie  décret  :  d'abord  il  est  puisé  dans  la  Consli- 
luiion  elle-même ,  à  qui  tout  doit  être  soumis;  ensuite  il  aura  pour 
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{jarant  la  confiance  publique,  que  vous  avez  méritée  jusqu'ici 
par  votre  courage  autant  que  par  votre  sagesse ,  et  que  voire  gé- 
néreux dévouement  «lans  les  conjonctures  où  nous  sommes  va 
faire  monter  au  plus  hjut  drgré.  S'il  vous  fallait  quelque  chose 
de  plus ,  je  vous  dirais  que  Bonaparte  est  là,  prêt  à  exécuter  vo- 
tre décret  aussitôt  que  vous  l'en  aurez  chargé.  Cet  homme  illus- 
tre, qui  a  tant  mérité  de  la  patrie,  brûle  de  couronner  ses  nobles 
travaux  par  cet  acte  de  dévouement  envers  la  République  et  la 
représentation  nationale. 

I)  Heprésenians  du  peuple,  la  voix  de  la  patiie,  le  voix  de  vo- 
tre conscience  se  font  entendre!  Point  de  temporisation;  elle 
pourrait  vous  coûter  de  bien  amers  regrets. 

»  Je  vous  propose,  aux  termes  de  la  Constitution,  le  projet  de 
décret  irrévocable  qui  suit,  et  je  vous  le  propose  avec  d'autant 
plus  de  confiance  qu'un  grand  nombre  de  nos  collègues,  hono- 
rés de  votre  confiance,  ont  partagé  mon  vœu  : 

»  Le  canseil  des  anciens,  en  vertu  des  articles  10:2, 105  et  104 
de  la  Constitution,  décrète^ce  qui  suit  : 

•  Art.  1",  Le  corps  législatif  est  transféré  dans  la  commune 
de  Saint-Cloud.  Les  deux  conseils  y  siégeront  dans  les  deux  ailes 
du  palais. 

»  2.  Ils  y  seront  rendus  demain  19  brumaire  à  midi. 

»  Toute  continuation  de  fonctions  et  de  délrbéraiions  est  inter- 
dite ailleurs  et  avant  ce  temps. 

»  5.  Le  gérerai  Bonaparte  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret  ;  il  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la 
sûreté  de  la  représentation  nationale. 

»  Le  général  commandant  la  dix-septième  division  militaire, 
la  garde  du  corps  législatif,  les  gardes  nationales  sédentaires, 
les  troupes  de  hgne  qui  se  trouvent  dans  la  commune  de  Paris 
et  dans  l'arrondissement  constitutionnel ,  et  dans  toute  l'étendue 
de  la  dix-septième  division ,  sont  mis  immédiatement  sous  ses 
ordres,  et  tenus  de  le  reconnaître  en  celte  qualité.  Tous  les  ci- 
toyens lui  prêteront  main-forte  à  sa  première  réquisition. 

»  4.  Le  général  Bonaparte  est  appelé  dans  le  sein  du  conseil 
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pour  y  recevoir  une  expédition  du  présent  décret ,  el  prêter  ser- 
ment. Il  se  concertera  aveclacoainoission  des  inspecteurs  des  deux 
consfils. 

»  5.  Le  présent  décret  sera  de  suite  transmis  par  un  messa- 
fjer  d'état  au  conseil  des  cinq-cenis  et  au  directoire  exécutif; 
il  sera  imprimé,  affiché,  promul^jué  et  envoyé  dans  toutes  les 
communes  de  la  République  par  des  courriers  extraordinaires.  » 

Ce  projet  entendu ,  un  mouvement  se  manifeste  dans  l'assem- 
blée. Montmayou  et  plusieurs  autres  membres  réclament  la  pa- 
role; mais  la  majorité  se  lève,  et  insiste  pour  que  le  projet  soit 
rais  aux  voix  sans  discussion.  Dentzel  s'écrie  :  «  La  liberté  des 
opinions!...  »  Le  président  déclare  que  le  projet  est  adopté. 

Sur  la  proposition  de  Cornudet,  le  conseil  décrète  ensuite  cette 
adresse  aux  Français  : 

€  Français,  le  conseil  des  anciens  use  du  droit  qui  lui  est  délé- 
gué par  l'ai  ticle  102  de  la  Constitution,  de  changer  la  résidence 
du  corps  législilif. 

»  Il  use  de  ce  droit  pour  enchaîner Jes  factions,  qui  prétendent 
subjiigf^r  la  représentation  naiionale,  et  pour  vous  rendre  la  paix 
intérieure. 

»  Il  use  de  ce  droit  pour  amener  la  paix  extérieure,  que  vos 
longs  sacrifices  et  l'humanité  réclament. 

»  Le  salut  commun ,  la  prospérité  commune ,  tel  est  le  but  de 

celte  mesure  constiiulionntlie.  Il  sera  rempli. 

»  Et  vous,  habiians  de  Paris,  soyez  calmes  ;  dans  peu  la  pré- 
sence du  corps  léjjislatif  vous  sera  rendue. 

»  Français,  les  résultats  de  cette  journée  feront  bientôt  foi  si  le 
corps  légisîatil'est  digne  de  préparer  vo;  re  bonheur ,  et  s'il  le  peu  t . 
»  Vive  le  peuple!  par  qui  et  en  qui  est  la  llépubliciue!  » 
Corn(  t  el  Baraillou ,  membres  de  la  commission  des  ins[»ec- 
leurs,  Huard  et  Lnzebis,  huissiers  du  conseil,  reçoivent  l'ordre  de 
se  rendre  immédiatement  chez  Bonaparte.  Il  les  attendait,  entouré 
déjà  des  honneurs  militaires  dus  aux  fonctions  dont  on  venait 
l'informer  qu'il  avait  été  revélu;  sa  maison  était  occupée  mili- 
tairemeni  ;  les  officiers  d'étal-major  de  la  division  et  de  la  place 
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s'y  éiaienl  rendus  à  l'avance  pour  recevoir  l'ordre. — Général , 
dit  Huard  à  Bonaparte ,  le  conseil  des  anciens  nri'a  charfj^ë  do  vous 
nolitier  le  dcciet  qui  vous  nomme  commandant  de  la  {jarde  du 
corps  légisiatil .  C'est  pour  moi  un  {jrand  jour ,  puisqu'il  me  pro- 
cure l'honneur  de  voir  un  (jrand  homme, elle  sauveur  de  ma  pa- 
irie.—Oui,  BOUS  la  sauverons  ! — répond  le  général.  Puis,  s'adres- 
sant  à  Cornet  et  à  Barailion  ; — Jo  vais  aller  faire  prêter  serment 
aux  troupes.  Si  vous  voulez,  citoyens  représentans,  venir  avec 
moi,  nous  nous  rendrons  ensemble  au  cohseil,  et  j'y  prêterai  le 
serment  qui  m'est  prescrit.  —  Général,  lui  fait  observer  Cornet, 
il  faut  que  nous  allions  au  conseil  lui  rendre  compte  de  notre  mis- 
sion ,  et  lui  annoncer  que  vous  allez  venir  à  la  barre  prêter  votre 
serment.  — Citoyens  représenlans,  reprend  le  général,  je  serai 
aussitôt  que  vous  au  conseil.  — 

Bonaparte  avait  réuni  auprès  de  sa  personne  les  oliiciers  su- 
périeurs qu'il  voulait  employer ,  et  ceux  dont  il  croyait  devoir 
paralyser  l'aciion  :  Bernadotte  se  trouvait  parmi  ces  derniers.  En 
■  lui  donnant  connaissance  du  décret  Bonaparte  l'invite  à  le  suivre 
et  à  l'aider  (fans  sa  mission.  Bernadotte  se  récrie  contre  des  prépa- 
ratifs qui  lui  semblent  ai.tentutoires  à  la  représentation  nationale. 
—  Nous  avons  tous  combattu  pour  la  République  et  pour  la 
Constitution ,  ajoute-t-il,  et  nous  voulons  les  conserver  et  les  dé- 
fendre. Que  voulez-vous?  qu'allez-vous  faire?  —  Je  veux  la  Ré- 
publique, repart  Bonaparte;  nous  la  voulons  tous;  mais  nous  ne 
voulons  plus  de  factions.  Au  surplus,  vous  ne  sortirez  pas  sans  me 
promettre...  —  Comment!  serais-je  prisonnier  ici?  —  interrompt 
Bernadotte  avec  chaleur;  et  en  même  temps,  sans  s'en  apercevoir, 
il  agitait  une  canne  à  épée  qu'd  avait  à  la  main.  Bonaparte  s'of- 
fense de  son  mouvement;  il  va  le  faire  arréur.  Mais  une  expli- 
cation amicale  ne  tarda  pas  à  s'engager;  et  l'on  eut  lieu  de  croire 
qu'elle  se  termina,  de  la  pnrt  de  Berna  lotte,  pur  la  promesse 
de  rester  neutre  dans  les  grands  détnêlés  qui  allaient  s'élever. 

Bonuparte  monte  à  cheval,  suivi  d'un  nombreux  étal-major; 
il  traverse  les  Champs-Elysées,  s'y  montre  aux  troupes  déjà  ras- 
semblées, reçoit  leurs  acclamations,  donne  l'ordre  qu'on  les 
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lasse  avancer  jusque  dans  les  Tuileries ,  oii  il  les  passera  en  re- 
vue ;  enfin  il  arrive  au  conseil  des  anciens.  Introduit  à  la  barre 
avec  les  généraux  Berihier,  Lefebvre  ,  Moreau  ,  MacdonaM  , 
Mural,  MoncK'y,  Serrurier,  Beurnonville,  Marmont  etquehjues 
autres,  il  dit  : 

€  Citoyens  représenlans ,  la  République  périssait  ;  vous  l'avez 
su ,  et  votre  décret  vient  de  la  sauver.  Malheur  à  ceux  qui  vou- 
draient le  trouble  et  le  désordre  !  je  les  arrêterai ,  aidé  du  géné- 
ral Lefebvre  (i),  du  géhéral  Berihier  et  de  tous  mes  compagnons 
d'armes. 

»  Qu'on  ne  cherche  pas  dans  le  passé  des  exemples  qui  pour- 
raient relarder  votre  marche!  Rien  dans  l'histoire  ne  ressemble 
à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  ;  ilén  dans  la  fin  du  dix-huitième 
siècle  ne  ressemble  au  moment  actuel. 

»  Votre  sagesse  a  rendu  ce  décret  ;  nos  bras  sauront  Texé- 
culer. 

»  Nous  voulons  une  République  fondée  sur  la  vraie  liberté  , 
sur  la  liberté  civile,  sur  la  représentation  nationale:  nous  l'au- 
rons ,  je  le  jure  ;  je  le  jure  en  mon  nom  et  en  celui  de  mes  com- 
pagnons d'armes  !  » 

Le  président  répond  à  Bonaparte  : 

«  Général,  le  conseil  des  anciens  reçoit  vos  sermens;  il  ne 
forme  aucun  doute  sur  leur  sincérité  et  sur  voire  zèle  à  les  rem- 
plir. Celui  qui  ne  promit  jamais  en  vain  des  victoires  à  la  patrie 
ne  peut  qu'exécuter  avec  dévouemenl  de  nouveaux  engagemens 
de  la  servir  et  de  luirealer  fidèle.  » 

Bonaparte,  accompagné  de  ses  officiers  généraux,  s'établit 
inomenianémcnt  dans  le  local  de  la  commission  des  inspecteurs; 
et  c'esl  de  là  qu'en  un  instant  )l  a  déféré  les  commandemens,  ré- 
glé la  marche  des  troupes,  rédigé  ses  proclamations,  etc.  Son 
chef  d'éiat-major,  Alexandre  Berihier,  expédiait  les  ordres 
tomme  si  déjà  il  eût  été  ministre  de  la  guerre.  Des  soldats  vion- 


(I)  Lpfrbvrp  commandait  «lors  la  dix-soptii'ine  division  militaire  doul  Paris 
était  le  clicf-lieu. 
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nent  camper  dans  l'enceinte  de  la  reprësentaiion  nationale,  les 
barrières  se  ferment ,  le  départ  des  courriers  est  suspendu  ;  Paris 
est  comme  en  eiat  de  sicfje  ;  mais  partout  rèj^ne  l'ordre  le  plus 
parfait. 

Ordre  du  jour. 
Paris,  18  brumaire  an  ?iii  de  la  République. 

«  En  conséquence  du  décret  du  conseil  des  anciens ,  en  date 
du  18  brumaire ,  qui  donne  le  commandement  de  la  dix-sepiième 
division  militaire ,  de  la  garde  du  corps  législatif,  du  directoire 
exécutif,  des  gardes  nationales  sédeniaires,  des  troupes  de  li- 
gne qui  se  trouvent  dans  la  commune  de  Paris ,  dans  l'arrondis- 
sement constitutionnel  et  dans  toute  l'étendue  de  la  dix-septième 
division ,  au  général  Bonaparte  ; 

>  Le  général  Bonaparte  nomme  le  général  de  division  Lefebvre 
son  premier  lieutenant ,  et  le  général  de  brigade  Andreossi  chef 
de  l'étai-niajor-général ,  ayant  sous  ses  ordies  les  adjudans-gé- 
néraux  Caffarelli  et  Doucet  ; 

»  Le  général  de  division  Murât  commande  toutes  les  troupes  à 
cheval  ; 

»  Le  général  de  division  Lannes  commande  au  palais  national 
des  anciens  ;  il  aura  pour  chef  d'éiat-major  le  chef  de  brigade 
Milhaud  ; 

»  Le  général  de  brigade  Marmont  commande  l'artillerie  ; 

»  Le  général  de  division  Berruyer  conserve  le  commandement 
(ks  Invalides; 

»  Le  général  de  brigade  Morand  conserve  le  comniiindement 
de  la  place  de  Paris  ; 

>  Le  gén(!ral  Macdonald  est  nommé  commandant  de  la  division 
militaire  de  Versailles; 

»  Le  général  Moreau ,  commandant  de  la  garde  du  Luxem- 
bourg ; 

»  I^e  général  Serrurier  est  chargé  du  commandement  de  la 
garde  des  deux  conseils  ù  Saint-Cloud.  > 
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Bonaparte,  général  en  chef,  au.v  citoyens  composant  la  garde 
luUionate  sédenlaire  de  Paris, 

Du  18  l)ruinaire  an  viii  de  la  République. 

«  Citoyens ,  le  co.iseil  des  anciens  ,  dépositaire  de  la  sagesse 
nationale,  vient  de  rendre  le  décret  ci-joint.  Il  y  est  autorisé  par 
les  articles  102  et  105  de  l'acte  conslitulionnel. 

»  Il  me  charge  de  prendre  les  mesures  pour  la  sûreté  de  la 
réprésentation  nationale.  Sa  translation  est  nécessaire  et  momen- 
tanée. Le  corps  législatif  se  trouvera  à  même  de  tirer  la  repré- 
sentation du  danger  imminent  où  la  désorganisation  de  toutes 
lesparties  de  l'administration  nous  conduit,  • 

»  Il  a  besoin ,  dans  cette  circonstance  essentielle ,  de  Tunion  et 
de  la  confiance  des  patriotes.  Ralliez-vous  autour  de  lui  ;  c'est  le 
seul  moyen  d'asseoir  la  République  sur  les  bases  de  la  liberté  ci- 
vile, du  bonheur  intérieur,  de  la  victoire  et  de  la  paix.  Vive  la 
Rppubliïjue!  » 

Bonaparte  ,  général  en  chef,  aux  soldats, 
Aj  quartier  géoéral  de  Paris,  le  13  brunitiire  an  tui  de  la  République. 

«  Soldats ,  le  décret  extraordinaire  du  conseil  des  anciens  est 
conforme  aux  articles  102  et  103  de  l'acte  constitutionnel.  Il  m'a 
remis  le  commandement  de  la  ville  et  de  l'armée. 

»  Je  l'ai  accepte  pour  seconder  les  mesures  qu'il  va  prendre, 
et  qui  sont  tout  entières  en  faveur  du  peuple. 

t  ka  Républi(iue  (St  mal  goiivernc'e  depuis  deux  ans.  Vous 
avez  espéré  que  mon  retour  mettrait  un  terme  à  tant  de  maux; 
vous  l'avez  célébré  avec  une  union  qui  m'impose  des  obligations 
que  je  remplis:  vous  remplirez  les  vôtres,  et  vous  secondtrez 
votre  général  avec  l'énerjpe,  la  fermeté  et  la  confiance  (juc  j'ai 
toujours  vues  en  vous. 

»  La  liberté,  la  victoire  et  la  paix  replaceront  la  République 
irangaise  au  rang  qu'elle  occupait  en  Europe,  et  quel'itîcptie  ou 
la  trahison  a  pu  seule  lui  faire  perdre.  Vive  la  République!  » 
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Cf S  premières  dispositions  prises,  il  n'était  pas  encore  onze 
heures.  Bonaparte  descendit  dans  le  jardin  national  (les  Tuile- 
ries) pour  passer  la  revue  des  troupes  :  trois  mille  hommes  en- 
viron s'y  trouvaient  rassemblés.  Il  les  harangua  en  ces  ter- 
mes (1): 

f  Soldats ,  l'armée  s'est  unie  de  cœur  avec  moi ,  comme  je  me 
suis  uni  avec  le  corps  léfjislalil'.  La  République  serait  bientôt  dé- 
truite si  les  conseils  ne  prenaient  des  mesures  fortes  et  décisives. 

»  Dans  quel  étal  j'ai  laissé  la  Franre,  et  dans  quel  état  je  l'ai 
retrouvée  !  Je  vous  avais  laissé  la  paix  »  et  je  retrouve  la  j^uerre  ! 
Je  vous  avais  laissé  des  conquêtes,  et  l'ennemi  presse  vos  frontiè- 
res! J'ai  laissé  nos  arsenaux  garnis,  et  je  n'ai  pas  retrouvé  une 
arme  !  J'ai  laissé  les  millions  de  1  Italie ,  et  je  retrouve  partout  des 
lois  spo'iatrices  et  la  misère  !  Nos  canons  ont  été  vendus!  le  vol  a 
été  érigé  en  système  !  les  ressources  de  l'état,  épuisées  !  On  a  eu 
recours  à  des  moyens  vexatoires,  réprouvés  par  la  justice  et  le 
bon  sens!  On  a  livré  le  soldat  sans  défense  !  Où  sont-ils  les  bra- 
ves ,  les  cent  mille  camarades  que  j'ai  laissés  couverts  de  lauriers  ! 
qiTe  sont-ils  devenus? 

>  Cet  état  de  choses  ne  peut  durer  ;  avant  trois  mois  il  nous 
mènerait  au  despotisme.  Mais  nous  voulons  la  République ,  la 
République  assise  sur  les  bases  de  l'égalité,  de  la  morale,  de  la 
liberté  civile  et  de  la  tolérance  politique.  Avec  une  bonne  admi- 

Çy    (I)  On  lit  dans  le  Moniteur  : 
*.  «  Dans  la  matinée  on  vit  venir  au  conseil  des  anciens  Bottot ,  secrétaire  de 
Barras,  qui  venait  parler  à  Bonaparte.  Il  entretint  le  général  pendant  quel- 
que temps  en  particulier  ;  puis  Bonaparte,  élevant  la  voix ,  lui  dit  en  prcscnre 
d'une  foule  d'oHiciers  et  de  «oldats  : 

«r  Qu'avez- vous  fait  de  celte  France  que  je  vous  ai  laissée  si  brillante?  Je  vous 
M  ai  laissé  la  paix  j  j'ai  retrouvé  la  Ruenc  !  Je  vous  ai  laissé  dos  victoires  ;  j'ai  re- 
))  trouvé  des  revers  !  Je  vous  ai  laissé  les  millions  de  lllalie,ctj'ai  trouvé  partout 
»  des  lois  spoliatrices  et  la  mis^rc.  Qu'avez-vous  fait  de  ceul  mille  Franv:!is  que 
»  je  connaissais  tous  mes  compnpnons  de  gloire?  Ils  sont  morts!...  • 

D'après  cette  version,  Bonaparte  aurait  ctiargé  un  serrélaiie  des  reprocties 
qu'il  adressait  aux  dirrcleurs;  cç  qui  n'est  guère  prot)al)Ie.  Bottot.  quinégciciail 
en  ce  moment  pour  Barras  ,  suivait  sans  doute  le  général  pour  en  t)l)tenir  une 
réponse  ;  mais  c'est  aux  troupes  que  Bonaparte  l'adressa  pour  aeeiiser  le  direc- 
toire. La  version  que  nous  avons  adoptée  est  garantie  d'ailleurs  par  des  person- 
nes présente»  ft  In  reyup. 
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nistraiioD  tous  les  individus  oublieront  Ips  facilons  dooton  le^  fit 
iTiûmbres  pour  leur  permettre  d'être  Franc^^is.  11  est  temps  enfin 
que  l'on  rende  aux  défenseurs  de  la  patrie  la<:onfiance  à  laquelle 
ils  ont  tont  de  droits!  A  entendre  quelques  factieux,  bientôt 
nous  serions  tous  des  ennemis  de  la  République,  nous  qui  l'a- 
vons affermie  par  nos  travaux  et  notre  courafje!  Nous  ne  vou- 
lons pas  de  f^ens  plus  patriotes  que  les  braves  qui  sont  mutilés  au 
service  de  la  République.  » 

Pendant  que  Bonaparte  plaçait  ainsi  sous  sa  main  toutes  les 
.essources  de  la  force  militaire,  les  conjurés  déployaient  toutes 
les  menées  de  la  séduction  pour  s'appuyer  de  la  force  civile.  Ils 
s'emparaient  des  admiuislraiions,  ou  entravaient  leur  marche; 
ils  circonvenaient  les  magistrats  du  peuple,  leur  traçaient  de 
nouveaux  devoirs;  enfin  ,  selon  leur  expression ,  ils  travaillaietn 
l'esprit  public ,  afin  de  le  soulever  contre  les  noms  honorables 
qu  i's  se  préparaient  ù  llétiir  :  les  écrivains  connus  par  leur  vé- 
nalité avaient  été  recrutes  à  l'avance.  Un  seul  ministre  éiait  entré 
dans  la  conjuration;  mais  c'était  Fouché,  le  plus  habile  homme 
en  intri^jues  politiques  après  Talleyrand  ;  ot  Talleyrand  lui- 
même,  quoiqu'il  ne  fût  pas  ministre  alors,  secondait  Fouché  de 
tous  ses  moyens.  Les  conjurés  comptaient  encore  dans  leurs 
rangs  Rœderer,  Real  et  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely. 

A  coté  du  décret  des  anciens  et  des  proclamations  de  Bona- 
parte ,  affichés  avant  midi  sur  tous  les  murs  de  Paris,  on  lisait 
des  écrits  anonymes  qui  invitaient  le  peuple  à  se  rattacher  à  la 
fortune  du  héros  dont  le  nom,  la  gloire,  le  génie,  l'existence  pou- 
vaient seuls  assurer  l'existence  de  la  République.  On  y  remar- 
quait surtout  un  dialogue  entre  un  membre  des  anciens  et  un 
membre  des  cinq-cents:  celui-ci  ciaijjnait  un  César,  un  Cromwel; 
ctlui-là  répondait  en  citant  Bonaparte  lui-même,  qui  avait  dit 
quelques  jours  auparavant  dans  une  réunion  particulière  :  «  Mau- 
))  vais  rôles,  rôles  uses,  indi(;nes  d'un  homme  de  sens  quand  ils' 
»  ne  le  sr^iieni  pas  d'un  homme  de  bien...  ce  serait  une  pensée 
I)  sacriléfje  que  celle  d'attenter  au  {gouvernement  représentatif 
»  dans  le  siède  des  lumières  et  de  la  hberP*.  Il  n'y  aurait  qu'un 
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>  loii  qui  voulût  (Je  gaîlé  de  cœur  faire  perdre  la  f^aj^eure  de  la 
I  République  contre  la  royauté,  après  l'avoir  soutenue  avec 

>  quelque  gloire  et  tant  de  périls.  » 

A  ces  pamphlets  en  placards  se  joignaient  encore  deux  pro- 
clamations: l'une,  du  minisire  de  la  police  générale,  Fouché; 
l'autre,  de  l'administration  centrale  du  département  de  la  Seine, 
alors  présidée  par  Lecouleulx ,  et  ayant  près  d'elle  Real  en  qua- 
lité de  commissaire  du  directoire  exécutif.  Dans  ces  deux  pièces 
on  s'attachait  à  montrer  la  République  touchant  à  sa  ruine,  mais 
heureusement  sauvée  par  la  sagesse  du  conseil  des  anciens  et  par 
l'appui  de  Bonaparte  ;  on  invitait  les  citoyens  à  suivre  avec  sécu- 
rité le  cours  de  leurs  affaires  et  de  leurs  habitudes  domestiques. 
«  Ce  jour  n'est  point  un  jour  d'alarmes ,  disaient  les  magistrats 
du  peuple  ;  c'est  celui  qui  vous  promet  au  contraire  une  restau- 
ration générale.  —  Que  les  faibles  se  rassurent,  disait  le  mini- 
stre; ils  sont  avec  les  forts.  > 

Le  conseil  des  cinq-cents  paraît  une  seule  fois  dans  cette  jour- 
née ,  mais  en  minorité,  et  surpris  par  une  convocation  précipitée. 
Vers  dix  heures  Lucien  Bonuparte  ouvre  la  séance.  Bientôt  après 
un  messager  d'état  est  introduit,  il  apporte  le  décret  faial.  Lu- 
cien en  donne  lecture ,  et  le  conseil  se  disperse  devant  cet  arrêt 
constitutionnel. 

Le  directoire  se  trouvait  également  hors  du  mouvement  qui 
s'opérait.  Une  sorte  de  gouvernement  s'était  formée  dans  le  local 
de  la  commission  des  inspecteurs  du  conseil  des  anciens  :  Bona- 
parte, avec  son  état-major,  y  protégeait  la  masse  des  conjurés. 
Siéyès  et  Roger-Ducos  s'y  étaient  rendus  avant  neuf  heures  du 
matin.  Une  invitation  de  se  présenter  devant  ces  nouveaux  arbi- 
tres de  la  République  avait  été  adressée  aux  trois  autres  dirrc- 
teurs.  Gohier  exerçait  alors  son  trimestre  de  présidence  directo- 
riale. Dans  ses  démêlés  avec  Siéyès  ,  dont  il  soupçonnait  depuis 
long-temps  les  vues,  il  avait  repris  sa  force  de  volonté,  et  son 
amour  pour  le  système  républicain  s'était  exalté  aux  dangers  de 
la  République.  Gohier  resta  à  son  poste,  disposé  à  faire  respec- 
ter son  caractère.  Moulins  nourrissait  les  mêmes  sentimens  ;  il 
T.  xxxviii.  H 2 
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se  joignit  à  Goliier.  Mais  deux  directeurs  ne  pouvaient  délibérer 
seuls  :  c'est  en  vain  qu'ils  appellent  Barras  pour  former  la  ma- 
jorité. 

Barras,  retranché  dans  ses  apparlemens,  et  comme  concentré 
dans  une  seule  pensée ,  sa  sûrelé  personnelle,  feignait  encore  de 
peser  le  parti  qu'il  avait  à  prendre.  Des  conjurés  le  pressaient  de 
donner  sa  démission  :  des  patriotes  l'engageaient  à  la  résistance; 
ils  espéraient ,  dans  toute  l'erreur  de  la  bonne  foi,  qu'en  flattant 
sa  vanité  ils  serviraient  la  chose  publique.  Une  personne,  chargée 
de  l'affermir  dans  cette  résolution,  écrivait  àdix  iieiyes  à  un 
membre  des  cinq-cents  :  Banas  tiendra;  on  n'aura  pas  sa  démis- 
sion; il  va  se  montrer.  Un  instant  après  :  Talleijrand  et  Bnùx 
viennent  d'entrer  chez  Ban-as  ;  il  a  cédé  en  lâche.  En  effet ,  à  onze 
heures  Barras  avait  donné  sa  démission ,  et  il  ne  s'occupait  plus, 
par  l'entremise  de  son  secrétaire  Botlot ,  que  de  négocier  sa  re- 
traite dans  sa  terre  de  Grosbois  :  Bonaparte  lui  accorda  pour  sa 
sûreté  une  escorte  de  trente  dragons. 

D'un  autre  côté  Gohier  et  Moulins  se  trouvaient  privés  de  tout 
moyen  d'exécution.  Jubé,  commandant  de  la  garde  du  directoire 
avait  conduit  ses  soldats  à  Bonaparte,  quoique  le  décret  des  an- 
ciens ne  l'y  eût  point  autorisé.  Moreau  commandait  au  Luxem- 
bourg avec  des  troupes  de  ligne.  Ainsi  Gohier  et  MouUns  tom- 
baient isolés  devant  la  défection  et  la  force. 

Vers  trois  heures,  ils  se  présentent  à  la  commission  des  inspec- 
teurs. Ils  réclament  avec  chaleur  contre  les  mesures  qui  ont  été 
prises  :  ils  ne  conlestcntpasau  conseil  des  anciens  le  droit  qu'il  a 
d'ordonner  la  translation  du  corps  législatif;  mais  ils  démontrent 
que  son  décret  viole  csseniiellement  l'acie  constitutionnel  dans  ses 
dispositions  relatives  à  la  force  publique.  On  veut  exiger  leur  dé- 
mission ;  ils  la  rt  fusent  avec  fermeté.  «  l^ïais  que  prétendez-vous 
faire?  leur  dibait  Bonaparte.  Vous  le  voyez,  il  n'y  a  plus  de  di- 
if'ctoîre.  .loignez-vous  à  nous  pour  établir  un  nouvtl  ordre  de 
choses.  —  Comment ,  répondaient-il*?,  il  n'y  a  plus  de  directoire? 
Il  n'y  a  donc  plus  de  Constitution  !  Et  nos  sermens  à  tous?  Si 
trois  de  nos  collègues  ont  donné  leur  démission ,  nous  ne  voyons 
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\ii  qu'une  obligation  pour  les  conseils  de  nommer  trois  nouveaux 
directeurs.  —  Il  n'y  a  plus  de  directoire  !  répétait  Gohier.  Aui  iez- 
vous  oublié,  général ,  qu'aujourd'hui  même  vous  devez  dîuor 
chez  le  président  du  directoire  exécutif ,  et  que  c'est  vous  qui  ave/, 
fixé  ce  jour?  Était-ce  un  piège?  (1)  —  Non ,  répondait  le  géné- 
ral ,  mais  je  ne  prévoyais  pas  la  décision  du  conseil  des  anciens.» 

En  ce  moment  on  remit  à  Bonaparte  un  billet  qui  lui  annonçait 
qu'un  mouvement  se  préparait  dans  le  faubourg  Saint-Antoine. 
Le  fait  était  faux.  Un  des  conjurés,  Courtois,  a-t-on  dit,  avait 
voulu,  par  cet  avis  officieux,  se  rendre  agréable  au  général ,  et  le 
porter  à  des  mesures  violentes.  Après  en  avoir  pris  lecture,  Bo- 
naparte adressa  ces  mots  à  Moulins  :  «  Santerre  est  votre  pa- 
rent; faites-lui  savoir  que  s'il  remue  je  le  fais  fusiller  à  l'instant. 
—  Santerre  n'est  pas  mon  parent ,  répondit  Moulins  ;  mais  il 
est  mon  ami;  c'est  un  bon  citoyen,  incapable  de  causer  du 
trouble.  » 

Gohier  et  Moulins  se  retirèrent  sans  avoir  accordé  leur  démis- 
sion; et  ils  ne  l'ont  point  donnée.  Rentrés  au  palais  directorial, 
ils  rédigèrent  une  adresse  aux  deux  conseils  :  ils  réclamaient  le 
concert ,  invoquaient  le  courage  des  représentans  pour  le  main- 
tien de  la  Constitution  jurée;  ils  promettaient  de  se  rendre  le  len- 
demain à  Saint-Gloud.  Celte  pièce  fut  interceptée. 

La  journée  du  18  était  décidée.  Les  conjurés  eurent  la  voloiffe 
de  préparer  le  succès  du  19  en  faisant  arrêter  les  députés  dont 
ils  redoutaient  l'opposition  ;  c'est  Bonaparte  qui  repoussa  cette 
mesure.  Mais  il  plaça  les  deux  directeurs  non  démissionnaires 
sous  une  surveillance  plus  active  que  celle  qu'il  avait  déjà  pre- 
scrite. Moreau  annonça  lui-même  à  Moulins  l'ordre  qu'il  avaii 
reçu  de  le  garder  à  vue  dans  ses  appartemens.  «  Et  c'est  vous , 
général,  qui  faites  les  fonctions  d'un  gendarme!  »  s'écria  Mou- 
lins. Et  en  même  temps  il  lui  fit  signe  de  passer  dans  son  nnfi- 


(1)  Bouapurlo,  dans  le  parlagc  des  invilalions  (jui  lui  (-taionl  faites,  avait  m 
pffet  fixé  le  18  pour  accepter  Ip  diii'^r  de  (ioMer,  et  il  l'en  avnil  iiirormé  par  un 
billet  du  10. 
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chambre.  Moulins  eut  la  la  faiblesse  de  se  soustraire  à  la  surveil- 
lance de  Moreau. 

Au  milieu  de  ces  ëvénemens,  les  liabitans  de  Paris  monlraienl 
de  l'agitation ,  mais  point  de  crainte  :  ils  ne  voyaient  en  tout  que 
Bonaparte,  et  l'amour  qu'ils  lui  portaient  fermait  leur  cœur  au 
soupçon.  Prévoyait-on  d'ailleurs  le  renversement  de  la  Constitu- 
tion, on  applaudissait  avec  une  impatiente  curiosité,  tant  le  gou- 
vernement avait  perdu  la  confiance  nationale.  Le  litre  de  dicta- 
teur venait-il  dans  l'esprit ,  ce  mot  n'effrayait  plus  s'il  était  joint 
au  nom  de  Bonaparte.  Ainsi  l'opinion  publique  combattait  en- 
core contre  les  députés  républicains.  Mais  ils  savent  que  cette 
même  opinion,  dégagée  de  l'enthousiasme,  leur  demandera 
compte  un  jour  de  leur  mandat ,  et  ils  veulent  y  rester  fidèles. 
Des  réunions  de  patriotes  se  prolongent  jusque  dans  la  nuit;  on 
se  consume  en  projets,  et  nulle  ressource  ne  s'offre  pour  l'exé- 
cution. Le  dernier  vœu  des  pères  de  la  patrie  c'est  de  mourir  sur 
la  chaise  curule  ;  ils  se  rendent  à  Saint-Gloud  en  criant  :  Vive  la 
République! 

Les  troupes,  sous  le  commandement  du  général  Serrurier, 
avaient  occupé  Saint-Cloud  avant  le  jour.  A  une  heure  parut  le 
général  Bonaparte ,  accompagné  de  son  état-major  :  il  était  venu 
dans  une  voiture  qu'escortaient  des  grenadiers  à  cheval  de  la 
^rde  directoriale.  Siéyès  et  Roger-Ducos  arrivèrent  à  deux 
heures;  ils  avaient  avec  eux  Lagarde,  secrétaire-général  du  di- 
rectoire: descendus  d'une  morne  voiture,  ils  s'installèrent  tous 
trois,  et  comme  furtivement,  dans  une  salle  du  palais  éloignée 
des  conseils.  Informé  de  leur  présence,  le  général  Bonaparte  vint 
sur-le-champ  s'entretenir  particulièrement  avec  eux;  il  y  resta 
près  d'une  heure:  les  conférences  s'établirent  ensuite,  et  très- 
antivc  ment,  avec  tous  les  conjurés  ,  qui  tour  ù  tour  se  partagè- 
rent entre  cette  commission  secrète  et  le  conseil  dont  ils  étaient 
membres. 

Jusqu'à  l'ouverture  des  séances  il  y  eut  à  l'extérieur  un  con- 
cours de-monde  dont  les  mouvemens,  bruyans  et  variés,  offraient 
déjà  l'image  du  {jeand  spectacle  qui  se  préparait.  A  leur  airem- 
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pressé,  discret,  et  l'on  peut  dire  hypocritement  sdli^lait,  on  re- 
connaissait les  conjurés  ;  ils  «aluaienl  avec  affection  les  olficiers  et 
même  les  soldats  ;  ils  prenaient  l'accent  de  la  douleur  auprès  des 
représentans  qu'ils  espéraient  de  séduire,  préjugeant  l'inévîtablc 
et  nécessaire  abandon  de  l'acte  constitutionnel,  accordant  des 
demi-confidences  ;  mais  ils  s'écartaient  avec  soin  de  ceux,  dont  ils 
avaient  résolu  la  perte,  et  qu'ils  savaient  être  inébranlables  dans 
leurs  vues  et  fidèles  à  leurs  sermens.  On  voyait  Bonaparte,  suivi 
de  quelques  grenadiers,  traverser  rapidement  les  cours  et  les  ap- 
partemens,  et,  plusieurs  fois,  s'eniretenant  avec  lui-même,  on 
l'entendit  répéter  :  Non,  je  ne  veux  plus  de  faction ,  il  faut  que 
cela  finisse;  je  n'en  veux  plus  absolument.  Des  officiers  de  tous 
grades,  cherchant  de  l'emploi  ou  de  l'avancement,  étaient  venus 
offrir  leur  dévouement  au  général  en  chef.  Des  hommes  selon 
les  circonstances,  des  intrigans  politiques  se  montraient  çà  et  là, 
inquiets  et  silencieux,  calculant  les  forces  des  partis ,  n'osant  en- 
core se  prononcer.  Quant  aux  républicains,  ils  avaient  brûlé 
leurs  vaisseaux.  Leur  démarche  était  lente  et  fière  ;  ils  levaient  sans 
contrainte  un  œil  accusateur  sur  la  force  qui  les  menaçait;  leurs 
traits  réfléchissaient  la  profonde  tristesse  de  leur  ame  ;  ils  s'abor- 
daient en  se  serrant  la  main  avec  émotion ,  et  disant  :  La  Répu- 
blique est  perdue!  Ils  relisaient,  commentaient  les  proclamations 
déjà  séditieuses  que  Bonaparte  avait  publiées  à  l'instant  même 
de  sa  nomination  par  les  anciens,  et  ils  ajoutaient  :  Aurons-nous 
Cromwel  ou  César?  Il  dispersera  le  parlement!  Il  passera  le  Un- 
bicon!hu  reste,  ils  ne  formaient  qu'un  projet;  c'était,  avant 
toute  délibération ,  de  lier  h  majorité  des  représentans  par  le 
renouvellement  individuel  du  serment  do  fidélité  à  la  Consti- 
tution. Ils  voulaient  ainsi  contraindre  les  conjurés  à  lever  le  mas- 
que ou  à  se  charger  d'un  nouveau  parjure,  et  en  même  temps 
constater  la  défection  présumée  de  plusieurs  de  leurs  collègues. 
Salicetti  éveillait  leurs  soupçons.  Augereau ,  qui  avait  voulu  se 
porter  l'accusateur  de  Bonaparte,  qui  avait  refusé  de  contribuer 
au  repas  de  Saint-Sulpice,  Augereau  les  avait  abandonnés  :  dès 
la  veille  il  était  venu  dire  à  Bonaparte,  dans  la  commission  des 
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inspecteurs  :  <  General ,  lorsqu'il  s'agit  de  sauver  la  patrie,  tu 
oublierais  Augereauî  >  L'accueil  froîd  qu'il  en  reçut  ne  le  dé- 
courafjea point;  à  Saint-Cloudillui  réitéra  l'offre  de  ses  services. 
BomparU'  perôista  à  ne  point  l'employer.  Augereau,  en  habit 
bourgeois,  resta  comme  en  observation  dans  les  cours  du  palais 
de  Saint-Cloud  ,  et,  selon  l'événement ,  prêt  à  prendre  l'épée  ou 

la  toge. 

Les  troupes ,  à  qui  des  distributions  extraordinaires  avaient 
été  faites;  le  peuple,  plus  agité  par  une  inquiétude  curieuse 
que  par  un  vœu  déterminé;  les  troupes  et  le  peuple  confondaient 
encore  dans  leurs  vivats  et  la  République  y  ei  Bonaparte  ^  et  la 
Conslïlntion. 

Enlin  les  conseils  ouvrent  leurs  séances. 

CONSEIL  DES  ANCIENS.  —  Séatice  du  19  brumaire  an  viu ,  icnuc 
dans  la  grande  galerie  du  palais  de  Saint-Cloud,  —  Président, 
Lemercicr. 

A  deux  heures  les  représenlans  entrent  dans  le  lieu  de  leurs 
délibérations,  précédés  de  la  musique  du  conseil ,  qui  exécute 
l'hymne  à  la  liberté  (  Allons ,  enfans  de  la  patrie!). 

11  résulte  d'un  appel  nominal  que  le  conseil  est  en  majorité. 

Un  secrétaire  d  inne  lecture  d'une  lettre  de  Barras  qui  contient 
sa  démission.  Elle  est  transmise  sur-le-champ,  par  un  message, 
au  conseil  des  cinq-cents. 

Savary  (de  Maine-et-Loire).  «  Je  demande  que  le  conseil 
veuille  bien  ordonner  que  le  procès-verbal  de  la  séance  extraor- 
dinaire d'hier  soit  lu.  J'ai  besoin  de  connaître  ce  procès-verbal 
d'une  séance  où  je  n'étais  pas.  J'ignore  quel  motif  on  a  pu  avoir 
de  caclu  r  la  tenue  de  cette  séance  à  un  certain  nombre  de  mem- 
bres du  conseil;  je  n'ai  été  instruit  qu'elle  avait  eu  lieu  que  par 
le  rapport  de  notre  collègue  Cornet  qui  se  trouve  dans  la  distri- 
bution d'aujourd'hui.  Ce  rapport  contient  des  assertions  qui 
beraieut  bien  faiies  pour  alarmer  si  les  bases  en  étaient  connues; 
mais,  quelque  confiance  que  nous  (levions  avoir  dans  la  commis- 
sion des  inspecteurs,  ce  n'est  l'ouvrage  que  de  cinq  de  nos  colle- 
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gues ,  et  il  importe  à  la  sûreté ,  à  la  dignité  nationale  que  clii*que 
membre  du  corps  législatif  apprenne  les  terribles  vérités  qui  ont 
pu  engager  à  changer  sa  résidence,  qu'on  nous  exfjlique  à  tous 
les  motifs  d'une  mesure  à  laquelle  nous  n'étions  pas  préparés. 
Je  les  crois  très-puissans;  mais  je  déclare  pour  ma  part...  (  Ré- 
gnier, €  Je  demande  la  parole.  »)  Je  demande  pour  ma  pai  t  que  tous 
les  périls  soient  connus,  qu'ils  le  soient  du  conseil  des  cinq-cents, 
que  tous  les  membres  du  corps  législatif  sachent  en  quoi  la  re- 
présentation nationale  a  pu  être  compromise.  Si  l'on  ne  croit 
point  devoir  rendre  ces  détails  publics ,  je  demande  qu'on  les 
donne  au  moins  en  comité  général.  »  {Quelques  membres,  «  Ap- 
puyé I  appuyé  !  »  ) 

Régnier.  «  J'ignore  si  le  préopinant  a  été  ou  non  convoqué  par 
la  commission;  cela  ne  nous  regarde  point;  mais  le  décret  que 
le  conseil  des  anciens  a  rendu  est  qualifié  d'irrévocable  par  la 
Constitution;  ainsi  on  ne  peut  plus  le  remettre  en  question  au- 
jourd'hui. » 

Citadella.  c  Ce  n'est  point  là  la  question.  > 

Régnier.  *  Je  prie  le  président  de  faire  cesser  les  interrup- 
tions ;  il  ne  doit  pas  y  en  avoir  plus  ici  qu'à  Paris.  On  demande 
des  détails  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  translation  :  vous 
avez  tous  senti  la  nécessité  de  ce  changement  de  résidence  ;  je  nt 
conçois  pas  comment  le  préopinant  veut  qu'on  publie...  > 

Citadella,  t  Hé  bien!  en  comité  général...  » 

Régnier,  t  En  comité  général  ou  en  public,  on  ne  doit  point 
donner  l'éveil  à  ceux  qui  ort  causé  les  dangers  du  corps  législa- 
tif. 11  est  irrespectueux  de  remettre  en  délibération  la  décision 
que  vous  avez  prise  hier.  Si  quelques  membres  ne  se  sont  pas 
trouvés  à  cette  séance,  ceux  qui  étaient  présens  n'en  avaient  pas 
moins  le  droit  de  délibérer  :  ils  étaient  en  nombre  suffisant. 

>  Je  demande  l'ordre  du  jour.  » 
'    Gutjomarci.  «  Savary  n'a  pas  demandé  le  rapport  d'un  décret 
irrévocable;  il  s'est  plaint  d'une  chose  dont  je  me  plains  moi- 
même.  Je  demeure  dans  la  maison  du  citoyen  Régnier;  et  il  est 
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bien  étonnant  que  je  n'aie  point  été  averti  comme  lui  de  la  convo- 
cation exraordinaire.  > 

Plusieurs  membres,  t  Nous  n'en  avons  point  été  instruits  non 
plus.  > 

Guijomard.  t  Au  reste  on  m'a  dit  que  dans  cette  séance  on  avait 
voulu  faire  des  observations,  et  que  la  liberté  des  opinions  avait 
été,  sinon  violée,  au  moins  étouffée.  La  commission  a  dit  hier 
que  la  liberté  du  corps  législatif  était  menacée;  je  ne  me  suis 
point  aperçu  que  dans  aucune  de  nos  dernières  séances  nous 
ayons  été  gênés  dans  nos  opinions;  la  translation  a  donc  été  dé- 
terminée par  d'autres  motifs,  et  je  demande,  comme  Savary, 
qu'on  nous  les  fasse  connaître  en  comité  secret.  > 

Fargues.  t  Comme  membre  de  la  commission  des  inspecteurs, 
je  dois  la  justifier  des  reproches  qui  viennent  de  lui  être  adressés. 
Je  déclare  qu'elle  a  envoyé  des  avertissemens  à  tous  les  repré- 
sentans  du  peuple;  ces  avertissemens  ont  été  remis  à  sept  heures 
du  matin  à  des  sous-officiers  de  la  garde  du  corps  législatif ,  dont 
l'exactitude  est  connue.  Si  quelques-uns  de  nos  collègues  n'ont 
point  été  avertis,  la  commission  est  exempte  de  tout  reproche. 
J'ai  entendu  demander,  avec  un  sang-froid  qui  m'a  étonné ,  des 
preuves  d'une  conspiraiion  qui  est  connue  de  Paris  et  de  toute 
la  K(;publiqueî  S'il  était  permis  à  la  commission  de  vous  dire  les 
propositions  qui  ont  été  faites  à  un  général  sur  lequel  reposent 
toutes  les  espérances  de  la  patrie,  propositions  qui  lui  ont  clé 
renouvelées  plusieurs  fois  .depuis  son  retour,  et  qui  lui  ont 
«•ncore  été  faites  cette  nuit  mcme,  il  n'est  aucun  de  vous  qui  n'al- 
frandiît  la  commission  des  preuves  qu'on  lui  demande.  11  y  au- 
rait autant  de  danger  ù  dévoiler  en  comité  secret  qu'en  public 
des  vérités  trop  accablantes...  (Murmures.)  Je  prie  le  conseil  de 
remarquer  qu'il  y  a  peu  de  jours  il  a  investi  la  commission  d'une 
confiance  qu'elle  cîoit  avoir  justifiée  par  son  dévouement,  et  que 
ce  serait  en  manquer  aujourd'hui  (jue  d'élever  des  doutes  sur  la 
vérité  de  ce  qu'elle  vous  dit...  (Murmures.  )  Il  n'est  aucun  de 
vous  qui  ne  sache  que  la  République  est  en  péril,  que  l'ennemi 
intérieur  cl  l'ennemi  extérieur  sont  coalisés  pour  renverser  la 
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liberté.  J'invite  ceux  de  nos  collègues  qu'un  retard  dans  la  ré- 
cepiion  des  lettres  de  convocation  a  portes  à  demander  des  preu- 
ves d'attendre  à  un  autre  moment...  (Murmures.)  d'attendre 
que  la  République  soit  sauvée  du  danger  qui  la  menace,  et  alor^ 
la  commission  ne  fera  aucune  difficulté  de  donner  les  détails  qu'on 
demande.  » 

Colombel  {de  ta  Mcurthe.)  a  Quoique  j*aie  à  me  plaindre  aussi  de 
n'avoir  pas  reçu  de  lettre  de  convocation,  je  passerai  sous  silence 
cette  petite  omission.  Je  répondrai  seulement  à  notre  collègue 
Fargues  que  tous  les  représentans  du  peuple  ont  un  intérêt  di- 
rect à  connaître  la  situation  de  la  République.  Nous  n'en  sommes 
plus  au  temps  où  le  comité  de  salut  public  disait  :  f  Qu'on  m'en 
croie  sur  parole,  »  et  dictait  des  décrets  à  la  représentation  na- 
tionale. Je  pense  que  la  commission  se  fera  un  devoir  et  un  mé- 
rite de  nous  communiquer  fraternellement  les  motifs  qui  ont  pu 
l'engager  à  solliciter  une  mesure  aussi  extraordinaire  que  celle  de 
la  translation  du  corps  législatif  :  mesure  que  j'approuve,  quel 
qu'ait  été  le  degré  de  danger  qui  nous  a  menacés  ;  mais  enfin  il 
faut  apprécier  ce  danger,  afin  de  connaître  les  mesures  ultérieu- 
res que  nous  aurons  à  prendre.  Je  m'oppose  donc  à  l'ajourne- 
ment demandé  par  notre  collègue  Fargues;  je  demande  que  l'on 
ne  nous  laisse  pas  plus  long-temps  dans  l'incertitude;  que  lu  com- 
mission des  inspecteurs  fasse  son  rapport  en  comité  général  :  là 
on  pourra  donner  la  plus  grande  latitude  aux  réflexions ,  et  nous 
pourrons  nous  consulter  et  agir  en  famille.  » 

Comudet.  «  Sans  doute  noire  collègue  Savary  n'a  poiai  en- 
tendu demander  le  rapport  du  décret  irrévocable  que  vous  avez 
rendu  hier...  (5ai;arî/.  «Non.  »)llnes'agitdoncquedesavoir(|uand 
la  commission  entrera  dans  de  plus  grands  détails  des  faits  qu'elle 
vous  a  exposés  à  la  séance  d'hier.  Je  crois  que,  quant  à  présent, 
cette  demande  doit  être  é:artée,  et  que  vous  devez  donner  suite 
dans  les  formes  constitutionnelles  au  décret  d'hier.  Pour  cela  il 
faut  que  vous  adressiez  un  message  au  conseil  des  cinq-cents  et 
un  au  directoire,  pour  les  avertir  que  vous  èles  ici  en  majorité  ; 
il  faut  aussi  que  ces  deux  autorités  vous  donnent  la  certitude ,  par 
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des  messages,  qu'elles  sont  réunies  elles-mêmes  en  majoritéduni  la 
commune  de  Saint-Cloud  ;  car,  si  elles  n'y  sont  pas ,  vous  savez 
dans  quels  délais  et  par  quels  moyens  la  Conslituiion  prescrit  de 
les  compléter.  Je  demande  donc  que  l'on  ne  s'occupe  point , 
quant  à  présent,  de  la  proposition  de  notre  collègue  Savary,  que 
j'approuverai  quand  il  en  sera  temps,  et  que  l'on  fasse  les  deux 
messages  que  j'ai  proposés.  » 

La  discussion  se  prolonge  quelques  momens,  réduite  à  des  pro- 
positions dilatoires,  à  d'inquiètes  observations  sur  la  marche  des 
relations  entre  les  autorités  constitutionnelles,  qu'on  sait  bien  ne 
plus  exister.  En  attendant  un  signal  ou  un  dénoûment  qui  leur 
permette  de  s'affranchir  de  toute  réserve,  les  conjurés  accordent 
successivement  à  l'impatience  du  conseil  qu'il  soit  fait  un  message 
au  directoire  exécutif,  un  autre  aux  cinq-cents,  et  même  une  pro- 
clamation au  peuple.  Les  deux  messages  partent;  maison  ne  s'oc- 
cupe point  de  la  proclamation,  et  dans  l'incertitude  où  l'on  feint 
encore  d'être  sur  la  réunion  des  cinq-cents  et  du  directoire  ,  il 
est  arrêté  que  la  séance  sera  suspendue  jusqu'à  ce  que  ces  deux 
autorités  aient  également  donné  connaissance  de  leur  arrivée  à 
Saint-GIoud. 

A  trois  heures  et  demie,  la  séance  est  reprise  pour  entendre  la 
lecture  d'une  lettre  du  secrétaire-général  du  directoire,  qui  an- 
nonce <  que  le  message  n'a  pu  être  reçu ,  attendu  que  quatre  di- 
recteurs ont  donné  leur  démission,  que  le  cinquième  a  été  mis  en 
surveillance  par  ordre  du  général  Bonaparte ,  et  qu'ainsi  il  ne  se 
trouve  plus  de  directoire  exécutif.  » 

Sur  la  demande  de  plusieurs  membres,  le  conseil  ordonne  le 
renvoi  de  cette  lettre  aux  cinq-cents ,  afin  qu'il  soit  procédé  à  la 
formation  d'une  liste  de  candidats  au  directoire. 

La  séance,  de  nouveau  suspendue,  est  rouverte  à  quatre  heures. 
La  surprise  et  l'agitation  se  manifestent  dans  une  partie  de  l'as- 
semblée; l'autre  ne  comprime  qu'avec  peine  ta  profonde  satisfac- 
tion. On  annonce  le  général  Bonaparte  ;  il  paraît  suivi  de  ses  aides- 
de-camp,  et  demande  la  parole,  que  le  président  lui  accorde  avec 
empressement. 
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Le  général  Bonaparte  (1).  fReprésenlans  du  peuple,  vous  n'êtes 
point  dans  des  circonstances  ordinaires;  vous  êtes  sur  un  volcan. 
Permette z-moi  de  vous  parler  avec  la  franchise  d'un  soldat,- avec 
celle  d'un  citoyen  zélé  pour  le  bien  de  son  pays;  et  suspendez,  je 
vous  en  prie',  votre  jujjement  jusqu'à  ce  que  vous  m'ayez  entendu 
jusqu'à  la  fin. 

»  J'étais  tranquille  à  Paris  lorscjue  je  reçus  le  décret  du  con- 
seil des  anciens,  qui  me  parla  de  ses  dangers,  de  ceux  de  la  Ré- 
publique. A  l'instant  j'appelai ,  je  retrouvai  mes  frères  d'armes, 
et  nous  vînmes  vous  donner  notre  appui  ;  nous  vînmes  vous  of- 
frir les  bras  de  la  nation,  parce  que  vous  en  étiez  la  tête.  Nos  in- 
tentions furent  pures,  désintéressées  j  et,  pour  prix  du  dévoue- 
ment que  nous  avons  montré  hier,  aujourd'hui  déjà  on  nous 
abreuve  de  calomnies  !  On  parle  d'un  nouveau  César,  d'un  nou- 
veau Cromwel  ;  on  répand  que  je  veux  établir  un  (gouvernement 
militaire. 

»  Représentans  du  peuple ,  si  j'avais  voulu  opprimer  la  liberté 
de  mon  pays ,  si  j'avais  voulu  usurper  l'autorité  suprême ,  je  ne 
me  serais  point  rendu  aux  ordres  que  vous  m'avez  donnés  ,  je 
n'aurais  pas  eu  besoin  de  recevoir  celte  autorité  du  sénat.  Plus 
d'une  fois,  et  dans  des  circonstances  extrêmement  favorables, 
j'ai  été  appelé  à  la  prendre.  Après  nos  triomphes  en  Italie,  j'y  ai 
été  appelé  par  le  vœu  de  la  nation  ;  j'y  ai  été  appelé  par  le  vœu 
de  mes  camarades ,  par  celui  de  ces  soldats  qu'on  a  tant  maltrai- 
tés depuis  qu'ils  ne  sont  plus  sous  mes  ordres ,  de  cessoldals  qui 


<l)  Il  y  a  deux  versions  de  co  discours  :  l'une  est  le  produit  de  noies  prises 
pendant  que  Jionnparte  parlait;  l'autre  est  la  rédaction  ufficielle  consi{?aée  dans 
le  procès-verbal  du  conseil.  Mous  laissons  la  première  dans  le  texte  ;  voici  la  se- 
conde : 

(I  Citoyens  rcpréseulans ,  les  circonstances  où  vous  vous  trouvez  ne  sont  pas 
»  ordinaires  ;  vous  êtes  sur  un  volcan. 

»  Permettez -moi  de  vous  parler  avec  la  franchise  d'un  soldat,  et,  pourochap- 
«  perau  picgequi  vous  est  tendu,  suspendez  votre  jugement  jusqu'à  ce  que  j'aie 
»  achevé. 

0  Hier  j'étais  tranquille  à  Paris  lorsque  vous  m'avez  appelé  pour  nie  notifier 
»  le  décret  de  translation  et  me  charger  de  l'exécuter.  Aussitôt  j'ai  rassemblé 
»  mes  camarades;  nous  avons  volé  à  votre  secours.  Hé  bien  l  aujourd'hui  ou 
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sont  oblj^jes  encore  aujourd'hui  d'aller  faire  dans  les  déparie- 
mens  de  l'Ouest  une  guerre  horrible ,  (lue  la  sagesse  et  le  retour 
aux  principes  avaient  calmée,  et  que  l'ineptie  ou  la  trahison 
viennent  de  rallumer. 

•  Je  vous  le  jure,  représentans  du  peuple,  la  patrie  n  a  pas 
de  plus  zélé  défenseur  que  moi;  je  me  dévoue  tout  entier  pour 
foire  exécuter  vos  ordres.  Mais  c'est  sur  vous  seuls  que  repose 
son  salut ,  car  il  n'y  a  plus  de  directoire  :  quatre  des  membres 
qui  en  faisaient  partie  ont  donné  leur  démission ,  et  le  cinquième 
a  été  mis  en  surveillance  pour  sa  sûreté.  Les  dangers  sont  pres- 
sans  ;  le  mal  s'accroît  :  le  minisire  de  la  police  vient  de  m'avertir 
que  dans  la  Vendée  plusieurs  places  étaient  tombées  entre  les 
mains  des  chouans.  Représentans  du  peuple ,  le  conseil  des  an- 
ciens est  investi  d'un  grand  pouvoir  ;  mais  il  est  encore  animé 
d'une  plus  grande  sagesse  :  ne  consultez  qu'elle ,  et  l'imminence 
des  dangers;  prévenez  les  déchiremens.  Évitons  de  perdre  ces 
deux  choses  pour  lesquelle  nous  avons  fait  tant  de  sacrifices,  la 
liberté  et  l'égalité  ! ...  »  * 

Lenglet.  <  Et  la  Constitution?  » 

Le  général  Bonaparte,  a  La  Constitution  !  Vous  sied-il  de  l'in- 
voquer? et  peut-elle  être  encore  une  garantie  pour  le  peuple 
français?  Vous  l'avez  violée  au  18  fructidor;  vous  l'avez  violée 
au  22  floréal  ;  vous  l'avez  violée  au  50  prairial.  La  Constitution  ! 
elle  est  invoquée  par  toutes  les  factions ,  et  elle  a  été  violée  par 
toutes;  elle  est  méprisée  par  toutes  ;  elle  ne  peut  être  pour  nous 


«  m'ahrenve  de  calomnie!  On  parle  de  Wsar,  on  parle  de  Cromwel,  on  parle 
»  du  gouvernement  militaire.  Le  gouvernement  militaire!  Si  je  l'avais  voulu 
»  serais- je  accouru  prêter  mon  appui  à  la  représentation  nationale?  Après  nos 

•  triomphes  en  Italie,  j'y  ai  616  appelé  par  le  vncu  de  la  nation  ;  j'y  ai  616  appelé 
»  par  le  vœu  de  mes  camîirades ,  par  le  vœu  de  ces  soldats  qu'on  a  tant  maltrai- 
»  tés  depuis  qu'ils  ne  sont  plus  sous  mes  ordres  ;  de  ces  soldats  qui  sont  obligés 
-»  encore  aujourd'hui  d'aller  faire  dans  les  déparlemen»  de  l'Ouest  une  guerre 

•  horrible ,  que  la  sagesse  et  le  retour  aux  principes  avaient  calmée  et  que 
»  l'ineptie  ou  la  trahison  viennent  de  rallumer. 

n  Citoyens  représentans,  les  momens  pressent;  il  est  essentiel  que  vous  pre- 
0  niez  de  promptes  mesures.  La  République  n'a  plus  de  gouvernement;  quatre 
»  dei  directeurs  ont  donné  leur  démission  ;  j'ai  cru  devoir  mettre  en  surveillance 
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un  moyen  de  salut,  parce  qu'elle  n'obtient  plus  le  respect  de 
personne.  La  Constitution  !  n'est-ce  pas  en  son  nom  que  vous  avez 
exercé  toutes  les  tyrannies?  Et  aujourd'hui  encore  c'est  en  son 
nom  que  Ton  conspire.  Je  connais  tous  les  dangers  qui  vous 
menacent. 

»  Représentans  du  peuple ,  ne  voyez  pas  en  moi  un  misérable 
intrigant  qui  se  couvre  d'un  masque  hypocrite!  J'ai  fait  mes 
preuves  de  dévouement  à  la  République,  et  toute  dissimulation 
m'est  inutile.  Je  ne  vous  tiens  ce  langage  que  parce  que  je  désire 
que  tant  de  sacrifices  ne  soient  pas  perdus.  La  Constitution,  les 
droits  du  peuple  ont  été  violés  plusieurs  fois;  et  puisqu'il  ne  nous 
est  plus  permis  de  rendre  à  celte  Constitution  le  respect  qu'elle 
devrait  avoir,  sauvons  au  moins  les  bases  sur  lesquelles  elle 
repose;  sauvons  l'égalité,  la  liberté!  Trouvons  des  moyens 
d'assurer  à  chaque  homme  îa  liberté  qui  lui  est  due,  et  que  la 
Constitution  n'a  pas  su  lui  garantir.  Je  vous  déclare  qu'aussitôt 
que  les  dangers  qui  m'ont  fait  confier  des  pouvoirs  extraordi- 
naires seront  passés,  j'abdiquerai  ces  pouvoirs.  Je  ne  veux  être 
à  l'égard  de  la  magistrature  que  vous  aurez  nommée  que  le  bras 
qui  la  soutiendra  et  fera  exécuter  ses  ordres.  > 

Comndet.  «  Vous  venez  de  l'entendre,  représentans  du  peuple  î 
Qui  douterait  maintenant  qu'il  y  eût  une  conspiration?  Celui  à 
qui  vous  avez  décerné  tant  d'honneurs ,  à  qui  vous  avez  tant  de 
fois  transmis  les  expressions  de  la  reconnaissance  nationale, 
celui  devant  qui  l'Europe  et  l'univers  se  taisent  d'admiration  est 

•  le  cinquième  eu  vertu  du  pouvoir  dont  vous  m'avez  investi.  Le  conseil  des 
«  cinq-cents  est  divisé;  il  ne  reste  que  le  conseil  des  anciens.  Gest  de  lui  que  je 
>•  liens  mes  pouvoirs;  qu'il  prenne  *des  mesures;  qu'il  parle;  me  voilii  pour 
>•  exécuter.  Sauvons  la  liberté,  sauvons  l'égalité!...  (Une  voix  :  Et  la  Consti- 
«  tution  ?  ) 

n  La  Conslitution  !  vous  l'avez  vous-mêmes  anéantie.  Au  IB  Practidor,  vous 
»  l'avez  violée  ;  vous  l'avez  violée  au  22  floréal  ;  vous  l'avez  violée  au  ."50  prai- 
»  rial.  Elle  n'obtient  plus  le  respect  de  personne. 

»  Je  dirai  tout. 

«  Depuis  mon  retour,  je  n'ai  cessé  d'è're  entouré  d'intrigues ,  toutes  les  fac- 
0  lions  se  sont  empressées  autour  de  moi  pour  me  circonvenir,  et  ces  hommes 
j>  qui  se  qualifient  insolemment  Ic^  seuls  patriotes  sont  venus  me  dire  qu'il  fjl- 
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là  ;  c'est  lui  qui  vous  atteste  l'existence  de  la  conspiration  :  Séfra- 
l-il  regardé  comme  un  vil  imposteur?  Je  vous  le  dcclare,  j'ai 
participé  à  la  mesure  de  Iranblation  qui  vous  a  été  proposée 
parce  que  j'avais  eu  connaissance  de  propositions  faites  au  général 
Bonaparte.  Où  est  alors  le  crime  de  les  avoir  prévenues  par  une 
conspiration  plus  sainte?  Oui,  je  le  déclare,  je  suis  entré  dans 
celle-ci  ;  j'y  suis  entré  pressé  par  ma  conscience.  Quelles  qualifi- 
cations faudra-t-il  donner  maintenant  aux  doutes  de  ceux  qui 
demandent  des  preuves  ?  Je  demande  un  comité  général,  et  là  je 
m'expliquerai  avec  plus  d'étendue.  • 

Fargues.  c  Puisqu'on  a  demandé  des  preuves,  je  propose  qu'on 
fasse  imprimer  à  trois  exemplaires  le  discours  du  général  Bona- 
parte. >  —  Adopté. 

Plusieurs  voix,  t  Qu'il  nomme  les  conspirateurs  !  —  Oui , 
nommez!  nommez!  »  ^ 

Le  général  Bonaparte,  <  S'il  faut  s'expliquer  tout  à  fait,  s'il 
faut  nommer  les  hommes ,  je  les  nommerai.  Je  dirai  que  les  di- 
recteurs Barras  et  Moulins  m'ont  proposé  de  me  mettre  à  la  tête 
d'un  parti  tendant  à  renverser  tous  les  hommes  qui  ont  des  idées 
libérales.  » 

Plusieurs  voix,  t  Un  comité  général!  > 

Un  plus  grand  nombre.  «  Non,  non!  —  Que  tout  soit  dit  en 
public.  » 

Laussat.  t  Je  m'oppose  à  la  formation  d'un  comité  général. 
Puisque  le  général  Bonaparte  vient  de  vous  dénoncer  la  conspi- 


»  lait  (^carier  la  Constitution;  et  pour  purifier  les  conseils,  ils  me  proposaient 
»  d'en  exclure  des  hommes  amis  sinc^ri8  de  la  patrie.  Voilà  leur  atlachenient 
»  pour  la  (constitution  !  Alors  j'ai  craint  pour  la  Uôpubliquc.  Je  mo.  suis  uni  à 
»  mes  frères  d'amies;  nous  sommes  venus  nous  ranger  autour  de  vous.  Il  n'y  a 
»  pas  de  temps  à  pcidre  ;  que  le  conseil  des  anciens  se  prononce.  Je  ne  suis  point 
>>  un  intrigant;  tous  me  connaissez  ;  je  crois  avoir  donné  assez  de  gages  de  mon 
'-  dévouement  à  la  pairie.  Ceux  qui  vous  parlent  de  la  Constiliilion  savent  bien 
>•  que,  viohk'à  tous  momens,  déchirée  à  toutes  les  pages,  la  Constilulinon'existo 
»  plus.  La  souveraineté,  la  liberté,  l'égalité,  ces  bases  sacn'es  de  la  Constitu- 
r>  lion,  deincurpiil  encore;  il  faut  les  sauver.  Si  l'on  entend  par  Constitution  ces 
A  principe  S  sacrés,  tous  les  droits  qui  appartiennent  au  peuple ,  tous  ceux  qui  ap- 
A  partlennenl  h  charpie  dloven  ,  meô  camarades  et  moi  nous  sommes  prêts  à 
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lalion  ^t  les  conspirateurs  ,  il  faut  que  tout  soit  dit  et  fuit  à  la 

face  de  la  France.  Nous  serions  les  plus  indignes  des  hommes  si 

* 

nous  ne  prenions  pas  en  cet  instant  toutes  les  mesures  qui  peu- 
vent sauver  la  liberté  et  l'égalité.  Général ,  achevez!  » 

Cormidct,  «  Je  demande  que  le  général  continue  de  s'expliquer 
en  public ,  et  après  je  ferai  la  proposition  de  demander  au  con- 
seil des  cinq-cents  s'il  veut  proposer,  et  à  l'instant  même,  les 
mesures  de  salut  public  que  les  circonstances  réclament.  Si  le 
conseil  des  cinq-ccnls  s'y  refuse,  ce  sera  à  nous  de  sauver  seuls 
la  patrie!  Si ,  quand  la  liberté  périt ,  tout  citoyen  est  magistrat 
du  salut  public,  à  plus  forte  raison  ceux  qui  sont  déjà  revêtus 
du  caractère  de  la  représentation  nationale.  Songeons,  repré- 
senlans  du  peuple,  que  si  la  liberté  est  perdue  pour  nous ,  elle 
est  perdue  pour  l'univers  entier  î 

»  Je  demande  que  le  général  Bonaparte  continue  ;  il  n'y  a  plus 
rien  à  cacher  après  ce  qu'il  a  dit.  > 

Duffau.  €  Je  vois  dans  l'assemblée  beaucoup  d'agitation ,  tan- 
dis qu'il  ne  devrait  y  avoir  que  du  calme.  Ne  sommes-nous  pas 
tous  Français ,  tous  républicains ,  tous  représeaians  du  peuple? 
On  parle  d'une  conspiration;  nous  devons  la  connaître  :  nous 
devons  en  recevoir  les  détails  du  général  Bonaparte,  puisque 
notre  commission  des  inspecteurs  n'a  pas  voulu  nous  les  donner.» 

Le  président,  *  Arréîez  ;  je  ne  souffrirai  pas  que  nos  collègues 
soient  calomniés.  La  commission  des  inspecteurs  n'a  jamais  re- 
fusé de  donner  des  détails  sur  la  conspiration  ;  elle  a  cru  seule- 

•)  verser  notre  sang  pour  les  défendre.  Mais  je  ne  prostituerai  pas  la  dénoniina- 
»  lion  d'acte  constitutionnel  en  l'appliquant  à  des  dispositions  purement  ré- 
»  élémentaires,  qui  n'olireiit  aucune  garantie  au  citoyen. 

"  Au  reste ,  je  déclare  que ,  ceci  fini ,  je  ne  serai  plus  rien  dans  la  République 
»  ({uc  le  bras  qui  soutiendra  ce  que  vous  aurez  établi. 

^  Citoyens  rcprcsen'.ans,  le  conseil  des  cinq-cents  est  divisé  :  les  chefs  des 
»  factions  en  sont  la  cause.  Les  hommes  de  prairial,  qui  veulent  ramener  sur  le 
D  sol  de  la  liberté  les  échafands  et  l'horrible  régime  de  la  terreur,  s'entourent 
»  de  leurs  complices,  et  se  préparent  ù  exécuter  leurs  affrcui  projets.  Déjà  l'on 
»  blâme  le  conseil  des  anciens  des  mesures  qu'il  a  prises,  et  de  m'avoir  invesli 
■  de  sa  confiance.  Pour  moi,  je  n'en  suis  pas  ébranlé  ;  tremblerais-je  devant  des 
»  factieux,  moi  que  la  coalition  n'a  pu  détruire?  Si  je  suis  un  perfide,  soye^ 
»  tous  d«'s  Rrutiis  !  Kt  vous,  mes  camarndes  qui  m'accompagnez,  vous,  braves 
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ment  que  ce  û'éiaii  pas  encore  le  moment  de  les  produire  ;  mais 
elle  en  a  déjà  donné,  et  il  n'y  a  qu'un  moment  qu'un  de  ses 
membres  disait  encore  qu'elle  en  donnerait  bientôt  de  plus  grands. 
Je  rends  la  parole  à  l'orateur.  • 

Duffau.  1  Je  demande  que  le  conseil  se  forme  en  comité  secret 
pour  entendre  le  {général  Bonaparte.  > 

Plusieurs  voix.  «  Non,  non  î  —  Publiquement!  »  —  Adopté. 

Le  général  Bonaparte.  «  Je  vous  le  répète,  représentans  du 
peuple ,  la  Constitution ,  trois  fois  violée ,  n'offre  plus  de  garan- 
tie aux  citoyens  ;  elle  ne  peut  entretenir  l'harmonie,  parce  qu'il 
n'y  a  plus  de  diapason;  elle  ne  peut  point  sauver  la  patrie, 
parce  qu'elle  n'est  respectée  de  personne.  Je  le  répète  encore , 
qu'on  ne  croie  point  que  je  tiens  ce  langage  pour  m'emparer  du 
pouvoir  après  la  chute  des  autorités  ;  le  pouvoir,  on  me  l'a  offert 
depuis  mon  retour  à  Paris.  Les  différentes  factions  sont  venues 
sonner  à  ma  porte  ;  je  ne  les  ai  point  écoutées ,  parce  que  je  ne 
suis  d'aucune  coterie ,  parce  que  je  ne  suis  que  du  grand  parti 
du  peuple  français. 

>  Plusieurs  membres  du  conseil  des  anciens  savent  que  je  les 
ai  entretenus  dos  propositions  qui  m'ont  été  faites;  et  je  n'ai 
accepté  l'autorité  que  vous  m'avez  confiée  que  pour  soutenir  la 
cause  de  la  République.  Je  ne  vous  le  cache  pas ,  représentans  du 
peuple ,  en  prenant  le  commandement  je  n'ai  compté  que  sur  le 
conseil  des  anciens.  Je  n'ai  point  compté  sur  le  conseil  des  cinq- 
cents  ,  qui  est  divisé  ;  sur  le  conseil  des  cinq-cents,  où  se  trouvent 

»  grenadiers  que  je  vois  autour  de  cette  oDiciute,  que  ces  baïonnettes  avec  les- 
«  quelles  nous  avons  triomphé  ensemble  se  tournent  aussitôt  contre  mon  cœur  î 
»  Mai»  aussi,  si  quelque  orateur  soldé  par  l'étranger  ose  prououcer  contre  votre 
i>  général  les  mois  hors  la  /oi ,  (juc  l.i  foudre  de  la  guerre  l'écrase  à  l'iDstant  ! 
»  Souvenez-vous  que  je  marche  aceompagné du  dieu  delà  guerre  et  du  dieu  de 
»  la  Fortune  I 

B  Je  me  retire;  vous  allez  délibérer.  Ordonnez,  et  j'etf'-cuterai. 

»  Chacun  avait  fcs  vues  ;  chacun  avait  ses  plans  ;  chacun  avait  sa  coterie.  Le 
»  citoyen  Harras,  le  citoyen  Moulins  avaient  les  leurs.  IIj  m'ont  fait  des  pro- 
*  positions. 

»  Depuis  mou  arrivée,  tous  les  magistrats,  tous  les  foncllonnaires  avec  qui  je 
n  me  suis  enlrotenu  m'ont  montré  la  conviction  que  la  Constitution,  tant  de  fois 
»  violée,  perpcluellement  méconnue,  est  sur  le  penchant  deia  ruine,  qu'elle 
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des  hommes  qui  voudraient  nous  rendre  la  Convention ,  les 
comilës  révolutionnaires  et  lesëcliafauds;  sur  le  conseil  des  cinq- 
cents,  où  les  chefs  de  ce  parti  viennent  de  prendre  séance  en  ce 
moment;  sur  le  conseil  des  cinq-cents,  d'où  viennent  de  partir 
des  émissaires  chargés  d'aller  organiser  un  mouvement  à  Paris. 

»  Que  ces  projets  criminels  ne  vous  effraient  point ,  représen- 
tans  du  peuple;  environné  de  mes  frères  d'armes,  je  saurai 
vous  en  préserver.  J'en  atteste  votre  courage,  vous,  mes  braves 
camarades!  vous,  aux  yeux  de  qui  l'on  voudrait  me  peindre 
comme  un  ennemi  de  la  liberté!  vous,  grenadiers,  dont  j'aperçois 
les  bonnets  !  vous ,  braves  soldats  dont  j'aperçois  les  baïonnettes, 
que  j'ai  si  souvent  fait  tourner  à  la  honte  de  Tennemi ,  à  Thumi- 
liation  des  rois,  que  j'ai  employées  à  fonder  des  Républiques! 
Et  si  quelque  orateur  payé  par  l'étranger  parlait  de  me  mettre 
hors  la  loi ,  qu'il  prenne  garde  de  porter  cet  arrêt  contre  lui- 
même  !  S'il  parlait  de  me  mettre  hors  la  /oi,  j'en  appellerais  à 
vous,  mes  braves  compagnons  d'armes!  à  vous,  braves  soldats, 
que  j'ai  tant  de  fois  menés  à  la  victoire!  à  vous,  braves  défenseurs 
de  la  République ,  avec  lesquels  j'ai  partagé  tant  de  périls  pour 
affermir  la  liberté  et  l'égalité  !  Je  m'en  remettrais ,  mes  braves 
amis ,  au  courage  de  vous  tous  et  à  ma  fortune  ! 

»  Je  vous  invile,  représentans  du  peuple,  à  vous  former  en 
comité  général ,  et  à  y  prendre  les  mesures  salutaires  que  l'ur- 
gence des  dangers  commande  impérieusement.  Vous  trouverez 
toujours  mon  bras  pour  faire  exécuter  vos  résolutions.  » 


n  n'offre  pas  de  garantie  aux  Français ,  parce*qu'elle  n'a  pas  de  diapason.  Tou- 
I.  les  les  factions  en  sont  persuadées ,  toutes  se  disposent  à  [profiter  de  la  chute  du 
«  gouvernement  actuel.  Toutes  sont  venues  à  moi  ;  toutes  ont  voulu  m'atlactier 

>  à  elles;  j'ai  cru  ne  devoir  m'unir  qu'au  conseil  des  anciens,  le  premier  corps 
n  de  la  République.  Je  lui  répète  qu'il  ne  peut  prendre  de  trop  promples  raesu- 
»  res  s'il  veut  arrêter  le  mouvement  qui  dans  un  moment  peut-être  va  tuer  la 
»  libçrté  !   • 

»  Recueillez- vous,  citoyens  représentans!  Je  viens  de  vous  dire  des  vérités 
»  que  chacun  s'est  jusqu'ici  confiées  l'i  l'oreille  ,  mais  que  quelqu'un  doit  enfin 
1  avoir  le  courage  de  dire  tout  haut.  Les  moyens  de  sauver  la  patrie  sont  dans 
»  vos  mains.  Si  vous  hésitez  à  en  faire  usage ,  si  la  libcrlé  périt ,  vous  en  serez 

>  comptables  envers  l'univers ,  la  postérité ,  la  France  et  vos  familles.  » 

(  Extrait  du  proch-rerbftl.  ) 
T.   JIXXVTÎI.  1'> 
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Le  président.  «  Général ,  le  conseil  vient  do  prendre  une  déli- 
béraiion  pour  vous  inviter  à  dévoiler  dans  toute  son  étendue  le 
complot  dont  la  République  était  menncée.  > 

Le  général  Bonaparte,  n  J'ai  eu  l'honneur  de  dire  au  conseil 
que  la  Constitution  ne  pouvait  sauver  la  patrie,  et  qu'il  fallait 
arriver  à  un  ordre  de  choses  tel  que  nous  puissions  la  retirer  de 
l'abîme  où  elle  se  trouve.  La  première  partie  de  ce  que  je  viens 
de  vous  répéter  m'a  été  dite  par  les  deux  membres  du  directoire 
que  je  vous  ai  nommés ,  et  qui  ne  seraient  pas  plus  coupables 
qu'un  très-grand  nombre  d'autres  Français,  s'ils  n'eussent  fait 
qu'articuler  une  chose  qui  f  st  connue  de  !a  France  entière.  Puis- 
qu'il est  reconnu  que  la  Gonstituiion  ne  peut  pas  sauver  la  Ré- 
publique, hâtez- vous  donc  de  prendre  des  moyens  pour  la 
retirer  du  danger,  si  vous  ne  voulez  point  recevoir  de  sanglans 
et  d'éternels  reproches  du  peuple  français ,  de  vos  familles  et  de 
vous-mêmes!  > 

Le  général  se  retire. 

Courtois.  €  Je  déclare  au  conseil  qu'en  ce  moment  on  organise 
un  mouvement  à  Paris;  mais  nous  saurons  y  résister!  » 

Un  mouvement  tunudiueux,  les  cris  :  Aux  armes]  Vive  Bona» 
parle!  se  font  entendre  du  dehors.  Le  conseil  reste  quelques  mo- 
mens  dans  l'agitation  ;  plusieurs  membres  sortent.  (En  quittant 
le  conseil  des  anciens,  Ronapartes'étaitlmmédiatement  rendu  aux 
cinq-cents.  ^ 

Dalplionse.  «  Le  général  vous  a  dit  :  La  Constitution  n'obtient 
plus  le  respect  de  personne ,  parce  qu'ellea  été  violée...  J'estime 
beaucoup  les  lalens  d'un  général  qui  réunit  l'admiration  del'Ku- 
ropé  et  la  reconnaissance  de  la  France  ;  mais  cela  ne  m'empc^rhera 
point  de  dire  ma  pensée.  Le  48  Iruciidor  a  creusé  l'abîme  dans 
lequel  la  Constitution  est  tombée;  mais  je  n'ai  point  participé  au 
18  fruotidor.  Quelles  que  soient  les  destinées  réservées  à  kt  France, 
Je  désire  qu'elle  sache  que  j'ai  traversé  la  révolution  avec  une  ame 
puiej  je  ne  la  souillerai  point  aujourd'hui.  Les  maux  qui  nous 
environnent  sont  immenses;  mais  nous  devons  être  au-dessus 
d'eux.  Cf^s  maux  ont  pris  naissance  dans  l'abus  qu'ona  fait  de  la 
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Constitution  !  Eh  bien  !  c'est  dans  la  Constitution  qu'il  faut  en 
trouver  le  remède.  On  peut  donner  5  la  France  un  directoire 
digne  d'elle,  et  propre  à  sauver  la  liberté  ;  mais  toutes  If  s  mesures 
doivent  être  prises  par  le  corps  lé^^islatif  entier,  et  cbriforméinent 
à  la  Constitution.  Tout  ce  qui  s'ëcartcra  de  cette  base,  loin  de 
sauver  la  République,  rétablira  la  royauté  sur  les  débris  de  là 
liberté  publique. 

»  Je  demande  que  nous  fassions  tous  le  serment  de  fidélité  ù  là 
Constitution  de  l'an  m.  >  (Murmures.) 

Comudet.  t  Je  vous  conjure ,  représentans ,  de  ne  plhs  vous 
laisser  enchaîner  par  de  prétendus  principes  et  par  des  abstrac- 
tions funestes,  qui  entraînent  beaucoup  plus  loin  qu'on  iie  veut! 
Qu'enlend-on  par  la  Constitution?  Est-ce  la  souveraineté  du 
peuple,  la  liberté,  l'égalité,  la  division  et  l'indépendance  des 
pouvoirs?  J'y  jure  obéissance;  je  veux  conserver  ces  l^ases  sa- 
crées. 

»  Mais,  au  nom  de  ces  bases  sacrées,  gardons-nous  de  rétablir 
un  directoire  lyrannique  qui  les  tue  !  Rappelez-vous  que  c'est  au 
nom  de  la  liberté  que  ce- directoire  criminel  vous  demanda  d'at- 
tenter à  la  liberté  de  la  République. 

»  Au  18  fructidor  vous  l'avez  vu  mutiler  avec  audace  la  repré- 
sentation nationale,  arracher  de  vos  côtés  cent  cinquante  de  vos 
collègues,  en  envoyer  plusieurs  périr  sur  les  sables  brûlans  de 
l'Afrique.  Au  22  floréal  an  vi,n'a-t-il  pas  fallu  encore  déférer  à 
ses  ordres  souverains,  et  fermer  la  porte  des  conseils  aux  envoyés 
du  peuple  ?  Non  cependant  que  je  prétende  que  la  journée  du 
18  fructidor  an  v,  et  celle  du  22  floréal  an  vi  ne  soient  première- 
ment le  crime  :  celîe-là  du  royalisme,  qui  était  parvenu  ù  faire 
entrer  quelques-uns  de  ses  délégués  dans  le  corps  législatif;  celle- 
ci  de  la  d(*magogie,  qui  avait  facilement  embrasé  les  assemblées 
d'élection  par  l'imnge  du  succès  contre-révolutionnaire  obtenu 
dans  ces  assemblées  en  l'an  v.  Mais  ces  journées  ,  combinées  par 
la  violence,  n'en  furent  pas  moins  des  outrag»*s  envers  la  majesté 
du  peuple,  Et  ce  serait  là  un  pouvoir  national!  Rappelez-vous 
encore  qu'an  27  prairial,  vous  avez  été  contraints  de  vous  insur- 
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ger  contre  ce  directoire.  Non,  la  puissance  exécutrice  des  lois  ne 
peut  plus  niême  exister  désormais  sous  le  nom  de  directoire,  nom 
qui  ne  peut  plus  se  trouver  dans  le  code  de  la  liberté! 

»  Plus  d'abstractions  ,  je  le  répète  ;  revenons  au  bon  sens.  Il 
nous  dira  qu'un  pouvoir  exécutif  est  essentiellement  vicieux , 
lorsque  son  organisation  est  telle  qu'il  peut  impunément  déchirer 
la  représentation  nationale  ;  lorsque,  pour  lui  résister,  la  repré- 
sentation nationale  elle-même  est  forcée  de  recourir  à  des  moyens 
extraordinaires.  Je  veux  un  pouvoir  exécutif  mieux  organisé  ;  je 
veux  aussi  un  pouvoir  législatif  qui  en  soit  séparé. 

»  C'est  au  nom  de  la  souveraineté  du  peuple  que  j'invoque 
l'ordre  du  jour  sur  le  serment  proposé.  Il  n'y  a  d'excuse  à  cette 
multitude  de  sermens  que  vous  avez  faits  que  dans  la  nécessité 
où  Ton  vous  avait  mis  de  les  faire  ou  de  devenir  les  victimes  d'une 
nouvelle  mutilation. 

>  Je  demande  aussi  que  la  dénonciation  du  général  Bonaparte 
soit  transmise  au  conseil  des  cinq -cents  par  un  message.  » 

Guyomard,  <  Nous  avons  prêté  au  i^^  vendémiaire  le  serment 
de  maintenir  la  Constitution ,  et  je  pense ,  comme  notre  collègue 
Dalphonse,  que  nous  ne  devons  aujourd'hui  entendre  ni  faire  au- 
cune proposition  contraire  à  la  Constitution.  Au  surplus,  que 
nous  prêtions  ou  non  le  serment  aujourd'hui,  nous  n'en  sommes 
pas  moins  liés  par  celui  que  nous  avons  prêté  précédemment.  Si 
nous  en  sommes  réduits  au  point  que  les  partisans  de  la  Consti- 
tution doivent  être  regardés  comme  des  factieux ,  je  déclare  que 
je  serai  plutôt  seul  de  celte  faction  que  de  manquer  à  mon  ser- 
ment î  La  Constitution  est  au-dessus  du  corps  législatif  ;  il  ne  peut 
pas  y  toucher.  Je  demande  que  le  conseil  ne  prenne  que  des  me- 
sures sages  et  constitutionnelles.  » 

Le  président  (Lemercier)  quitte  le  fauteuil ,  où  il  est  remplacé 
par  Cornudet,  ex- président.  Lemercier  monte  ù  la  tribune.  A 
peine  a-t-il  prononcé  quelques  mots,  que  Fargues ,  sorti  depuis 
peu,  rentre  tout  troublé  et  la  voix  émue. 

Farguf^   t  Le  général  Wonaparle  vient  de  me  faire  appeler,  el 
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je  suis  douloureusement  affecté  d'être  obligé  de  rendre  au  conseil 
ce  qu'il  m'a  dit. 

»  Vous  savez  avec  quelle  bienveillance  il  a  été  accueilli  dans 
ce  conseil  :  en  sortant  il  est  allé  dans  le  conseil  des  cinq-cents;  sa- 
vez-vous  comment  il  y  a  été  accueilli?  Avec  des  poignards  !  » 

Courtois.  €  ParAréna?» 

Fargues.  <  Par  Aréna,  à  l'égard  duquel  le  général  a  commis  le 
crime  d'avoir  porté  la  lumière  dans  les  marchés  scandaleux  pas- 
sés en  Italie  (1). 

>  Le  général  vous  demande  que  vous  preniez  des  mesures  pour 
déjouer  le  mouvement  contre-révolutionnaire  que  des  émissaires, 
partis  du  conseil  (fes  cinq-cents,  sont  allés  organiser  à  Paris.  Je 
vous  propose  de  vois  former  en  comité  général.  »  (  Appuyé!  ap- 
puyé!) 

Le  président  {Cornudet),i  Notre  collègue  Lemercier  a  la  parole: 
je  mettrai  ensuite  aux  voix  la  proposition.  » 

Lemercier,  «  Je  crois  avoir  donné  quelques  preuves  d'attache» 
ment  à  la  Constitution  de  l'an  m,  et  de  courage  à  la  défendre  : 
toute  la  France  sait  que  je  lui  fis  élever  un  autel  dans  le  sanc- 
tuaire des  lois  au  moment  où  il  était  à  peine  permis  de  l'invoquer 
et  d'en  parler  (2).  J'avoue  qu'un  des  plus  puissans  motifs  de  cette 
détermination  fut  de  sauver  la  République  des  dangers  imminens 
de  la  résurrection,  soit  de  la  charte  monstrueuse  de  91,  soit  du 
code  sanguinaire  de  95,  et  l'attitude  que  prit  le  conseil  des  an- 
ciens à  partir  de  cette  époque  a  préservé  la  France  des  déchire- 
mens  dont  elle  était  menacée.  Aujourd'hui  je  porte  au  pacte  so- 
cial la  même  vénération  ;  mais  je  déclare  qu'elle  n'est  point  un 
asservissement  judaïque,  littéral ,  à  quelques  articles  réglemen- 
taires qui,  de  l'aveu  de  tous  les  partis,  l'entravent,  l' énervent  et 

(I)  Jamais  Aréna  n'avait  été  fournisseur  à  l'armée  d'Italie. 

{2)Arrélé  du  conseil  des  anciens,  jiris,  le  28  messidor  an  \ii,  sur  la  proposition 

de  Lemercier. 

«  fo  il  Èera  dressé  au-dessous  et  Tis-à-vis  de  la  tribune  du  conseil  un  autel  de 
forme  antique  sur  lequel  sera  placé  le  livre  de  la  Constitution  de  l'an  m. 

»  2»  Lo  serment  que  ctiaquR  membre  est  tenu  de  prêter  lors  de  son  installa-' 
tion  sera  prononcé  en  poiant  la  main  drf  i)e  sur  le  livre  ci-dessus  meutionné.  -^ 
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\p  tuent;  niais  ce  respect  est  fondé  sur  les  principes  éternels  qui 
lui  servent  de  base,  la  souveraineté  du  peuple,  l'unité,  Tindivisi- 
bilité  de  la  République,  la  divii^jon  et  l'indépendance  des  pouvoirs, 
la  liberté  de  parler  et  d'écrir« ,  le  maintien  des  droits  des  ci- 
toyens. C'est  dans  l'enseqible  de  ces  principes  sacrés,  et  nou  dans 
quelques  mots,  que  consiste  véritablement,  essentiellement,  cette 
Constitution. pour  laquelle  j'ai  juré  et  proteste  encore  de  sacri- 
fier tous  mes  moyens,  ma  fortune  et  ma  vie  ! 

»  J'appuie  la  proposition  de  Cornudet  pour  la  formation  d'un 
comijé  secret,  où  le  conseil  s'occupera  des  moyens  de  sauver  la 
liberté.  »  (Adopté.) 

Des  clameurs ,  le  bruit  des  armes,  un  violent  tumulte  se  font 
entendre.  9 

Le  comité  secret,  formé  dans  l'agitation  ,  ne  se  tint  qu'entre 
qqelqpes  (T|emt)rÊS,  qui  annoncèrent  presque  aussitôt  à  leurs  col- 
lègues que  le  conseil  venait  de  ch^r^jer  cincj  représentansde  rédi- 
ger des  mesures  de  salut  public  pégnier.  Cornet,  Cornudet,  La- 
Ipi  et  Dalphonse  composaient  cette  commission  :  le  choix  du 
dernier  n'c-tait  qu'une  convenance  envers  l'opposition.  La  séance 
redevint  publique  à  l'arrivée  dp  Lucien  ponaparteetde  plusieurs 
autres  membres  des  cinq-cents. 

Crni}d  de  la  Dordogne.  «  La  force  arméie  vient  de  s'introduire 
dans  le  copseil  des  cinq-cents;  elle  a  outragé  Ja  représentation 
nationale.  Le  conseil  des  cinq-cents  est  dissous.  J'ai  pénétré  jus- 
qu'aj^  conseil  des  anciens  pour  lui  rendre  compte  de  ces  faits,  et 
l'inviter  ù  prendre  des  mesures.  » 

fjuchn  Bonaparte,  c  Citoyens  lepréscnians ,  on  vous  en  im- 
pose !  (Cette  lorcii  armée,  que  l'un  vous  dit  avoir  outragé  la  repré- 
seuialion  ualionalc,  ne  consistait  que  dans  qiiehjues  grenadiers 
(|ui  suiv;îieni  leur  capitaine.  Leur  préseiice  a  opéré  un  mouve- 
ment dans  le  consi  il.  Appe!lrrez-vous  représentans  des  assassins 
arniés  de  poignards?  Ils  se  précipitiiient  sur  moi ,  aidés  de  leurs 
complices,  qui  occupaient  la  lribune;ilî  voulaient,  lescanni|^alesî 
me  forcer  de  prononcer  la  mise  hnrs  lu  loi  de  mon  frère  !  Une 
poignée  de  fadij  ux  tyraniij  <■  en  .oie  le  cu/jbjuil  des  linq- cents; 


18   ET    11)   LULMAIKE    AN    VHI    (1791)).  ^ij^ 

mais  sa  majorité  adhère  au  conseil  des  anciens  et  à  sa  sagesse.  » 

Boscq  de  l'Aube  se  dispose  à  parler ,  mais,  sur  la  demande  de 
plusieurs  membres,  le  conseil  des  anciens  déclare  qu'il  n'entendra 
que  ses  orateurs.  La  séance  est  suspendue.  Elle  n'est  reprise 
qu'après  la  dispersion  des  cinq-cents. 

Corniidct.  «  Je  demande  la  parole  au  nom  de  la  commissiou 
formée  pendant  la  tenue  du  comité  général  et  secret,  et  composée 
des  citoyens  Régnier,  Cornet,  Laloi,  Dalphonse  et  moi. 

»  Le  conseil  des  anciens  reste  donc  la  providence  de  la  nation  ! 
11  est  par  le  fait  toute  la  représentation  nationale  ;  c'est  donc  à  lui 
qu'il  appartient  de  pourvoir  au  salut  de  la  patrie  et  de  la  liberté, 
puisque  seul  il  en  a  le  pouvoir. 

»  Il  n'existe  plus  de  pouvoir  exécutif;  car  l'autorité  militaire 
n'est  plus  qu'un  moyen  de  pouvoir  exécutif  essentiellement  civil. 

»  Voiii  le  décret  que  nous  vous  proposons  : 

«  Le  conseil  des  anciens,  attendu  la  retraite  du  conseil  des 
»  cin(|-cenis,  décrète  ce  qui  suit  : 

>  Quatre  des  membres  du  directoire  exécutif  ayant  donné  leur 
«  démission ,  et  le  cinquième  étant  mis  en  surveillance,  il  sera 
»  nommé  une  commission  executive  provisoire,  composée  de  trois 
»  membres. 

»  Lecorps  législatifest  ajourné  au  l^»"  nivôse  prochain,  époque 
»  à  laquelle  il  se  réunira  de  droit,  et  sans  autre  convocation,  dans 
>  la  commune  de  Paris. 

»  Il  sera  formé  une  commission  intermédiaire,  prise  dans  le 
»  conseil  des  anciens,  seul  existant,  pour  conserver  les  droits  de 
»  la  représentation  nationale  pendant  cet  ajournennent. 

»  La  commission  intermédiaire  deuieure  autorisée  à  convoquer 
»  le  corps  législatil  plus  tôt  si  elle  le  juge  convenable.  » 

Dalphonse.  a  Les  propositions  qui  vous  sont  présentées  n'ont 
pas  été  délibérées  par  la  commission  ;  elles  ne  sont  que  l'opinion 
personnelle  du  rapporteur.  > 

Laloi.  «  C'est  dans  la  galerie  m^me  que  la  commission  s'est 
réunie.  Un  seul  de  nos  collèf^ues  ne  s'y  est  pas  trouvé;  et  c'est 
bien  au  nom  de  la  majorité  que  le  rapporteur  a  présenlT'  le  pro- 
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jet  dont  il  a  fait  lecture,  car  il  est  le  vœu  de  trois  d'entre  nous.  • 
Oe  projet  est  itnmëdiatement  mis  aux  voix  et  adopte.  Le  con- 
seil suspend  sa  séance  jusqu'à  neuf  heures  du  soir,  déclarant  qu'a- 
lors il  s'occupera  des  mesures  décrétées. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.  —  Séatice  du  i9  brumaire  an  viii,  tenue 
à  Saint'Cloud,  dans  le  local  de  l'Orangerie,  —  Président,  Lu- 
QEN  Bonaparte. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie.  Emile  Gaudin 
obtient  le  premier  la  parole  pour  une  motion  d'ordre  : 

c  Citoyens  représentans ,  dit-il ,  un  décret  du  conseil  des  an- 
ciens a  transféré  les  séances  du  corps  législatif  dans  cette  com- 
mune. 

»  Cette  mesure  extraordinaire  ne  pouvait  être  provoquée  que 
par  la  crainte  ou  l'approche  d'un  danger  extraordinaire. 

»  En  effet,  le  conseil  des  anciens  a  déclaré  aux  Français  qu'il 
usait  du  droit  qui  lui  est  délégué  par  l'article  102  de  la  Con- 
stitution pour  enchaîner  les  factions  qui  prétendent  subjuguer  la 
représentation  nationale,  et  pour  rendre  la  paix  intérieure. 

»  Représenians  du  peuple,  reportez-vous  au  50  prairial.  Dans 
cette  journée  mémorable  vous  voulûtes  arracher  le  système  re- 
présentatif  aux  usurpations  du  directoire  exécutif,  et  faire  jouir 
enfin  le  peuple  français  de  cette  liberté  qu'il  avait  achetée  au  prix 
de  tant  de  sacrifices. 

»  Hé  bien,  rappelez-vous  les  sinistres  événemens  qui  l'ont  sui- 
vie, et  où  vous  avez  tour  à  tour  figuré  comme  tristes  témoins  ou 
comme  acteurs  dévoués. 

»  Jamais  peut-être  la  dignité  et  l'indépendance  de  la  représen- 
tation nationale  ne  furent  plus  attaquées  et  plus  compromises  ! 

»  Jamais  un  plus  grand  oubli  de  toutes  les  idées  libérales ,  gé- 
néreuses et  philanthropiques! 

»  Jamais  on  ne  rétrograda  plus  rapidement  vers  les  erreurs  cl 
la  servitude  de  la  monarchie  ! 

»  Jamais  enfin  on  n'eut  plus  à  rcilouter  une  dégénéralion  totale 
des  esprits  et  des  cœurs! 
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»  D'un  côté  les  fauteurs  du  royalisme  ne  conspirent  plus  dans 
les  ténèbres;  ils  ont  arboré  l'étendard  de  la  rébellion; 

>  De  l'autre  les  passions  délirantes  et  destructives  des  dénia- 
gofjues  s'exaltent  et  s'agitent  d'une  manière  vraiment  funeste  et 
alarmante. 

»  Déjà  même  elles  promènent  sur  toutes  les  têtes  la  hache  de  la 
terreur,  qu'elles  ne  tiennent  plus  suspendue  qu'à  un  fil. 

•  Représentans  du  peuple,  il  est  temps  de  sauver  la  patrie! 
»  Il  est  temps  de  prouver  les  principes  de  la  révolution. 

•  H  est  temps  enfin  d'assurer  au  peuple  la  jouissance  tout  en- 
tière des  droits  et  des  avantages  qu'elle  lui  avait  promis. 

•Vous  y  parviendrez  aisément  si  vous  déployez,  le  19  brumaire, 
le  dévouement  des  27  et  28  fructidor  (1). 

•  Je  demande  :  l''  Qu'il  soit  formé  une  commission  de  sept 
membres,  chargée  de  faire  un  rapport  sur  la  situation  de  la  Répu- 
blique et  sur  les  moyens  de  la  sauver  ; 

»  2o  Que  cette  commission  fasse  son  rapport  séance  tenante  ; 

»  3°  Que  jusque-là  toute  délibéraiion  soit  suspendue; 

1  4<*  Que  toute  proposition  qui  serait  faite  lui  soit  renvoyée.  » 

Plusieurs  membres.  «  Appuyé  !  Aux  voix  !  » 

Delbrel.  <  Oui,  sans  doule,  représentans  du  peuple,  de  grands 
dangers  menacent  la  République;  mais  ceux  qui  veulent  la  dé- 
truire sont  ceux  même  qui ,  sous  prétexte  de  lu  sauver ,  veulent 
changer  ou  renverser  la  forme  du  gouvernement  existant.  En 
vain  ces  hypocrites  conspirateurs  ont  cru  nous  effrayer  en  dé- 
ployant autour  de  nous  l'appareil  formidable  de  lu  force  armée  ! 
Non,  les  défenseurs  de  la  patrie  ne  consentiront  jamais  à  tourner 
leurs  armes  contre  ses  représentans. 

»  Si  néanmoins  les  conspirateurs  parvenaient  à  tromper  ou  à 
égarer  le  courage  de  nos  {jueniers,  nous  saurions  mourir  à  notre 
poste  ,  en  défendant  la  liberté  publique  contre  les  tyrans,  contre 


(I)  Les  27  et  28  Fraotidor  an  vii ,  dans  la  discussion  sur  les  dnngcrs  de  la  pa- 
trie, le  conseil  des  ciuq-ccnl*  s'était  plusieurs  fois  levé  en  masse  pour  jurer  de 
vivre  libre  ou  de  mourir. 
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les  dictateurs  qui  veulent  Topprimcr!  IVous  voulons  la  (A)\muu- 
tion  ou  la  mort!  Les  baiomieties  ne  nous  effraient  pas  :  nous 
sommes  libres  ici.  Je  demande  que  tous  les  membres  du  conseilt 
appelés  individuellement ,  renouvellent  à  l'inslant  le  serment  de 
maintenir  h  Constitulion  de  l'an  m  (i).  » 

L'assemblée  se  lève  en  masse. 

Plusieurs  membres.  «  Point  de  dictature!  A  bas  les  dictateurs! 
Vive  la  Constitution  !  » 

Delbrel.  t  Je  demande  qu'on  renouvelle  le  serment  de  fidélité 
à  la  Constitulion.  > 

Cette  proposition  est  accueillie  avec  enthousiasme  par  le  plus 
grand  nombre  des  representans ,  qui  invitent  le  président  à  la 
mettre  aux  voix.  Le  président  ne  paraît  consulter  qu'un  groupe 
qui  forme  évideminentla  miaoritô.  La  majorité  le  rappelle  à  son 
devoir,  la  somme  de  prendi  e  le  vœu  de  toute  l'assemblée;  il  lient 
encore  la  même  conduite.  On  la  lui  reproche  avec  véhémence. 
Une  foule  de  membres  se  portent  au  bureau  et  à  la  tribune  ;  tous 
'es  autres  sont  debout  ;  diverses  propositions  sont  faites,  etsc  per- 
dent dans  le  bruit.  Au  milieu  de  ce  tumulte  s'élèvent  les  cris  : 
Point  de  dictature!  Vive  la  Constitution!  Le  serment!  Le  prési- 
dent,  toujfturs  vivement  pressé  de  mettre  aux  voix  la  proposition 
de  Delbrel,  écarte  la  question  pour  n'écouter  que  les  reproches 
qu'on  lui  adresse;  il  se  couvre  (2). 

Le  président.  «  Je  sens  trop  la  dignité  du  poste  que  j'occupe 
pour  supporterplus  long-temps  les  menaces  insolentes  de  quelques 
orateurs,  et  pour  ne  pas  rappeler  de  tout  mon  pouvoir  l'ordi  e  et 
la  décence  dans  le  concieil.  » 


(1)  Nou8  tenon»  ce  discours  de  M.  Delbrel  lui-même.  Dans  toutes  les  autre» 
narrations  on  n'attribue  ji  ce  rrpri-sentant  «l'autres  paroles  «|ue  celles-ci  :  «-  La 
Consiilulion  d'abord  !  oui ,  la  cousiitution  on  la  mort  !  Us  baïonncUcs  ne  nous 
effraient  pas:  nous  sommes  libres  ici.  " 

(2)  Après  la  motion  d'Kmile  (iandin,  le  procès-verbiil  du  conseil  continue  ainsi  : 
«  Plusieurs  membres  sélancent  à  la  tribune. 

«  Les  uns  demaTidcnl  (pi'avant  tout  il  soit  prêt»-  serment  à  la  Constitulion;  les 
aulrfs,  cjii'il  soil  f^it  un  rupssnpe  au  conseil  des  anciens  pour  connaître  les  motifs 
de  la  translation  du  corps  lé^islalif. 

»  Ces  propositions  sont  fuite»  avec  clfuneur,  répétée»  avec  cntportement  par 
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Le  calme  se  rétablit,  et  le  président  accorde  la  parole  à  l'ora- 
teur qui  l'avait  réclamée  le  premier  après  Gaudin. 

Grandmaison.  «  lieprésentans ,  la  France  ne  verra  pas  sans 
élonnemont  que  la  représentation  nationale  et  le  conseil  des  cinq- 
cenls,  cédant  au  décret  constitutionnel  du  conseil  des  anciens,  se 
soient  rendus  dans  cette  nouvelle  enceinte  sans  être  instruits  du 
danger,  imminent  sans  doute,  qui  nous  menaçait. 

»  On  parle  de  former  une  commission  pour  proposer  des  me- 
sures à  prendre,  pour  savoir  ce  qu'il  y  a  à  faire;  il  faudrait  plutôt 
en  proposer  une  pour  savoir  ce  qui  a  été  fait.  On  a  parlé  de  fac- 
tieux ;  nous  les  avions  signalés  depuis  long-temps,  et  certes  ils  ne 
nous  épouvantent  pas!  Je  demande  qu'on  s'informe  des  motifs 
qui  nous  amènent  ici  ;  qu'on  nous  dise  quels  sont  les  grands  dan- 
gers qui  menacent  la  Constitution  :  je  dis  la  Constitution,  car  tout 
le  monde  peut  pnrler  de  la  Répub'ique  ;  reste  à  savoir  quelle  Ré- 
publique on  veut.  Sera-ce  celle  de  Venise,  celle  des  Étals-Unis? 
Prélendra-t-on  qu'en  Angleterre  la  ilépubliquf;  et  la  liberté  exis- 
tent? Certes  ce  n'est  pas  pour  vivre  sous  de  tels  gouvernemens 
que  nous  avons  d-'puis  dix  ans  fait  tous  les  sacrifices  imaginables, 
que  nous  avons  épuisé  nos  fortunes!  Le  sang  français  coule  de- 
puis dix  ans  pour  la  liberté;  ce  n'est  pas  pour  avoir  une  Constitu- 
tion semblable  à  celle  des  Etats-Unis,  ou  un  gouvernement  comme 
celui  de  l'Angleterre! 

»  Je  demande  qu'à  i'in.siant.lous  les  membres  du  conseil  re- 
nouvellent le  serment  de  fidélité  à  la  Constitution  de  l'an  m....  » 
(  Dclbrel.  c  i^e  serment  ccmforme  à  la  loi.  »)  «  Je  demande  que  nous 
fdssions  le  serment  de  nous  opposer  au  l'établissement  de  toute 
espèce  de  tyrannie.  Je  demande  en  outre  un  message  au  conseil 

ua  certain  nooibrc  cl2  incinl)rc:i  du  cou^cil;  la  majorité  rcâle  calme.  Cepeudant 
le  lumiillc  auginenle  ;  ;i  peine  peut  on  entendre  ta  voix  de  eeiix  (pii  ()l)servent 
qa'avant  toute  chose  la  Constitution  prescrit  d-^  faire  un  message  an  conseil  des 
anciens  pour  lui  annoncer  (in'on  est  réuui  en  nomlirc  suffisant  pour  dclibért  r. 

•'  La  tribune  est  eueoniI>ree,  1  •  bne-iin  environne  dj  ceux  qui  poussent  des 
crisdelurenr.  Le  présidinl  est  assailli  d'injures  et  de  inenaccs  ;  en  vain  il  se 
couvre.  Tout  aimouce,  dès  l'eulrcj  de  la  séance,  quliue  minorilO  iactieuscot 
conspiratrice  a  fo?nie  I''  complot  n'cmircltci"  tonte  délilKidlion. 

»  Le  iMPsfdcnt  sYcrîc  :  —  Je  sens  trop  la  diRnilc,  etc.  » 
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des  anciens  pour  que  nous  soyons  instruits  du  plan  et  des  détails 
de  celte  vaste  conspiration  qui  éiaità  laveille  de  renverser  la  Ré- 
publique. > 

L'orateur  quitte  la  tribune  au  bruit  des  plus  vifs  applaudisse- 
mens;  les  cris  :  Vive  la  Constitution!  se  prolongent  pendant  plu- 
sieurs minutes;  puis:  Le  serment!  le  serment!  Le  président  con- 
sulte l'assemblée  ;  elle  vote  en  masse  pour  la  prestation  du  serment; 
à  la  contre-épreuve,  faite  sur  la  demande  de  Delbrel,  aucun 
membre  ne  se  lève,  et  cette  démonstration  d'une  parfaite  unani- 
mité excite  un  mouvement  général  de  satisfaction. 

Chaque  représentant ,  nominativement  appelé  à  la  tribune , 
jure  fidélité  à  la  République  et  à  la  Constitution  de  Van  m...  Plu: 
sieurs  des  conjurés  s'expriment  avec  quelque  embarras,  mais 
tous  jurent.  Lucien  Bonaparte  avait  quitté  le  fauteuil  pour  prêter 
ce  serment  à  la  tribune;  au  moment  où  il  en  descendit,  Briot  s'é- 
cria :  Moniteur,  écrivez!  Un  seul  député,  Bergoeing ,  s'affran- 
chit de  l'engagement  commun  ;  il  donna  sa  démission. 

Le  résultat  de  l'appel  nominal  avait  démontré  que  très-peu  de 
membres  étaient absens.  Le  conseil,  par  un  message,  fait  infor- 
mer les  anciens  qu'il  est  réuni  en  majorité  dans  le  palais  de  Saint- 
Cloud. 

Bigonnet,  «  Le  serment  de  l'Orangerie  de  Saint-Gloud  occu- 
pera sa  place  dans  les  fastes  de  l'histoire  ;  il  pourra  être  comparé 
à  ce  serment  célèbre  que  l'assemblée  constituante  prêta  au  Jeu- 
de-Paume,  avec  cette  différence  qu'alors  les  représentans  de  la 
nation  avaient  cherché  un  asile  contre  les  baïonnettes  de  la 
royauté,  et  qu'ici  ils  seront  défendus  par  les  baïonnettes  républi- 
caines... »  (  Plusieurs  membres,  •  Oui  î  oui!  »  ) 

»  Le  prcimier  serment  fonda  la  liberté,  le  second  la  consoli- 
dera.. .  >  (  Les  mêmes,  t  Oui  !  oui  !»  )  Mais  le  serment  serait  illusoire 
si  nous  ne  nous  hâtions  de  le  remplir,  d'abord  en  adressant  un 
message  au  directoire  pour  lui  annoncer  notre  installation ,  et 
ensuite  en  adoptant  la  proposition  de  Grand  maison  ,  c'est-à-dire 
en  envoyant  un  message  au  conseil  des  anciens  pour  lui  deman- 
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(1er  compte  des  moi  ils  de  la  convocaiion  extraordinaire  qui  nous 
réunit  ici.  > 

Crochon.  c  II  est  un  préalable  nécessaire.  Vous  devez  vous  em- 
presser, comme  dans  toutes  les  occasions  importantes,  et  con- 
formément à  l'article  lOo  de  la  Constitution ,  d'adresser  à  la  Ré- 
publique une  proclamation  qui  lui  annonce  que  le  décret  irrévo- 
cable du  j'onr  d'hier  est  exécuté  ;  que  vous  êtes  réunis  en  majorité 
dans  la  commune  de  Saint-Cloud.  » 

La  proposition  de  Crochon  est  adoptée. 

Aréna  Barthélémy,  *  Je  demande  qu'il  soit  dressé  une  liste 
des  membres  qui  ont  répondu  à  l'appel  nominal,  et  qu'elle  soit 
imprimée  et  envoyée  aux  départemens.  Le  corps  législatif  ne 
peut  avoir  changé  de  résidence  sans  de  grands  dangers  ;  il  faut 
que  la  France  sache  que  nous  sommes  à  notre  poste,  et  que  nous 
sommes  décidés  à  périr  pour  le  maintien  de  la  Constitution  répu- 
blicaine, n 

Cette  motion  n'a  pas  de  suite. 

Darracq.  <  On  a  proposé  d'adresser  un  message  au  directoire 
pour  lui  annoncer  que  nous  sommes  constitués  ;  cela  est  fort 
bien  ;  mais  pour  lui  remettre  ce  message,  il  faudrait  savoir  où  est 
le  directoire.  Quant  à  moi ,  je  ne  sais  pas  où  il  existe.  S'il* était 
quelque  part,  je  pense  qu'il  nous  l'eût  annoncé.  Je  sais  que  la 
Constitution  ordonne  au  directoire  de  siéger  dans  la  commune  où 
se  trouve  le  corps  législatif;  eh  bien!  le  directoire  est-il  dans 
cette  commune?  voilà  ce  que  nous  ne  savons  pas.  Vous  enverrez 
un  message  ;  il  faut  savoir  où  ce  message  ira.  (  Murmures.  )  Oui , 
tant  que  nous  ne  saurons  où  est  le  directoire,  il  est  ridicule  de 
lui  envoyer  un  message.  Voulez-vous  donc  que  vos  messagers 
parcourent  les  rues  de  Saint-Cloud  pour  demander  la  maison  où 
le  directoire  est  logé?  (  Ruméui s.)  Ainsi  donc ,  je  le  repùte,  il  est 
inutile  de  s'occuper  de  l'envoi  d'un  message  au  directoire  dans  le 
moment  actuel.  Je  demande  Tordre  du  jour.  » 

L'ordre  du  jour  est  mis  au  voix  et  rejeté.  Le  conseil  arrête 
qu'un  message  sera  fait  au  directoire. 

Bertrand  du  (Mvadoa.  «  Ce  n'est  point  inutilement  que  nous 
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avons  prêté  le  serment  de  fidélité  à  la  Republique  et  à  la  Gonsii- 
lution  de  l'an  m  ;  il  faut  que  la  proclamation  que  nous  avons  ar- 
rêtée en  fasse  mention  ,  et  rassure  tous  les  Français  sur  l'exis- 
tence de  la  représentation  nationale  ;  il  faut  qu'en  instruisant  le 
peuple  de  votre  installation  à  Saint-Cloud  ,  vous  lui  fassiez  con- 
Daîire  votre  serment  et  la  ferme  résolution  où  vous  êtes  d'y 
rester  fidèles  et  de  maintenir  la  Constitution  contre  tt)ute  espèce 
de  tyrannie.  » 

Le  conseil  arrête  que  le  serment  sera  mentionné  dans  la  pro- 
clamation. Crochon  présente  en  conséquence  un  projet  de  cette 
adresse,  votée  slit*  sa  proposition.  La  discussion  allait  s'ouvrir; 
un  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  qui  suit ,  adressée  au  pré- 
sident du  conseil  des  anciens,  et  transmise  par  ce  conseil  à  celui 
des  cinq-cents  : 

«  Ce  ISbramaire. 

>  Citoyen  président ,  engagé  dans  les  affaires  publiques  uni- 
quement par  ma  passion  pour  la  liberté,  je  n'ai  consenti  à  parta- 
ger la  première  magistrature  de  l'état  que  pour  la  soutenir  dans 
ses  périls  par  mon  dévouement ,  pour  préserver  des  atteintes  de 
ses  ennemis  les  patriotes  compromis  dans  sa  cause,  et  pour  assu- 
rer aux  défenseurs  de  la  patrie  ces  soins  particuliers  qui  ne  pou- 
vaient leur  être  plus  constamment  donnés  que  par  un  citoyen 
anciennement  témoin  de  leurs  vertus  héroïques,  et  toujours  tou- 
ché de  leurs  besoins. 

»  La  gloire  qui  accompagne  le  retour  du  guerrier  illustre  à  qui 
j'ai  eu  le  bonheur  d'ouvrir  le  chemin  de  la  gloire,  les  marques 
éclatantes  de  confiance  que  lui  donne  le  corps  législatif,  et  le  dé- 
cret de  la  représenlalion  nationale,  m'ont  convaincu  que,  quel 
que  soit  le  poste  où  l'appelle  désormais  l'intérêt  public,  les  périls 
de  la  liberté  sont  surmontés,  et  les  intérêts  des  armées  garantis. 
Je  rentre  avec  joie  <ians  les  rîftigs  de  simple  citoyen  ;  heureux, 
après  tant  d'orages ,  de  remettre  entiers  et  plus  respectables  que 
jamais  les  destins  de  la  République ,  dont  j'ai  partagé  le  dépôt  ! 

»  Salui  et  respect.  >  Barras.  » 
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Une  seconde  lecture  de  celle  lettre  est  demandée  et  aussitôt 
ftiiie. 

Plusieurs  membres.  «  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  Est-ce  iirie 
démission?  » 

Duplantier.  «  La  lettre  f|iie  nous  venons  de  recevoir  annonce 
la  démission  du  citoyen  Barras;  nous  n'avons  rien  de  plus  pressé 
cfue  de  procéder  à  la  formation  d'une  liste  décuple  pôiir  le  rem- 
placer. » 

Plusieurs  membres,  t  11  y  en  a  d'autres  ;  il  Tant  attendre.  » 

Delbret.  «  La  question  A  examiner  avant  tout  est  celle  de  Sa- 
voir si  cette  démission  est  légale  et  foimellie,  ou  si  elle  ne  i'esl 
pas.  » 

Plusieurs  membres.  «  Elle  Test.  —  Procédons  à  l'instant  à  la 
liste.  > 

Bertrand  du  Calvados,  t  Nous  n'avons  pas  un  moment  ù  per- 
dre. Je  demande  que  nous  nous  réunissions  à  huit  heures  ce  soir  ; 
pour  procéder  au  scrutin.  > 

Plusieurs  membres.  <  A  présent.  »  —  D'autres.  «  A  demain.  » 

Crochon.  «  Nous  ne  pouvons  mettre  tant  de  précipitation  à 
nommer  à  une  telle  magistrature;  il  i\JUt  y  réfléchir.  La  Consti- 
tution nous  a  donné  le  droit  de  passer  cinq  jours  à  former  une 
liste  de  candidats;  ce  délai  a  pour  motif  l'importance  d'une  telle 
liste  et  d'une  telle  élection.  La  Constitution  nous  a  ainsi  défendu 
de  prononcer  ex  abrufpto.  C'est  peut-éire  parce  qu'on  n'a  pas  assez 
médité  sur  les  choix  qui  ont  été  laits  que  les  événemens  actuels 
arrivent,  ,1e  demande  l'ajournement  à  demain.  > 

Grandmaison.  e  Le  conseil  doit  sn  rappeler  une  circonstance 
très-grave  où  l'on  réussit  à  disciéditer  des  républicains  en  allé- 
guant,"sans  preuves  et  sans  probabilités,  qu'on  voulait  créer  un 
nouveau  comité  de  salut  public ,  dont  l'influence  détruirait  l'indé- 
pendance et  les  pouvoirs  constitutionnels  du  corps  législatif  et  *du 
directoire  ;  mais  telle  éiait,  et  telle  est  encore,  sans  doute ,  votre 
religieuse  ftdélilé'à  notre  charte  sacrée,  qu'on  s'honora  alors  de 
combattre  ce  fantôme,  qu'on  croyait  dqà  voir  armé  pour  déchi- 
rer notre  pacte  social. 
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»  Les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  aujourd'hui  ne 
sont-elles  pas  plus  propres  à  exciter  l'inquiétude  des  représen- 
tans  du  peuple,  qui  sont  témoins  de  grands  préparatifs  de  {guerre 
sans  avoir  entendu  parler  d'hostilités  commises?  La  translation 
du  corps  législatif  a  été  ordonnée  et  exécutée  sans  opposition  , 
quoique  nous  ne  connaissions  pas  encore  les  motifs  de  cette 
mesure  extraordinaire  :  je  penae  du  moins  que  le  plus  grand 
nombre  de  mes  collègues  ignore ,  ainsi  que  moi ,  le  plan  de  celte 
vaste  conspiration ,  dénoncée  aux  anciens  quand  tout  Paris  jouis- 
sait de  la  plus  parfaite  tranquillité.  On  a  prétendu  sauver  la 
patrie  et  .la  représentation  nationale  d'un  danger  imminent,  et 
l'on  a  usé  d'un  expédient  constitutionnel  en  décrétant  notre 
translation. 

»  Si  nous  ne  pouvons  plus  délibérer  à  Paris  après  la  notifica- 
tion de  ce  décret ,  nous  devons  maintenant  nous  disposer  à  re- 
prendre notre  prérogative  constitutionnelle,  pour  être  capables 
de  proposer  ce  qui  paraîtra  juste  et  nécessaire  ;  mais  nous  ne 
pouvons  discuter  utilement ,  ni  prendre  aucune  résolution ,  sans 
être  Lien  éclairés  sur  notre  véritable  situation,  sans  qu'on  ait 
précisé  les  projets  criminels  de  ces  factieux  dont  l'existence  n'est 
encore  manifestée  que  dans  les  délibérations ,  décrets  et  procla- 
mations du  conseil  des  anciens.  Cependant  on  pourrait  dire  déjà 
que  nous  avons  un  véritable  comité  de  salut  public  dès  qu'un 
général  a  été  nommé  par  tout  autre  que  par  le  directoire,  à  qui 
l'on  a  encore  enlevé  une  de  ses  plus  importantes  attributions, 
puisqu'il  n'a  pas  été  chargé  de  sceller,  promulguer  et  exécuter  la 
loi  en  vertu  de  laquelle  nous  sommes  réunis  dans  cette  commune. 

n  .le  parle  av(!c  une  grande  franchise  et  une  naïveté  qui  peut 
paraître  singulière,  quand  je  dis  que  je  ne  suis  pas  instruit  des 
grands  périls  dont  nous  avens  été  préservés  ;  mais,  ù  la  sécurité 
(|U^  j'ai  remarquée  sur  la  physionomie  de  ceux  qui  applaudissent 
à  la  translation,  je  crois  pouvoir  assurer  qu'ils  ne  sont  pas  très- 
effrayés  de  cette  vaste  conspiration,  et  qu'on  a  pris  soin  de  les 
prévenir  de  ce  qu'on  ftrait  de  nous  à  Saint-Cloud. 

>  Quant  à  la  démission  du  directeur  Barras,  qu'on  vient  de 
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VOUS  notifier,  comme  nous  ne  pouvons  déterminer  si  elle  est  la 
cause  ou  l'effet  des  événemens  extraordinaires  qui  nous  pressent, 
je  crois  qu'il  faut  incessamment  et  sans  relâche  rechercher  ce 
quia  été  fait  autour  de  nous,  et  ce  que  nous  devons  faire  pour 
sauver  la  liberté  et  conserver  la  Consiitui ion,  avant  de  procéder 
au  remplacement  d'un  directeur.  > 

Cette  discussion  est  soudainement  interrompue  par  un  mouve- 
ment violent  qui  se  manifeste  dans  l'assemblée  ;  tous  ses  membres 
sont  debout,  ou  montés  sur  leurs  sièges,  ou  réunis  en  groupes,  ou 
attachés  à  la  tribune ,  et  l'œil  fixé  sur  l'entrée  de  la  salle.  C'est  le 
général  Bonaparte  qui  a  paru  :  des  grenadiers  le  suivent  à 
quelque  distance  ;  ils  ne  dépassent  pas  la  porte,  mais  on  aperçoit 
les  baïonnettes.  Bonaparte  s'avance  seul  et  découvert  ;  son  geste 
et  ses  regards  annoncent  qu'il  se  dispose  à  parler  :  i'ajjitaiion, 
les  clameurs  ne  le  lui  permettent  point.  Bigonnet  l'aborde  le 
premier,  et  lui  dit  en  l'arrêtant  :  «  Que  faites-vous,  téméraire? 
»  Retirez-vous,  vous  violez  le  sanctuaire  des  lois!  »  Dans  l'ex- 
pression tumultueuse  des  sentimens  qui  dominent,  on  entend  ré- 
péter de  toute  part  :  «  Quoi!  des  baïonnettes,  des  sabres,  des 

>  hommes  armés  ici  !  dans  le  sanctuaire  de  la  représentation  na- 

>  tionale!  Hors  la  loi  le  dictateur  1  A  bas,  à  bas  le  dictateur! 
»  Mourons  à  notre  poste!  Vivent  la  République  et  la  Constitution 

>  de  l'an  m  !  Mors  la  loi  le  dictateur  I  A  bas!  à  bas  !  »  Bonaparte 
est  entouré,  pressé,  menacé  par  la  foule  des  représentans; 
Desirem  l'apostrophe  en  ces  termes  :  «  Général,  est-ce  donc 
»  pour  cela  que  tu  as  vaincu?  *  Bonaparte  n'oppose  pas  un  mot  ; 
il  rejoint  précipitamment  ses  soldats,  et  s'éloigne  avec  eux. 

Le  président,  c  Le  mouvement  qui  vient  d'avoir  lieu  au  sein  du 
conseil  pi  ouve  sans  doute  ce  que  tout  le  monde  a  dans  le  cœur, 
ce  que  moi-même  j'ai  danslemien...— (P/Msicur^mcm/^rcs.  t  Oui, 
oui; c'est  vive  la  République!  )  »  11  était  cependant  naturel  de 
croire  que  la  démarche  du  général,  qui  a  paru  exciter  de  si  vives 
in(|uiétudes,  n'avait  pour  objet  que  de  rendre  compte  de  la  si- 
tuation des  affaires  ou  de  qurltiue  objet  intéressant  la  chose 
publique;  il  venait  rempiir  l'obligation  que  ses  fonctions  lui  ini- 
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posent.  Mais  je  crois  qu'en  tout  eas  nui  de  vous  ne  peut  soup- 
çonner... • 

Un  membre.  «  Aujourd'hui  Bonapariea  terni  sa  gloire!  Fi!  • 
Vn  antre.  %  Bonaparte  s'e^t  conduit  en  roi  !  » 
f.e  président.  *  IS'ul  de  vous  ne  peut  soupçonner  de  projets 
libenicides  celui...  » 

f/n  membre.  «  Bonaparte  a  perdu  sa  gloire!  Je  le  voue  à 
l'opprobre ,  à  l'exécration  des  républicains  et  de  tous  les  Fian- 
çais! » 

Quelques  voix.  <  Oui,  oui!  >  ( Applaudissemens  et  mur- 
mures. ) 

Le  président,  «  Je  demande  au  reste  qu'on  prenne  tous  les 
éclaiicissemens  nécessaires  pour  rassurer  le  conseil.  » 

Un  membre,  «  Je  demande  que  le  général  Bonaparte  soit  tra- 
duit à  la  barre  pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite.  »  (  Mouve- 
mens  divers.  ) 

Le  président,  t  Et  moi  je  demande  à  quitter  le  fauteuil.  > 
Chazal,  ex-président,  reniplace  au  fauteuil  Lucien  Bonaparte. 
Digneffe.  «  Quand  le  conseil  des  anciens  a  usé  du  droit  con- 
stitutionnel de  changer  la  résidence  du  corps  législatif,  il  a  eu  sans 
doute  de  pui^sans  motifs  ;  il  faut  qu'ils  soient  connus.  Je  demande 
que  dans  ce  jour  solennel,  qui  aura  tant  d'influence  sur  les  des- 
tinée^ delà  Républii|ue,  on  d<iclaie,  on  fasse  connaître  quels  sont 
les  chefs  et  les  ag»  ns  de  la  conspiration  qui  nous  menace,  puis- 
qu'il a  fallu  pour  les  d»  jouer  des  luoyeus  extraordinaires.  Avant 
tout  je  demande  que  vous  preniez  des  mesures  pour  votre  sûreté; 
que  vous  déterminiez  sur  quels  endroits  s'étendra  la  police  de 
votre  enceinte,  et  que  vous  preniez  des  mesures  à  cet  effet.  » 
{Un  grand  nombre  de  voix,  «  Appuyé!  Appuyé  !  »  ) 

Bertrand  {du  Calvados),  t  Loisque  le  conseil  des  ancirns  a 
ordonné  la  translation  du  corps  législatif  en  cette  commune,  il 
en  avait  le  droit  constiiutionnel  ;  quand  il  a  nommé  un  général 
commandant  en  chef,  il  a  usé  d'un  droit  qu'il  n'avait  pas.  Je  de- 
mande que  vous  commenciez  par  décréter  que  le  général  Bona- 
parte n'est  pas  le  commandant  des  grenadiers  qui  composent 
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votre  garde.  >  (  In  grand  nombre  de  membres.   *  4^ppuyé!  Aux 
voix!  Aux  voix!  ») 

Talot,  e  N'oubliez  pas  (hms  ce  moment  difficile  le  caractère 
auqut'l  on  doit  vous  reroiinaîire  :  conservez  votre  union;  veillez 
à  votre  sûreté;  veillez  à  la  publicité  de  vos  délibérations.  Je  suis 
convaincu  que  le  conseil  des  anciens,  en  prenant  une  mesure  si 
extraordinaire  et  si  prompte,  n'a  pas  eu  Tinteniion  de  nous  faire 
délibérer  à  liuis  clos  et  sous  les  byi  muettes.  Eh  quoi!  nous  re- 
présenions  le  peuple  français,  et  c'est  dans  un  village,  entourés 
d'une  force  armée  considérable,  dont  nous  ne  disposons  pas, 
qu'on  veut  que  nous  délibérions  !  Non  que  je  craigne  les  soldats 
qui  nous  entourent;  ils  ont  combattu  pour  la  liberté;  ce  sont  nos 
parens,  nos  fils,  nos  frères,  nos  amis;  nous  avons  été  nous- 
mêmes  dans  leurs  rangs.  Et  moi  aussi  j'ai  porté  la  giberne  de  la 
patrie!  Je  ne  puis  craindre  le  soldat  républicain  dont  les  parens 
m'ont  honoré  de  leurs  suffrages,  et  m'ont  appelé  à  la  représen- 
tation nationale;  mais  je  déclare  qu'hier  la  Constitution  a  été 
outragée  ;  le  conseil  des  anciens  n'avait  pas  le  droit  de  nommer 
un  général.  Bonaparte  n'a  pas  eu  le  droit  de  pénétrer  dans  celte 
enceinte  sans  y  être  mandé.  Voilà  la  vérité.  Quant  à  vous,  vous 
ne  pouvez  voter  plus  long-temps  dans  une  telb^.  position;  vous 
devez  retourner  à  Paris.  Marchez-y,  revêtus  de  votre  costume, 
et  votre  retour  y  sera  protégé  par  les  citoytns  et  les  soldats; 
vous  reconnaîtrez,  à  l'attitude  des  militaires,  qu'ils  sont  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie.  Je  demande  qu'à  l'instant  vous  décrétiez 
que  les  troupes  qui  sont  actuellement  dans  celte  commune  font 
partie  de  votre  garde  ;  je  demande  que  vous  adressiez  un  message 
au  conseil  des  anciens  pour  l'inviter  à  rendre  un  décret  qui  nous 
ramène  à  Paris.  »  (  Lu  grand  nombre  de  voix.   «  Appuyé!  »  ) 

Grandmaiwn.  «  11  faut  déclarer  le  décret  rendu  hier  comme 
non  avenu  sous  le  rapport  de  la  nomination  inconstitutionnelle 
du  général  Bonaparte.  >  (  t  Aux  voix!  Aux  voix  !  »  ) 

Crochon.  €  Nous  ne  pouvons  prendre  une  me>ure  précipitée... 
(Murmures.  )  i^e  décret  était  coDsiitutioanel  :  il  ordonnait  votre 
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translation  ;  il  fallait  bien  nommer  un  (général  pour  assurer  l'été* 
culion  du  décret.  •  (Murmures.) 

Un  membre,  a  11  faut  avant  tout  déclarer  que  Bonaparte  n'est 
point  le  commandant  de  votre  {^^arde.  > 

Un  autre.  <  C'est  donner  le  sijrnal  d'un  combat.  > 
Destrem.  •  J'appuie  l'avis  de  Talût.  Les  circonstances  ne  nous 
permettent  point  de  rester  ici;  il  faut  retourner  à  Paris,  ou 
aller  ailleurs  pour  y  retrouver  de  l'indépendance.  > 

La  proposition  d'un  message  au  conseil  des  anciens  est  mise 
aux  voix  et  adoptée. 

Destrem.  «  Cela  ne  peut  suffire^  vous  avez  des  mesures 
urgentes  à  prendre.  Sans  entrer  dans  le  détail  de  la  validité  de 
la  nomination ,  et  des  observations  faites  sur  votre  garde  et  celui 
qui  doit  la  commander ,  je  demande  que  vous  déclariez  la  per- 
manence. » 

BUn.  «  Six  raille  hommes  sont  autour  de  vous  ;  déclarez  qu'ils 
font  partie  de  la  garde  du  corps  législatif.  » 

Delbrei.  «  A  l'exception  de  la  garde  du  directoire.  Marche, 
président!  mets  aux  voix  cette  proposition!  » 

Un  grand  nombre  de  membres  avec  chaleur.  «  Aux  voix!  aux 
voix,  président!  Allons,  allons!  » 

Lucien  Bonaparte.  «  Je  ne  m'oppose  point  à  la  proposition; 
mais  je  dois  faire  observer  qu'ici  les  soupçons  paraissent  s'élever 
avec  bien  de  la  rapidité  et  peu  de  fondement.  Un  mouvement 
même  irrégiilier  aurait-il  déjà  fait  oublier  tant  de  services  ren- 
dus à  la  liberté?  »  (Murmures.) 
Plusieurs  membres,  t  Non,  non!  On  ne  les  oubliera  pas.  » 
D'autres.  «  ï.e  temps  se  passe!  Aux  voix,  la  proposition.  » 
Lucien  Bonaparte.  •  Je  demnnde  qu'avant  de  prendre  une  me- 
sure vous  appeliez  le  général-.  »  (  Murmures ,  cris.  Pluùcurs  voix. 
t  Nous  ne  le  reconnaissons  pas!  ») — Je  n'insisterai  pas  davantage; 
mais  certainement,  quand  la  première  effervescence  des  pas!>ions 
sera  calmée,  quand  l'inconvenance  du  mouvement  extraordi- 
naire qui  s'est  manifesté  sera  srntie,  vous  rendrez  jusiice  à  qui 
elle  est  due ,  tlans  le  silence  d(s  passions...  —  {Plusieurs  voix. 


18   ET    19   BRUMAIIŒ   AN   VllI    (1799).  215 

Au  fait,  au  t'ait!  —  Cn  membre  :  Il  n'y  a  plus  de  libellé  ici  ;  laissez 
donc  parler  l'orateur!  »  ) 

Un  membre.  «  Aux  voix  la  mise  hors  la  loi  du  généial  Bona- 
parte !  » 

Un  grand  nombre  de  membres  appuient  celte  proposition  ; 
plusieurs  veulent  la  motiver;  ils  se  pressent  à  la  tribune;  Lu- 
cien Bonaparte,  qui  s'y  est  maintenu,  veut  encore  justifier  son 
frère;  sa  voix  est  étouffée  sous  les  reproches  qu'on  lui  adresse  ; 
cependant  on  l'invite  à  reprendre  le  fauteuil,  à  ne  voir  que 
la  patrie,  à  la  sauver.  —  «  Quoi!  s'écrie-t-il ,  vous  voulez  que 
je  prononce  le  hors  la  loi  contre  mon  frère!  —  Oui,  oui!  ré- 
pondent quelques  membres;  le  hors  la  loiy  voilà  pour  les  ty- 
rans! » 

Lucien  a  repris  le  liauteuil  :  il  espère  que  celte  proposition  sera 
rejetée.  Et  d'abord  il  met  aux  voix  les  différentes  moiious  qui 
ont  été  faites.  Le  tumulte  ne  permet  aucun  ordre  dans  la  délibé- 
saiion;  néanmoins  plusieurs  membres  déclarent  successivement 
qu'il  a  été  décrëlé  :  1"  que  le  conseil  était  en  permanence  ;  2?  qu'il 
se  rendrait  sur-le-champ  dans  son  palais  à  Paris;  5°  que  b  s  trou- 
pes rassemblées  à  Saint-Cloud  faisaient  partie  de  la  garde  du 
corps  législatif;  4'*  que  le  commandement  en  était  confié  au  gé- 
néral Bei  nadolte.  Un  cri  :  hors  la  loi!  rappelle  encore  à  Lucien  la 
proposition  létale  ;  il  la  croit  soutenue,  adoptée,  et  il  tombe  suffo- 
(jué  par  ses  larmes.  Bientôt  après  il  s'arrache  des  bras  de  ses 
collègues,  monte  à  lu  tribune,  tt  prononce  ces  mots  dans  une 
extrême  agitation  :  —  <  Pui'cjue  je  n'ai  pu  me  faire  entendre  dans 
cette  enceinte,  je  dépose,  avec  un  senliment  profond  de  dignité 
outragée,  je  dépose  les  marques  de  la  magistrature  popu- 
laire. »  Et  en  même  temps  il  a  quitté  sa  loqut;  et  son  manteau. 
«  Reprenez  le  fauteuil  î  lui  crient  encore  quchjucs  membres.  — 
Non ,  non  !  répond-il.— Tant  mieux!  ajoutent  quelques  autres,  t} 
Cependant  dos  représcntans  en  assi'z  grand  nombre  se  pres- 
sent autour  de  lui,  et  cherchent  à  ramener  le  calme  dans  son 
ame;  ils  le  revêtent  de  son  costume;  ils  l'ijjvitent  à  voir  son 
frère,  à  le  faire  appeler ,  enfin  à  tout  réparer  par  une  explication 
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franche,  que  l'assemblée  se  montrera  disposée  à  entendre.  Lucien 
parle  des  résolutions  qu'il  croit  avoir  été  prises;  on  lui  prouve 
aisément  qu'elUs  n'ont  rien  de  lé^^al.  Enfin,  11  va  céder...  Mais 
en  ce  d. ornent  un  peloton  des  grenadiers  du  corps  législatif 
entre,  Ta? me  au  bras,  dans  la  salle;  l'officier  qui  le  commande 
fend  la  foule  ,  pénètre  jusqu'au  lauteuil  du  président ,  dit 
quelques  mots  à  Chazal,  feint  de  vouloir  s'adrtsser  au  conseil, 
revient  à  Lucien ,  l'enlève,  ël  se  relire  avec  lui  au  milieu  de  ses 
grenadiers;  et  Lucien,  dans  le  trouble  de  son  esprit,  dans  l'in- 
certitude oîi  son  frère  l'a  laissé  sur  les  moyens  de  la  conjuration , 
se  frappe  de  l'idée  que  les  républicains  sont  vainqueurs  au  de- 
hors. Il  s'écrie ,  pendant  qu'on  l'entraîne  :  a  Vdtis  me  parliez  de 
réconciliation ,  et  vous  me  faites  arrêter  î  » 

La  consternation  succède  un  instant  nu  tumulte  et  aux  cris 
qui  ont  accompagné  cette  expédition.  Mais  bientôt  après  l'agi- 
tation recommence  ;  les  cris  hors  la  loi  le  dictateur  !  se  font  enten- 
dre de  nouveau.  Taîot  rappelle  les  mesurés  d<jà  proposées;  il 
exhorte  ses  collègues  à  venir  réclamer  du  peuple  et  de  l'armée 
là  protection  due  à  leur  caractère  ;*  le§  uns  objectent  ^ue  celte 
démarcheserailinco7isfini/îon?ie//e;d'aulresdéclarent  qu'ils  veu- 
lent mourir  à  leur  poste.  C'est  eh  ce  moment  qu'un  officier  de 
la  gardo  du  corps  législatif,  le  seul  défenseur  que  la  représenta- 
tion nationale  eût  rehconlré  parmi  les  troupes,  pénètre  dans  la 
salle  en  s'écriant  :  «  Citoyens  représenlans,  donnez-uioi  des 
ordres  ;  je  les  ferai  exécuter  (I).  A  celte  offre  généreuse  un  mou- 
vement éclate  dans  la  minorité  ;  ôû  erileud  répéter  :  t  Suivons 
notre  presideht!..  Levez  la  séance!..  11  n'y  a  plus  de  conseil...  • 
Une  voix,  t  A  bas  les  agitateurs!..  »  Et  l'on  voit  sortir  plusieurs 
députés,  hommes  faibles  ou  canjure's.  Ils  vont  se  uidtre  sous  la 
protection  delà  force;  déjî  l'uu  d'eux  pressait  Bonaparte  de 
mettre  fm  à  une  résistance  devenue  coupable. 

Le  représentant  Scherlock  annonce  que,  dans  les  corridors  et 


(t)  Le  foir  même  Bonaparte  destitua  cet  officier  ;  mai»,  quelcjucs  jours  après, 
te  r(5într£;r;»  (Mns  son  gracie. 
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dans  les  cours,  les  troupes  courent  aux  armes,  et  qu'au  moment 
où  les  grenadiers  ont  remis  Lucien  Bonaparte  aux  côtés  de  son 
frère,^  les  cris  dtj  Vive  Bonaparte!  se  sont  fait  eniendre.  Scherlock 
ajoute  (ju'il  ne  sait  te  qu'on  prépare,  mais  qu'il  croit  nécessaire 
et  prudent  de  suivre  le  pfé>id»nt,  ou  d'  lui  envoyer  l'ordre  de 
venir  sur-le-champ  reprendre  ses  fonctions. 

Ces  avis  sont  repousses.  Des  propositions  plus  viî»oureuses  se 
succèdent  avec  rapidité,  se  développent  avec  chaleur,  se  croi- 
sent, se  confondent  dans  l'explosion  de  la  douleur  qui  déchire  les 
âmes  ;  mais  on  ne  délibère  point  :  la  passion  du  patriotisme  se 
montre  dans  un  sublime  désordre.  L'orateur  dont  la  \o']^  s'é- 
puiSe  retombe  sur  son  siège  en  prononçant  encore  Vive  la  Répu- 
blique! et  ses  dignes  collè^uf-s,  lepienant  ce  vœu  chéri,  en  font 
retentir  les  voûtes.  Vive  la  République!  Mourons  pour  la  liberté! 
Hors  la  loi  le  dlclaleur!  Vive  ta  Constitution  de  Can  m  !  voilà  l'u- 
nique sentiment  qui  remplit  les  cœurs,  la  seule  pensée  que  les 
discourjs  expriment. 

A  ce  concert  des  pères  de  la  patrie  vient  se  mêler  tout  à  conp 
un  bruit  de  guene.  Des  grenadiers,  au  pas  de  char^-e,  et  l'arme 
au  bras  ,  envahissent  le  temple  des  lois:  les  législateurs  les  reçoi- 
vent en  criant  :  Vive  la  République!  et  les  soidats  s'arréieot  avec 
respect.  Le  genéial  Leclerc  est  à  leur  tète;  il  dit  :  •  Citoyens  re- 
présentons ,  on  ne  peut  plus  répondre  de  la  siireté  du  conseil.  Je 
vous  invite  à  vous  retirer.  >  Les  représentans ,  en  se  replaçant 
avec  calme  sur  leurs  sièges  :  Vive  la  République!  \]noi^^\c\eT  re- 
prend :  «  Représeritans,  retirez-vous;  le  générîd  a  donné  des 
ordres...  »  Les représentans  conservent  la  même  attitude.  Un  au- 
tre officier:  €  Grenadiers,  en  avant  !  Tambours,  la  charge!  »>  t.es 
reprcseniuns  lèvent  un  œil  tranquille  •  ils  montrent  leur  poitrine; 
quelques-uns  s'embrassent;  plusieurs  jettent  leur  toijue  et  leur 
ceinture  ;  tous  répètent  :  Vive  la  République!  Bigonjjei  à  la  tri- 
bune, Talot,  Jourdan  et  Prndhon  se  mêlant  aux  soldats,  tous 
quatre  les  haranguent  avec  chaleur.  —  <  Qui  êtes-vous,  militai- 
res? Vous  êtes  les  grenadiers  de  la  représentation  nationale,  ei 
vous  osez  attenter  à  sa  sûreté,  à  son  ifjdépindanceî  Et  vous  ter- 
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nissez  ainsi  les  lauriers  que  vous  avez  cueillis  !  >  Et  quelques  sol- 
dats répondaient  :  «  On  a  voulu  assassiner  notre  (^^énéral  I 

Cependant  le  {jénéral  Leclerc  a  réitéré  ses  instances  dans  les 
termes  les  plus  mesurés  :  il  a  montré  le  danger;  les  députés  se 
sont  décidés  à  le  braver,  c  Au  nom  du  général  Bonaparte ,  s'é- 
crie Leclerc,  le  corps  législatif  est  dissous.  Que  les  bons  citoyens 
se  retirent.  Grenadiers,  en  avant!  »  Et  les  grenadiers  pénètrent 
dans  toute  la  longueur  de  la  salle,  en  présentant  la  baïonnette , 
mais  avec  hésitation  et  lenteur  ;  ils  semblaient  accuser  la  disci- 
pline de  l'outrage  qu'ils  faisaient  aux  magistrats  du  peuple.  En 
circulant ,  ils  poussent  devant  eux  les  représentans,  et  ceux-ci , 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  poursuivis  jusqu'à  une  issue ,  reviennent 
encore  à  leur  place ,  toujours  en  couvrant  du  cri  de  :  Vive  la  Ré- 
publique !  le  roulement  que  les  tambours  exécutent.  Une  partie 
des  représentans  est  éconduite  enfin  :  mais  il  en  est  qui  veulent 
mourir  sur  leurs  bancs  ;  des  soHats  les  prennent  dans  leurs  bras 
et  les  transportent  ainsi  au-dehors ,  sans  autre  violence  al  sans 
injure  verbale.  Il  était  cinq  heures  et  demie  lorsque  la  salle  fut 
totalement  évacuée  et  fermée.  Les  représentans,  dispersés  dans 
les  cours  et  les  jardins ,  signalaient  encore  leur  retraite  en  criant  : 
Vive  la  République  (l)  ! 

Bonaparte  sortait  du  conseil  des  cinq-cents ,  où  pour  la  pre- 

(t)  Le  proccs-\er!)al  du  conseil  s'exprime  niosi  ;«  partir  dr  la  lettre  de  Rîirras; 

..  Un  membre  demande  (pic  le  conseil  fixe  le  moment  où  l'on  procédera  à  la 
formation  de  la  liste  de  candidats  à  présenter  au  conseil  des  anciens  pour  lerera- 
placrment  du  citoyen  Barras ,  démissionnaire. 

»  La  discussion  s'enijaRe  sur  cet  objet. 

n  Les  uns  demandent  que  la  liste  «oit  formée  h  l'instant  ;  les  autres  proposent 
d'y  procéder  à  huit  heures  du  soir.  La  mi^me  effc  rvrscencp,  le  même  emporte- 
ment qui  se  sont  manifestés  .  d^s  rentrée  de  la  séance  ,  de  la  part  des  rapnd)res 
perturbateurs ,  règne  dans  cette  discussion. 

.  Le  général  Bonaparte  par;.rt  dans  la  salle  ;  il  est  sans  armes  et  s'avance  vers 
le  bureau  ;  il  vent  rendre  compte  des  mesure?  dont  l'exécution  lui  a  éle  confiée 
par  le  décret  du  conseil  des  anciens. 

•  Il  Tent  en  entre  rendre  compte  des  propositions  qui  lui  ont  été  faites  par  les 
chefs  des  conspirateurs ,  de  l'investir  de  la  dictature  s'il  consent  h  se  réunir  avec 

eux. 

.  A  l'instant  les  membres  de  cette  minorité  furieuse  et  conspiratrice  se  pré- 
cipitent, les  uns;*  Il  tribune ,  les  autres  vers  le  RÔnéral  ;  on  entend ,  au  milieu  du 
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mière  fois  il  avait  tremblé.  Rendu  à  ses  troupes ,  il  v£ui  parcourir 
leurs  rangs;  mais,  comme  poursuivi  et  frappé  par  le  décret  de 
hors  la  loi^  il  tombe  de  cheval.  Ses  lieuienans  l'entourent.  Le  gé- 
néral Lefebvre  donne  Tordre  de  faire  enlever  Lucien  du  conseil. 
A  la  vue  de  son  frère ,  Bonaparte  reprend  ses  sens ,  et  tous  deux, 
conseillés ,  pressés  par  les  conjurés  réunis  dans  la  commission 


pins  affreux  désordre ,  voriférer  les  mots  :  «  A  bas  le  fyran  !  à  bas  le  dictateur  !  » 

«  Plusieurs  font  à  grands  cris  la  proposition  de  déclarer  le  général  Bonaparte 
hors  la  loi  ;  d'autres  s'*  crient  :  Tue  !  tue  !  Ils  s'élancent  sur  lui ,  prêts  à  l'attein- 
dre ,  les  uns  armés  de  pistolets  et  de  po'gnards ,  les  autres  le  menaçant  de  la 
main.  Deux  des  grenadiers  de  la  garde  du  corps  législatif,  accourus  au  bruit  de 
cet  effroyable  désordre ,  lui  font  un  rempart  de  leur  corps  et  le  dérobent  aux 
coups  des  assassins,  qui  ne  dissimulent  pas  leur  rage,  et  exhalent  hautement  leurs 
regrets  de  n'avoir  pu  le  poignarder. 

»  En  même  temps  le  président  est  assailli ,  menacé  par  une  partie  des  assas- 
sins qui  se  sont  emparés  de  la  tribune  ;  l'un  d'eux  lui  présente  le  bout  de  son  pis- 
tolet. 

»  Cependant  les  officiers  généraux  de  l'élat-major  et  de  la  garde  du  corps  lé-, 
gislatif  maintiennent  l'ordre  et  le  calme  parmi  les  grenadiers,  qui  frémissent 
d'indignation  au  poste  placé  à  l'extéripur  de  la  salle. 

»  Une  multitude  de  membres  de  la  majorité  font  d'inutiles  efforts  pour  être  en- 
tendus au  milieu  de  cette  scène  d'horreur.  Le  président  quitte  le  fauteuil,  où  il  est 
remplacé  par  Chazal ,  ex-président.  Il  est  à  la  tribune  ;  il  demande  la  parole ,  il 
s'efforce  de  faire  entendre  quelques  mots;  il  s'écrie  qu'après  les  grands  services 
rendus  à  la  République  par  le  général  Bonaparte  il  serait  odieux  de  lui  supposer 
des  vues  liberticides  :  —  «  Quel  Français ,  dit-il ,  a  donné  plus  de  gages  à  la 
liberté  ?  ^- 

»  II  ajoute  que  ce  général  venait  sans  doute  rendre  quelque  compte  important 
relatif  aux  circonstances  ;  il  demande  que  le  général  Bonaparte  soit  appelé  à  la 
barre  pour  rendre  compte  de  ses  motifs. 

»  L'orateur  veut  continuer;  mais  sa  voix  est  étouffée  par  les  cris  des  séditieux. 
Accablé  de  douleur  et  d'indignation  ,  Lucien  Bonaparte  déclare  qu'il  dépouille 
la  magistrature  populnirc  dont  ses  concitoyens  l'ont  revêtu.  En  achevant  ces 
mots ,  il  dépose  sur  le  bureau  sa  toge  et  son  écharpe.  Alors  la  fureur  des  sédi- 
tieux n'a  plus  aucun  frein  ;  ils  s'é'ancent  sur  lui  A  In  tribune,  le  pressent,  l'en- 
veloppent ,  lorsqu'un  détachement  He  grenadiers  près  la  représentation  natio- 
nale vient  le  soustraire  an  plus  pressant  danger  et  protéger  sa  sortie. 

«  La  salle  en  c(*  moment  ne  présente  plus  que  l'image  de  la  plus  horrible  con- 
fusion ;  la  tribune  est  devenue  la  proie  et  le  théUrc  des  conspirateurs  ;  les  mo- 
lions  ne  respirent  que  la  violence  et  l:i  menace;  leurs  poignards  tiennent  dans 
la  stupeur  et  la  consternation  la  majorité,  en  (pii  seule  résident  et  la  dignité  et  le 
pouvoir  de  la  représentation  nationale.  I,,es  membres  de  celte  majorité  qui  sont 
dans  le  voisinage  des  portes  s'éloignent ,  il  ne  reste  que  ceux  qui  se  trouvent 
retenus  par  la  terreur  ou  l'impossibilité  de  fuir;  le  conseil  n'existe  plus.  Sou- 
dain la  force  armée  se  présente  pour  dissiper  l'attroupement  des  assassins,  et  le 
lieu  de  la  séance  est  évacué.  » 
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secrète,  ie  delerminent  à  emporter  la  journée  par  tous  les 
moyens.  Jusqu'a'ors  les  citoyens  et  les  soldais  avaient,  en  vain 
cherché  de  quel  côté  étaient  les  conspirateurs:  Tultiiude  impo- 
sante et  courajjeuse  des  cinq  cents ,  leur  serment  surtout ,  renou- 
velé avec  une  solennité  qui  fit  frémir  les  conjurés,  avaient  rattaché 
les  citoyens  à  la  représentation  nationale,  et  les  soldats  la 
croyaient  unie  tout  entière  à  Bonaparte  depuis  que  les  anciens 
avaient  écouté  ses  reuionitances  avec  tant  de  pusillanimité.  Mais 
un  langa^je  atrocement  calomnieux  va  signaler  aux  uns  des  en- 
nemis de  la  République,  aux  autres  des  ennemis  de  Bai-aparte , 
à  tous  des  brigands,  des  assassins  soldés  par  l'Angleterre.  Les 
deux  frères  sont  à  cheval;  ils  s'élancent  au  milieu  des  troupes. 

Harangue  de  Lucien  Bonaparte  (1). 

«  Citoyens  ,  soldats,  le  président  du  conseil  des  cinq-cents  vous 
déc'are  que  l'immense  majorité  de  ce  conseil  est  dans  ce  moment 
sous  la  terreur  de  quelques  représeniaus  à  stylets,  (|ui  as  iégent 
la  tribune,  présentent  la  mort  à  leurs  collègues,  et  enlèvent  les 
délibérations  l»\s  plus  alTr  euses  ! 

»  Je  vous  déclare  que  ces  audacieux  brigands,  sans  doute  sol- 
dés par  l'Angleierre,  se  sont  mis  en  rébellion  contre  le  conseil 
des  anciens ,  et  ont  osé  parler  de  mettre  hors  la  loi  le  génér  al 
chargé  de  rexécniion  de  son  décret,  comme  si  nous  étions  en- 
core a  ce  temps  affreux  de  leur  règne,  où  ce  mo',  /jor.s  la  loi!  suf- 
fisait pour  faire  tomber  les  têtes  les  plus  chères  à  la  patrie  ! 

>  Je  vous  déclare  que  ce  petit  nombre  de  furieux  se  îiont  mis 
eux-mêmes  hors  la  loi  par  leurs  attentais'  contre  la  liberté  de  ce 
conseil.  Au  nom  de  ce  ()euple,  qui  dr^puis  tant  d'années  est  fè  jouet 
de  ces  misérables  enlansde  la  terreur,  je  conlie  aux  guerriers  le 
soin  de  délivrer  la  m.»jorité  de  leurs  repiésenians,  afin  que,  dé- 
livrée des  stylets  par  les  baïonnettes,  elle  puisse  délibérer  sur  le 
sort  de  la  République! 

»  Général,  et  vous,  soldats  ,*et  vous  tous,  citoyens ,  vous  ne 

(f)  (iClto  |)i(>cc  fut  iinprininc  siir-le  cliHmp ,  cl  rf^pandue  avec  |)rorusiof). 
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reconnaîtrez  pourléjjislaleurs  de  la  France  que  ceux  qui  vont  se 
rendre  aup:  es  de  moi  !  Quant  à  ceux  qui  resteraient  dans  l'Oran- 
gerie ,  que  la  force  les  expulse!...  Ces  brigands  ne  sont  plus re- 
piésentansdu  peuple  ,  mais  les  représentans du  poignard!  Que  ce 
titre  leur  reste!  qu'il  les  suive  partout!  et  lorsqu'ils  oseront  se 
montrer  au  peuple ,  que  tous  les  doigts  lesdësi*;nent  sous  ce  nom 
mérité  de  représentans  du  poignard! 
»  Vive  la  République!  » 

Harangue  rfw  général  Bonaparte. 

«  Soldats ,  je  vous  ai  menés  à  la  victoire  ;  puis-je  compter  sur 
vous?  —  (Oui  !  oui!...  Vive  le  général I...  Qu'ordonnez-vous?) 
Soldats,  on  avait  lieu  de  croire  que  le  conseil  des  cinq-cents  sau- 
verait la  patrie  ;  au  contraire,  il  se  livre  à  des  déchiremens!  Des 
agitateurs  cherclient  à  le  soulever  contre  moi  I  Soldais,  puis-je 
conipier  sur  vous?  —  (Oui  !  oui  !...  Vive  Bonaparte!)  Eh  bien  ! 
je  vais  les  mettre  à  la  raison  ! —  (  Vive  Bonaparte  \)  —  {lciU  donne 
des  ordres  à  ses  lïeuienans ,  puis  il  rtprend.  )  Depuis  assez  long- 
temps la  patrie  est  tourmentée ,  pillée ,  saccagée  !  depuis  assez 
long-temps  ses  défenseurs  sont  avilis ,  immolés!...  —  (Vive  Bo- 
napaiie!)  Ces  braves,  que  j'ai  habillés,  payes,  entretenus  au 
prix  de  nos  victoires,  dans  quel  étal  je  les  retrouve?...—  (  Vive 
Bonaparte!)  On  dévore  leur  subsistance!  On  les  livre  sans  dé- 
fense au  fer  de  l'ennemi  !  Mais  ce  e'est  pas  assez  de  leur  sang  ; 
on  veut  encore  celui  de  leurs  familles  !  Des  factieux  parlentdc  ré- 
bblir  leur  dominaliou  sanguinaire!  J'ai  voulu  leur  parler;  ils 
m'ont  ré()Ondu  par  des  poi;jnards  !  Il  y  a  irois  ans  que  les  rois 
coalisés  m'àvaieni  mis  hors  la  loi  pour  avoir  vaincu  leurs  ai-mees; 
et  j'y  serais  mis  aujout-d'hui  par  quelques  brouillons  qui  se  pré- 
tendent plus  amis  de  la  liberié  que  ceux  qui  ont  mille  fois  bravé  la 
mort  pour  elle  !  Ma  fortune  n'aurait-elle  triomphé  des  plus  redou- 
tables armées  que  pour  venir  échouer  contre  un<i  poignée  de  l^c- 
lieux:  Trois  fois,  vbns  le  savez,  j'ai  sacrifié  mes  jours  pour  ma 
patrie  ;  mais  le  fer  ennemi  les  a  respectés  :  je  viens  de  franchir 
les  méi's  sâris  cranHlt'»'  de  les  rxposer  une  quatrième  fois  à  de 
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nouveaux  dani^ers  ;  et  ces  danf^ers,  je  les  trouve  au  seiu  d'un  sé- 
nat d'assassins  I  Trois  fois  j'ai  ouvert  les  portes  à  la  République , 
et  trois  fois  on  les  a  refermées  !  > 

Ces  derniers  mots  furent  accueillis  par  des  cris  de  Vive  Bona- 
parte! poussés  avec  fureur.  Le  général  Serrurier  parcourt,  à 
son  tour,  les  rangs ,  répétant  ces  mots  :  «  Soldats ,  he  conseil  des 
anciens  s*est  réuni  au  général  Bonaparte  ;  le  conseil  des  cinq-cents 
a  voulu  assassiner  noire  général.  »  Et  les  soldais,  croyant  à  ce 
mensonge,  répondaient  encore  :  Vive  Bonaparte  !  — «  Ils  ont  voulu 
assassiner  notre  général!  s'écriaient  la  plupart  avec  un  ëton- 
nemcnt  mêlé  de  colère.  —  11  est  temps  de  foutre  dehors  ces  ora- 
teurs, disaient  d'autres;  avec  leur  bavardage  ils  nous  laissent 
depuis  six  mois  sans  solde  et  sans  souliers  I  —  Nous  n'avons  pas 
besoin  de  tant  de  gouvernansî  —  Ah  î  si  Bonaparte  était  le  maî- 
tre, tout  cela  irait  mieux  ;  nous  serions  plus  heureux  î  —  Les  scé- 
lérats voulaient  nous  fcjire  périr  de  misère!  —  {Quelques  soldats 
.  montrant  leur  pipe.)  Voyez,   commandant,  nous  n'avons  pas 
même  de  quoi  acheter  un  peu  de  tabac  !»  —  «  Ça  ira ,  camara- 
des! et  la  paix  au  bout  de  ça  !  >  reprenait  le  général  Serrurier. 
—  €  Vive  le  général  !  Vive  Bonaparte  !  »  —  {Quelques  individus 
déguisés  en  hommes  du  peuple  ajoutaient:  «  Bravo!  A  bas  les  Ja- 
cobins !  A  bas  les  95  !  »)  —  A  ces  clameurs  succèdent  le  roule- 
ment des  tambours,  le  bruit  des  armes,  le  pas  de  ch.irge...  L'or- 
dre était  donné  de  faire  évacuer  la  salle  des  cinq-cents. 

Parmi  les  représenians  dispersés  dans  Saint-Cloud  ;  plusieurs 
y  cherchaient  un  asile,  d'autres  revenaient  à  Paris.  On  ne  pré- 
voyait pas  que  les  conjurés  voulussent  compléter  leur  triomphe 
en  faisant  avouer  le  renversemenl  de  la  représeniation  nationale 
par  celte  représentation  même.  Cependant,  vers  huit  heures,  des 
huissiers  reçurent  l'ordre  de  se  répandre  chez  les  traiteurs  et 
dans  les  maisons  particulières  pour  y  rechercher  tels  et  tels  dé- 
putés, elles  informer  que  les  conseils  allaient  reprendre  leur 
séance  ;  on  ferma  les  barrières ,  on  visita  les  voitures ,  et ,  à 
l'aide  de  ces  hommes  qui  forment  leur  opinion  sur  les  circon- 
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Stances ,  on  parvint  à  rendre  une  apparente  exislence  au  corps 
législatif. 

Les  bases  du  gouvernement  provisoire  avaient  été  arrêtées  en 
commission  secrète.  Mais  un  fait  remarquable  dans  les  confé- 
rences tenues  à  ce  sujet ,  c'est  que  ,  presque  jusqu'au  dernier 
moment,  il  n'y  fut  aucunement  question  de  donner  une  place  à 
Bonaparte;   les  conjurés  le  considéraient  encore   comme    un 
instrument  lorsqu'ils  devaient  déjà  Técouier  comme  un  maître  ; 
81  quand  ils  eurent  enfin  reconnu  que  c'étaient  eux  qui  lui  ser- 
vaient d'instrument,  leur  âme  conçut  le  projet  d'une  nouvelle 
défection.  A  Saint-Cloud  même ,  avant  l'ouverture  des  séances , 
ils  cherchèrent  les  moyens  de  renverser  le  dictateur,  et  de  se 
réunir  à  l'opposition  des  cinq-cents  (i).  Mais  comment  paralyser 
Taction  de  ce  pouvoir  miUtaire  qu'ils  avaient  créé? Sur  qui  se  fier? 
pouvaient-ils  même  avoir  confiance  les  uns  dans  les  autres?  Alors, 
•pâles  et  tremblans  (c'est  l'expression  et  l'aveu  de  l'un  des  leurs) , 
honteux  de  se  trouver  en  ce  lieu ,  et  de  n'avoir  prévu  aucune 
conséquence  y  ils  eurent  la  pensée  de  revenir  à  Paris,  où  ils  au- 
raient à  la  fois  accusé  Bonaparte ,  dénoncé  leurs  complices ,  invo- 
qué l'appui  du  peuple.  L'état  dans  lequel  se  trouva  Bonaparte  en 
sortant  des  cinq- cents (2),  son  incertitude,  son  découragement, 
le  trouble  de  son  esprit,  cette  défaite  en  quelque  sorte  du  général 
en  chef  vinrent  encore  les  fortifier  dans  leur  dessein  ;  et  quelques 
uns  prirent  en  effet  la  fuite.  Quant  aux  autres,  c'est  l'activité 
et  le  dévouement  des  officiers  supérieurs  ,  c'est  l'audace  de 
Lucien  qui  les  déterminèrent  à  se  placer  sous  la  protection  plus 
certaine  et  plus  prompte  des  baïonnettes,  à  s'abandonner  à  la 
fortune  du  héros ,  qui ,  revenu  de  son  effroi ,  accepta  d'eux  seuls 
le  conseil  décisif  de  faire  évacuer  la  salle  des  cinq-cents  par  la 
force  armée.  Bonaparte  ne  s'y  décida  qu'à  regret  :  il  avait  espéré 
de  tout  obtenir  par  sa  présence  et  par  ses  discours;  et  lorsqu'il 


{\)  Syeyès  avait  eu  la  précaution,  à  Saint-Cloud,  de  se  faire  déclarer  en  sur- 
veillance par  ordre  du  gcacral  Bonaparte. 

(2)  «  11  était  p;ile,  morne ,  la  léle  un  peu  pencli<fc...  »  (  Savary,  son  Examen 
de  conscience  sur  le  <8  brumaire.  ) 
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eut  échoué  dans  sa  tentaiive  aux  cinq-cents,  devant  qui  il  se 
proposait  de  parler  comme  il  l'avait  fait  devant  les  anciens,  il 
était  resté  sans  aucun  projet. 

Après  la  défaite  de  l'opposition  républicaine,  les  conjurés  dé- 
ployèrent une  prodigieuse  activité  (1)  :  leur  nombre  s'était  accru 
de  tous  le«  homhies  qui  jusque-là  avaient  gardé  l'expectative. 
Discours,  rapports,  proclamations,  projets ,  tout  s'improvise. 
On  convient  de  suivre  les  formes  :  un  représentant  est  chargé  de 
la  proposition  aux  cinq-cents;  une  compiissipn  sera  nommép, 
dont  on  choisit  les  membres  d'avance  ;  celte  commission  moti- 
vera ,  approuvera ,  et  les  conseils  adopteront.  Pour  remplir  tel 
article,  qui  doit  contenir  une  liste  de  proscription,  des  repré- 
sentans  dénoncent  leurs  collègues;  il  les  inscrivent  eux-mêmes.: 
toutefois  la  liste  n'est  pas  encore  assez  nombreuse  ;  on  décide 
qu'elle  sera  grossie  pendant  la  délibération  :  la  vue  des  conseils 
assembles  aidera  à  la  mémoire  des  proscripteurs  (2).  Un  roman 
calomnieux  est  conçu ,  applaudi ,  adopté  ;  tous  convienneiit  qu'ils 
ont  vu  les  stylets;  tous  attesteront  que  le  brave  Thomé  (5)  a  sauvé 


H)  Dans  l'attitade  de  rainqueurs  qu'ils  aTaiènt  prise,  les  conjurés  n'étaient  pas 
seulemeol  ridicules;  ils  étaient  cruels.  Voici  un  trait  que  nous  fournit  l'ouyrage 
déjà  cité  de  Savary  :  <r  J'avais  l)esoin  de  prendre  quelque  chose  pour  me  soute- 
nir; je  me  rendis  avec  un  de  mes  collègues  chez  un  restaurateur.  Ni-us  revenions 
ù  notre  poste...  ^e  premier  individu  (Real)  que  je  rencontrai  était  un  de  ces 
êtres  toujours  prêts  à  se  vendre  pour  de  l'argeiii.  Je  m'empresse  de  lui  deman- 
der ce  qui  se  passe;  il  me  répond  en  riant  :  La  farce  est  jouée  ! 

(2)  Un  des  principaux  conjurés  voulait  que  vingt-deux  membres  des  cinq- 
ceiils  fussent  traduits  devant  une  commission  miliiaire.  Bouaparte  rejeta  cette 
proposition  avec  horreur.  Lorsque  plus  tard  il  eut  annulé  la  liste  de  dopprta- 
tion ,  et  même  admis  dans  son  intimité  quel(|ues-uns  des  proscrits ,  ceux-ci  lui 
reprochèrent  la  calomnie  qu'il  avait  employée  contre  eux  ;  —  Oul)lions  tout  cela, 
dit-il  ;  il  fallait  emporter  la  journée.  Et  si  j'avais  écouté  "*  ;  le  prêtre  voulait  du 
sang  I  — 

(3)  «  Le  sous-olOcicr  de  la  garde  dont  j'ai  déjà  parlé  vint  me  faire  part  le  len- 
demain ,  ou  deux  jours  après,  qu'un  de  ses  camarades ,  qui  se  trouvait  à  baint- 
Cloud ,  venait  d'éprouver  un  de  ces  coups  de  h  fortune  auquel  il  ne  s'attendait 
pas.  11  racontait,  d'une  manière  fort  plaisante,  (|uil  avait  été  mande  chez  le 
général  ;  que  \i\  il  avait  appris  qu'il  avait  sauvé  la  vie  au  général  en  recevant  le 
coup  d'î  poignard  qui  lui  éaildtstiné,  qu'il  jnéntail  une  r6com{)ense;  que  ma- 
dame Bonaparte  lui  avait  d'abord  fait  le  cadeau  d'une  belle  bague  ;  qu'on  allait 
lui  donner  une  pension  ;  qu'il  serait  fait  ofHcier,  et  qu'il  fallait  qu'il  se  diiposàt 
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Bonaparte  du  poignard  d'Arcna  (1).  Enfin  les  rôles  sont  parta- 
gés ,  et  les  séances  s'ouvrent. 

I^  conseil  des  cinq-cents  se  compose  de  vingt:C!n<l  ou  trente 
membres  seulement.  Aux  anciens,  qui  sont  en  nop:^bre  suffisant 
pour  délibérer,  la  loi  proposée  n'est  votée  que  par  la  minorité. 

Ainsi  s'exécuta  le  passade  de  la  Constitution  de  l'an  m  au 
consulat  de  Bonafiarte.  Le  i8  brumaire  a  été  nommé  une /owrnée 
de  dupes  ;  et  les  conjurés  ont  admis  cette  qnal  ficalion.  Les  répu- 
blicains ont  pu  lui  en  donner  une  autre.  Voici  comment  s'explique 
sur  ce  point  un  des  principaux  conjurés  ,  Cornet  (2)  : 

f  Cette  journée  du  18  brumaire  fut  xxn^  journée  de  dupes  ^  en 
ce  sens  que  le  pouvoir  passa  dans  des  mains  qu'on  n'avait  pas 
assez  redoutées*  Le  général  affirmait  qu'il  ne  voulait  être  que 
Texécuteur  des  volontés  des  représentans  de  la  naiion  et  du  gou- 
vernement qu'ils  établiraient.  Les  uns  croyaient  la  révolution 
monarchique  et  royale;  en  effet,  la  Constitution  de  l'iin  m  avait 
préparé  les  voies  pour  un  gouvernement  constitutionnel.  Les 
autres  rêvaient  une  république  à  la  romain/s,  et  songeaient  à 
ramener  sur  la  scène  du  monde  des  consuls  ,  un  ténat ,  un  tribu- 
nat.  Mais  Bonaparte  n'a  jamais  connu  et  entendu  que  le  pouvoir 
absolu.  Toute  sa  fan)ille  avait  les  mêmes  vues;  cela  ne  pouvait 
éire  autrement.  Tous  les  hommes  que  le  premier  consul  a  asso- 
ciés à  son  pouvoir  ne  pouvaient  prospérer  qu'à  l'aide  de  sa  toute- 
puissance  :  aussi  l*ont-ils  tous  secondé;  les  honneurs  et  Içs 
richesses  ont  été  le  prix  de  leur  asservissement  extérieur.  »  (Au 
4  uivose  de  l'an  viii ,  Cornet  était  sénateur.) 


à  partir...  Il  ajoutait  en  riîmt  qu'il  Plait  fort  heureux  pour  lui  d'avoir  déchiré  la 
manche  de  son  hahit  en  pnssant  aupiès  d'une  porte. 

..  Si  quelqu'un  doute  de  ce  récit .  je  peux  le  faire  répeter  par  celui  qui  me  J'a 
rapporté.  Je  n'ai  point  d  ■  relations  avec  lui ,  m;us  je  sais  qu'il  existe;  cela  suffit. 
Il  est  des  faiis  qui  ne  B't'cbappciit  point  de  la  nK'nioirc.  » 

(  E.ctrait  de  l'ouvrage  de  Savary,  1819.) 

(I)  Quand  Bonaparte  s'est  préson  é  »ux  cinq -cents,  Aréna  se  trouvait,  et  il 
e»t  resté,  à  une  cxtrtrailé  tout  opposée  de  la  salle. 

12)  r^oHre  historique  sur  le  18  brumaire,  par  te  comte  de  Cornet ,  pair  de 
Fraace.  Par^/j,  1819. 
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CONSEIL  DES  CINQ  -  CENTS.  —  Secotidc  séatice  du  19  brumaire 
an  vin,  tenue  dans  f Orangerie  du  château  de  Saint-Cloud. 
—  Président,  Lucien  Bonaparte. 

11  est  neuf  heures  du  soir.  Trente  membres  à  peine  sont  pré- 
sens. Un  message  est  fait  aux  anciens  pour  les  informer  que  le 
conseil  est  en  séance.  Le  président  prend  ensuite  la  parole. 

Discours  de  Lucien  Bonaparte. 

«  Keprésentans  du  peuple,  la  République,  mal  gouvernée, 
tiraillée  dans  tous  les  sens,  minée  par  l'affreux  épuisement  des 
finances,  croule  de  toutes  parts  !  Point  de  confiance ,  et  dès  lors 
point  de  ressources  ;  ni  force  ni  ensemble  dans  le  gouvernement, 
et  dès  lors  l'incertitude ,  et  la  guerre  intestine  se  rallumant  par- 
tout; point  de  garantie  pour  les  puissances  étrangères ,  et  dès 
lors  point  d'espérance  d'arriver  à  la  paix  ! 

»  Tous  les  cœurs  des  bons  citoyens  sentaient  le  mal  ;  tous  les 
vœux  appelaient  le  remède.  La  sagesse  du  conseil  des  anciens 
s'est  éveillée  ;  mais ,  les  yeux  encore  fixés  sur  les  dernières  ten- 
tatives d'une  faction  exécrable ,  le  conseil  des  ancieos  a  transféré 
hors  de  Paris  la  résidence  du  corps  législatif. 

>  C'est  nous  maintenant  qui  avons  l'initiative;  nous  seuls  de- 
vons proposer  les  remèdes  à  la  dissolution  générale  qui  nous 
menace.  Le  peuple  et  l'armée  nous  regardent.  Pourrions-nous 
craindre  de  sonder  la  plaie?  Pourrions-nous,  par  une  lâche 
pusillanimité,  changer  en  indignation  l'alh'gresse  publique? 

»  Entraînés  par  h;  torrent  de  l'opinion,  quelques  membres 
du  directoire  ont  déposé  leur  puissance;  d'autres  les  ont  imités, 
persuadés  que  la  cause  de  tous  nos  maux  c^t  dans  la  mauvaise 
organisation  du  système  politique.  Il  n'y  a  plus  de  directoire 
exécutif. 

»  L'expérience  comme  la  raison  prouvent  que  l'organisation 
actuelle  de  la  Constitution  est  aussi  vicieuse  que  ses  bases  sont 
august^^s.  Celle  organisation  incohérente  nécessite  chaque  année 
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une  secousse  politique,  et  ce  n'est  pas  pour  avoir  tous  les  ans  des 
secousses  que  les  peuples  se  donnent  des  constitutions. 

>  Le  sentinoent  national  universel  attribue  tous  les  malheurs 
de  la  patrie  aux  vices  de  la  nôtre.  Placés  dans  la  position  où  nous 
sommes,  à  l'abri  des  factions,  nous  n'avons  point  d'excuse  si 
nous  ne  faisons  pas  le  bien  :  si  nous  oublions  aujourd'hui  que  le 
salut  du  peuple  est  la  suprême  loi,  si  nous  ne  prétons  pas  un 
prompt  appui  à  l'édifice  politique,  qui  s'écroule,  nous  nous  char- 
fjeons  de  l'exécration  justement  méritée  du  siècle  présent  et  des 
siècles  futurs. 

»  Il  existe  des  principes  constitutionnels  :  nous  voulons  tous 
maintenir  ces  principes  ;  mais  il  n'existe  plus  d'orj^anisation  con* 
slitutionnelle ,  car  celle  qui  existe  a  été  violée  tour  à  tour  par  tous 
les  partis.  On  peut  en  imposer  par  des  mots  vides  de  sens  aux 
peuples  ignorants  et  crédules,  mais  on  ne  peut  en  imposer  au 
peuple  le  plus  instruit  et  le  plus  impatient  de  la  terre.  Croyez- 
vous  qu'il  ignore  que  cette  organisation ,  qui  ne  lui  a  garanti 
aucun  de  ses  droits  tant  promis,  et  dont  tant  de  mains  ont  arra- 
ché les  pages  à  peine  écrites,  n'est  plus  qu'une  arme  offensive 
ou  défensive  dont  chaque  faction  se  prévaut  tour  à  tour?  Et  s'il 
est  vrai  qu'aucun  droit  ne  soit  garanti  par  elle ,  devons-nous  tar- 
der à  la  modifier?  Et  si  nous  tardions,  pouvons-nous  douter  que 
les  fauteurs  des  dangers  de  la  patrie  ne  ressaisissent  ù  la  pre- 
mière occasion  le  moment  que  nous  aurons  laissé  échapper? 

•»  Telle  est  la  question  que  j'adresse  à  chacun  de  mes  collègues. 
Méditons,  et  prononçons  ensuite,, dans  toute  la  hberié  de  notre 
ûme,  sur  la  situation  de  la  patrie. 

»  Cet  ancien  palais  des  rois  où  nous  siégeons  dans  celte  nuit 
solennelle  atteste  que  la  puissance  n'est  rien ,  et  que  la  gloire  est 
tout.  Si  nous  sommes  indignes  aujourd'hui  du  premier  peuple 
de  la  terre;  si,  par  des  considérations  pusillanimes  et  déplacées, 
nous  ne  changeons  pas  laffreux  état  où  il  se  trouve;  si  nous 
trompons  ses  espérances ,  dès  aujourd'hui  nous  perdons  notre 
gloire,  et  nous  ne  garderons  pas  long-temps  notre  puissance  : 

T.  XXX VIII.  \ii 


226  JOURIséfeS   DE^ 

lorsque  la  itiesure  des  maux  se  comble,  l'indignalion  des  peuples 
s'approche. 

»  J'ai  cru,  représenians  du  peuple,  pouvoir  vous  lenir  ce 
lanf'age  :  de  vos  délibérations  dépendent  la  prospérité  publique 
et  la  piix.  Vous  devez  oublier  tous  les  liens  factices,  et  ne  vous 
ressouvenir  que  du  bonheur  du  peuple  français,  dont  vous  êtes 
cliargés.  Je  livre  à  vos  méditations  profondes  les  idées  que  je  viens 
d'émeitre.  » 

,    Proposition  faite  par  Bérengei\ 

«  Représentans  du  peuple,  les  ennemis  du  peuple  ont  commis 
leur  dernier  attentat!  Les  poignards  levés  sur  Bonaparte  mena- 
çaient le  corps  législatif,  la  nation  et  les  armées.  La  mort  du 
héros  citoyen  qui^n  Europe ,  en  Asie,  en  Afrique ,  a  conduit  nos 
défenseurs  de  victoire  en  victoire ,  avec  qui  les  soldats  français 
ont  acquis  à  notre  patrie  le  titre  de  grande  nation ,  eût  été  le  si- 
gnal de  la  vôtre.  Elle  livrait  la  France  à  ses  bourreaux ,  ouvrait 
ses  frontières  à  la  coalition,  allumait  la  guerre  civile,  et  prépa- 
rait l'anéantissement  du  nom  français!  Tel  a  été  le  projet  des  dé- 
magogues; telles  étaient  nos  destinées  si  le  génie  de  la  Franco 
n'eût  enchaîné  la  fureur  des  assassins.  11  fallait  aujourd'hui  pé- 
rir ou  vaincre  avec  le  peuple.  Nous  avons  vaincu  ses  plus  cruels 
ennemis.  Gloire  et  reconnaissance  à  Bonaparte!  aux  généraux, 
à  l'armée ,  qui  ont  délivré  le  corps  législatif  de  ses  tyrans ,  et 
sauvé  la  liberté  publique  sans  verser  une  goutte  de  sang  !  C'est 
aujourd'hui  que  l'humanité  triomphe  ,  et  que  le  règne  de  la  jus- 
lice  a  commencé  ;  il  ne  finira  jamais  :  elle  sera  terrible  aux  mé- 
chants, tutélaire  pour  les  faibles,  égale  pour  tous  les  citoyens. 
La  journée  du  19   brumaire  est  celle  du  peuple  souverain,  de 
l'égalité ,  de  la  liberté ,  du  bonheur  et  de  la  paix  ;  elle  terminera 
la  révolution,  et  fondera  la  République,  qui  n'existait  encore 
que  dans  le  cœur  des  républicains.  > 

Bérenger  propose  et  le  conseil  adopte  par  acclamation  la  réso- 
lution suivante  : 

€  Le  conseil  des  cinq-cents ,  considérant  que  le  général  Bona- 
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i  parte,'  lek  généraux  et  l'armée  sous  ses  ordres  ont  sauvé  la  ma- 
»  joriié  (Ju  corps  législatif  et  la  Uépublique,  aitafjuées  pur  une 
»  minorité  composée  d'assassins  ; 
»  Considérant  qu'il  est  instant  dé  leur  témoigner  la  reconnais- 

>  sance  nationale  ; 

»  Déclare  qu'il  y  a  urgence.         ^ 

»  Le  conseil ,  après  avoir  déclare  l'Urgence,  prend  la  résolution 
»  suivante  : 

»  Art.  i^^.  Le  général  Bonaparte,  les  généraux  Lefebvre , 
»  Murât,  Gardanne,  les  autres  officiers  généraux  ei  particuliers 
»  dont  les  noms  seront  proclamés;  les  grenadiers  du  corps  légis- 

>  latifetdu  directoire  exécutif  ;  les  sixième,  soixante-dix-neu- 

>  vième ,  quatre-vingt-seizième  de  ligne  ;  les  huitième  vi  neu- 
»  vième  de  dragons;  le  vingt-unième  de  chasseurs  à  cheval,  et 
»  les  grenadiers  qui  ont  couvert  le  général  Bonaparte  de  leur 
»  corps  et  de  leurs  armes ,  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

»  2.  La  présente  sera  imprimée  ;  elle  sera  envoyée  aux  armées, 
»  et  portée  au  conseil  des  anciens  par  un  messager  d'étal.  > 

Projfbsition  faite  par  Cliazal, 

«  Citoyens  représenlans ,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  vaincu  ;  il  faut 
savoir  profiter  de  la  victoire,  pour  se  dispenser  de  vaincre  encore. 
Je  viens  vous  proposer  des  mesures  dont  la  situation  de  la  Hépu- 
blique  prouve  l'urgence,  et  ce  qui  s'est  passé  depuis  un  an,  ce 
qui  s'est  passé  surtout  aujourd'hui ,  l'indispensable  nécessité. 
Agissons.  Voici  les  mesures;  j'en  demande  le  renvoi  ù  une  com- 
mission spéciale  : 

«  Le  conseil  des  cinq-cents,  considérant  la  situation  de  la  Ré- 
»  publique,  déclare  l'urgence,  et  prend  la  résolution  suivant*  : 

»  Art.  i*^^r.  Il  n'y  a  plus  de  directoire,  et  ne  sont  plus  mem- 
»  bres  de  la  représentation  nationale,  poilr  les  excès  et  les  aueu- 
»  tats  auxquels  ils  sesoutconsiammeui  portés,  et  notamment  le 
»  plus  grand  nombre  d'entre  eux  dans  la  séance  de  ce  matin,  les 
))  individus  ci-après  nommés.  » 

(Ici  Chazal  s'arrête,  et,  prenant  l'accent  d'une  douloureuse 
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conviction,  il  dit  :  c  Vous  en  dresserez  la  liste!  »  puis  il  coutinue 
la  lecture  de  son  projet.  ) 

«  2.  Le  corps  législatif  crée  provisoirement  une  commission 
»  consulaire  executive,  composée  des  citoyens  Siéyès,  Roger- 
j  Ducos,  ex-directeurs,  et  Bonaparte,  général,  qui  porteront 
»  le  nom  de  consuls  de  la  République  française. 

1  5.  Celte  commission  est  investie  de  la  plénitude  du  pouvoir 
»  directorial,  et  spécialement  chargée  d'organiser  l'ordre  dans 

>  toutes  les  parties  de  l'administration,  de  rétablir  la  tranquillité 

>  intérieure ,  et  de  procurer  une  paix  honorable  et  solide. 

»  4.  Elle  est  autorisée  à  envoyer  des  délégués  avec  un  poilvoir 
n  déterminé,  et  dans  les  limites  du  sien. 

>  o.  Le  corps  législatif  s'ajourne  au  premier  ventôse  prochain  ; 
1  il  se  réunira  de  plein  droit  à  cette  époque  à  Paris ,  dans  ses 
»  palais. 

»  i).  Pendant  l'ajournement  du  corps  législatif  les  membres 

>  ajournés  conservent  leur  indemnité  et  leur  garantie  constitu- 

>  tionnelle. 

»  7.  Ils  peuvent ,  sans  perdre  leur  qualité  de  représentans  du 
»  peuple,  être  employés  comme  ministres,  agens  diplomatiques, 
•  délégués  de  la  commission  consulaire  executive ,  et  dans  toutes 
»  les  autres  fonctions  civiles.  Ils  sont  même  invités,  au  nom  du 
»  bien  public,  à  les  accepter. 

»  8.  Avant  sa  séparation,  et  séance  tenante,  chaque  conseil 
»  nommera  dans  son  sein  une  commission  composée  de  vingx-cinq 
9  membres. 

»  y.  Les  commissions  nommées  par  les  deux  conseils  siatue- 
9  ront,  avecia  proposition  formelle  et  nécessaire  de  la  commis» 
9  sion  consulaire  executive,  sur  tous  les  objets  urgens  de  police, 
»  de  législation  et  de  linances. 

»  10.  La  commission  des  cinq-cents  exercera  l'initiative,  la 
9  commission  des  anciens  l'approbation. 
*    »  il.  Les  deux  commissions  sont  encore  chargées  de  prépa- 
»  TvVy  dans  l(i  mrme  ordre  de  travail  et  de  concours,  les  chan- 
1  gèinens  a  apporter  aux  dispositions  organiques  d«  la  Con- 
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»  stilulion  dont  l'expérience  a  fait  sentir  les  vices  cl  les  incon- 

>  véniens. 

»  12.  Ces  cliangemens  ne  peuvent  avoir  pour  but  que  de  con- 
»  solider,  garantir  et  consacrer  inviolablemenl  la  souveraineté 
»  du  peuple  français,  la  République  une  et  indivisible,  le  sys- 
»  tème  représentatif,  la  division  des  pouvoirs,  la  liberté,  réfja- 
»  lité ,  la  sûreté  et  la  propriété. 

*  13.  La  commission  consulaire  executive  pourra  leur  présenter 
»  ses  vues  à  cet  égard. 

»  14.  Enfin  les  deux  commissions  sont  chargées  de  préparer 

>  un  code  civil. 

.  »  15.  Elles  siégeront  a  Paris,  dans  les  palais  du  coips  législa- 
»  lif,  et  elles  pourront  le  convoquer  exlraordinairement  pour  la 

>  ratification  de  la  paix,  ou  dans  un  grand  danger  public. 

»  16.  La  présente  sera  imprimée,  envoyée  par  des  courriers 
»  extraordinaires  dans  les  départemens  ,  et  solennellement  pu- 
»  bliée  et  affichée  dans  toutes  les  communes  de  la  République.  » 

Le  conseil  nomme,  pour  examiner  ce  projet,  les  reprti^efttans 
Boulay  de  la  Meurlhe ,  Chénier,  Villetard ,  Jacqueminot  et  Cha- 
zal.  La  commission  est  invitée  à  faire  son  rapportseance  tenante. 
En  l'attendant,  le  président  pr^nd  la  parole. 

Discours  de  Lucien  Bonaparte. 

«  Ce  malin  ,  des  assassins  revêtus  de  la  toge  ont  fait  rctenlir 
ces  voûtes  des  cris  ôe  la  rage  et  des  accens  de  la  fureur  !  Votre 
courage,celui  des  soldats  de  la  patrie,  les  ont  arrêtés;  à  celte  heure 
leur  règne  est  passé.  Mais  achevons  de  peindre  au  monde  épou- 
vanté la  hideuse  physionomie  de  ces  enfans  de  la  terreur.  Ce  qui 
se  dit  dans  celte  nuit  du  19  brumaire,  au  milieu  de  cette  enceinte, 
sera  répété  par  les  siècles. 

t  Pendant  que  votre  commission  travaille  au  salut  de  la  patrie, 
permettez-moi  de  vous  entretenir  pour  la  dernière  fois  de  ceux 
qui  avaient  juré  sa  perte. 

»  Ils  répètent  sans  cesse  les  maux  d'attentat  à  la  Constitution 
et  de  sermens  violés...  Eux  qui ,  lorsqu'il  faut  donner  au  peuple 
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hanrjis  le  bonheur  el  la  paix,  affectent  tant  de  scrupules  politi- 
ques, que  faisaient-ils,  que  disaient-ils  il  y  a  quelques  mois? 
Avaient-ils  alors  oublié  leurs  sermens,  lorsque,  conspirant  dans 
les  ténèbres  et  réunissant  tous  les  éicmens  révo'utionnaires,  ils 
appelaient  la  discorde  et  l'épouvante  dans  le  sein  de  la  patrie ,  et 
4|u'ils  désignaient  tous  les  hommes  (généreux  à  la  proscription? 
Croienl-ils  que  nous  ayons  oublié ,  que  la  France  ait  oublié  ces 
jours  de  deuil  où  la  terreur  gravitait  de  nouveau  sur  l'horizon  me- 
naçant? Croient-ils  que  nous  ayons  oublié  leurs  projets  de  Con- 
vention, de  comité  (|e  salut  public,  de  carnage  et  d'effroi?  Qu'a- 
vaientils  fait  alors  de  leurs  sermens?  Le  peuple  français  nous 
écoute,  et  puisqu'ils  osent  se  parer  du  masque  delà  vertu,  je  veux 
le  leur  arracher,  et  livrer  à  la  France  épouvantée  ces  figures  hi- 
deuses ,  livides  encore  des  projets  de  destruction  anéantis  par 
noire  courage! 

*  Ils  parlent  de  vertu ,  de  Constitution,  de  sermens...  Qu'ils 
nipondent  !  je  les  interpelle.  Qu'avaient-ils  fait  de  leurs  fermons 
ce  jour  où,  dans  cette  caverne  du  Manège,  oubliant  leur  caractère 
de  représentans  du  peuple,  ils  allaient  se  mêler  aux  assassins  pour 
appeler  les  poJgnards  sur  nos  têies?  Parlaient-ils  Constitution 
lorsqu'au  milieu  de  leurs  sicaires,  ils  s'écriaient  qu'il  fallait  que  le 
peuple  se  sauvât  lui-même,  et  que  nos  têtes  n'étaient  plus  popu- 
laires? Audacieux  conspirateurs,  ils  appelaient  alors  à  l'insurrec- 
tion !  et  aujourd'hui,  lâches  caméléons,  ils  invoquent  cette  charte 
sur  laquelle  ils  avaient  déjà  imprimé  leurs ^ains  ensanglantées! 

»  Ils  espéraient  faire  déborder  une  seconde  fois  sur  notre  sol  le 
torrent  de  leur  affreuse  domination,  et  ils  ne  trouvaient  plus  alors 
que  la  Constitution  fût  une  diguesurii!>ante  pour  les  arrêter;  etlors- 
qu'ilvs'agilde  donner  la  paix  et  le  bonheur  à  la  France,  ils  trouvent 
(jue  celte  digue  est  un  obstacle  invincible!  C'est  ainsi  que,  chanjjeant 
sans  cesse  de  masque ,  leur  figure  est  toujours  la  même  ;  c'est  la 
Hgure  affreuse  du  crime ,  de  la  bassesse  et  de  la  tyrannie. 

n  Mais  ce  moment  doit  les  démasquer  tout  entiers.  Nous  avions 
gardé  le  silence  sur  leurs  complots  fratricides  parce  que  nous  de- 
vions présumer  qu'ils  préféreraient  la  générosité  à  la  justice;  mais 
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i|s  prennent,  eux,  la  fîénërosité  pour  la  faiblesse,  et  nous  devons 
cesser  aujourd'hui  d'être  généreux. 

»  Ils  parlent  toujours  du  peuple  et  pour  le  peuple...  lié  bien, 
je  l'évoque  autour  de  nous  ce  peuple  répandu  sur  l'immense  Ré- 
publique ;  que  ses  flots  majestueux  nous  pressent,  nous  entourent! 
(ju'il  nous  écoute,  et  qu'il  juge! 

»  Depuis  que  la  Constitution  exisie,  les  démagogues  ne  cessent 
de  conspirer  contre  elle  pour  lui  substituer  leur  code  de  95.  Il  y 
a  quatre  mois  qu'ils  avaient  cru  voir  arriver  le  moment  de  la 
mort  ;  ils  conspiraient  tous  les  jours  et  toutes  les  nuits,  et  c'était 
sans  doute  en  faveur  du  peuple,  car  ils  voulaient  lui  rendre  les 
inappréciables  bienfaits  du  maximum,  de  la  famine,  des  tribu- 
naux révolutionnaires,  deséchafauds,  et  tant  d'autres  lois  qu'ils 
appelaient  bonheur  commun!..,  La  patrie  fut  en  proie  un  instant 
aux  ennemis  étrangers;  et,  comme  s'ils  avaient  attendu  le  signal, 
ils  s'élancèrent  aussi  en  vautours  sur  la  patrie,  et  ils  crurent  pou- 
voir accomplir  leurs  projets.  Voulaient-ils  alors  la  Constitution 
de  l'an  iii,âes  sénateurs  intègres  qui  montrent  tant  de  zèle  aujour- 
d'hui? La  voulaient-ils  lorsque  des  hordes  d'assassins,  ramassées 
par  leurs  ordres  autour  de  nos  palais ,  préiud  lient  à  notre  assas- 
sinat par  les  injures?  Les  voix  féroces  de  leurs  frères  demandaient 
notre  sang;  et  lorsqu'on  nous  offrait  d'une  main  le  poignard  ,  de 
l'autre  on  leur  offrait  le  sceptre  de  plomb.  Eux  observaient,  écou- 
laient avec  complaisance  ces  hommes  bourreaux,  ces  l^emnies  fu- 
ries qui  souriaient  à  leurs  sourires;  ils  traversaient  leurs  rangs 
d'un  air  calme  et  d'un  pas  lent,  comme  le  triomphateur  qui  sa- 
voure à  longs  traits  les  cris  de  l'allégresse  publique  ;  ils  montraient 
leurs  cartes  à  ces  groupes  infernaux,  et  ils  étaient  salués  du  titre 
de  rc'présenians  iidèles  !...  Oui,  ils  étaient  tiilèles  à  l'assassinat  et 
au  brigandage...  Et  aujourd'hui  ils  osent  parler  principes!  Us 
ont  perdu  le  droit  de  le  faire.  Ils  tout  condamnés  au  silence  et  à 
l'exécration.  Il  est  passé  le  temps  de  rindulfjeucc  et  de  la  faiblesse, 
et  les  hommes  de  bien  ont  enfin  senti  que  la  guerre  civile  morne 
strait  préférable  à  l'infamie  de  leur  joug  ! 

>  Mais  vous,  pères  de  la  patrie ^  vous  qui  voulez  donner  à  la 


France  le  bonheur  et  la  paix,  vous  êtes  enfin  séparés  de  ces  lioni- 
ines,  el  leur  petit  nombre  doit  les  épouvanter  autant  que  la  niul- 
litudede  leurs  crimes!  Leur  groupe  affreux  est  livré  à  la  contem- 
plaiion  du  public,  à  i'animadversion  des  guerriers,  à  l'horreur  du 
inonde. 

•  La  France,  les  armées,  l'Europe,  l'Afrique  et  l'Asie  nous  con- 
templent. Si  nous  étions  faibles  aujourd'hui,  nous  serions  les  plus 
lâches  des  hommes.  Quant  à  moi,  j'ai  rougi  de  porter  plus  long- 
temps la  toge  lorsque  les  clameurs  et  les  poignards  de  quelques 
factieux  étouffaient  dans  cette  enceinte  les  cris  de  trente  millions 
d'hommes  qui  demandent  la  paix  ;  je  rougirais  encore  de  l'avoir 
reprise  si,  délivrés  du  joug  des  démagogues  assassins,  vous  pou- 
viez, dans  cette  séance  décisive,  reculer  devant  le  salut  de  la  pa- 
trie. Vive  la  République  !  » 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  présenté 
par  Cliazal ,  fait  par  Boulay  de  la  Meurlhe. 

# 
<  Représenians  du  peuple,  il  y  a  quelque  temps  que,  célébrant 

à  celte  tribune  les  victoires  des  armées  de  la  République,  je  di- 
sais que  bientôt  elles  nous  mettraient  dans  «  ITieurcuse  position 
»  de  faire  une  paix  glorieuse  et  durable.  >  J'ajoutais  que,  soi- 
€  gnant  sans  relâche  le  bonheur  domestique  de  la  nation  (ob- 
»  jet  unique  de  la  révolution),  il  (allait  que  nous  assurassions  ce 
»  bonheur  en  donnant  au  gouvernement  une  assiette  fixe  et  vrai- 
*  ment  constitutionnelle ,  en  établissnnt  un  système  convenable 
»  et  permanent  de  finances  cl  d'administration,  en  réalisant  enfin 
»  parmi  nous  les  avantages  de  la  liberté  publique  et  particulière.» 
»  C'est  pour  remplir  celte  tache  honorable,  qui  est  le  but  prin- 
cipal de  notre  mission ,  que  le  mouvement  qui  vient  de  s'opérer 
avait  été  concerté.  Il  était  dans  le  vœu  de  ceux  qui  l'ont  entrepris 
(j^'il  se  fit  uniquement  par  la  force  constitutionnelle  et  morale; 
et.c'esl  ainsi  (ju'il  s'est  effectué  au  conseil  des  anciens.  Mais  la 
démence  et  les  fureurs  de  la  faction  démagogique,  qui  nous  a 
consiammenilourmentés  depuis  long-temps,  n'ont  pas  permis  qu  il 
eu  fût  de  même  dans  notre  sein.  Elle  s'est  opposée  à  toute  espèce 
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de  délibération  ;  elle  a  lyrannisé  rassemblée  ;  elle  a  Ibrcé  la  majo- 
rité saine  et  bien  intentionnée  à  sortir  de  cette  enceinte  ;  elle  a  fini 
par  dissoudre  le  conseil  et  par  le  changer  en  rassemblement  in- 
constitutionnel et  séditieux;  et  nous  tombions  dans  toutes  les  hor- 
reurs de  la  guerre  civile,  sans  la  fermeté  prévoyante  et  nécessaire 
de  celui  que  la  loi  avait  investi  du  droit  de  faire  régner  Tordre 
dans  ce  grand  mouvement. 

»  Ainsi ,  maintenant  que  nous  sommes  dégagés  de  la  tyrannie 
de  cette  faction,  nous  pouvons  réfléchir  avec  calme  sur  notre  po- 
sition, et  chercher  les  moyens  de  sauver  la  République  expirante. 
Pour  y  réussir  nous  avons  de  grands  moyens  sans  doute,  mais  il 
nous  reste  aussi  de  grands  obstacles  à  vaincre,  et  pour  les  vaincre  il 
faut  commencer  par  les  bien  connaître.  Après  les  avoir  étudiés  soi- 
gneusement, j'avoue  qu'ils  m*ont  paru  tels  que  si  nous  manquions 
de  bon  sens  pour  les  apercevoir,  de  franchise  pour  les  dire,  et  de 
courage  pour  les  surmonter,  il  n'y  aurait  pour  nous  aucun  espoir 
fondé  de  paix  et  de  bonheur. 

»  Qu'avant  l'établissement  du  gouvernement  constitutionnel  la 
paix  ne  se  soit  pas  faite ,  on  le  conçoit  facilement  ;  il  n'y  avait 
alors  qu'un  gouvernement  qui  se  qualifiait  lui-même  de  révolu- 
tionnaire, et  qui,  n'étant  que  la  domination  de  quelques  hom- 
mes qui  étaient  bientôt  renversés  par  d'autres,  ne  présentait,  par 
conséquent,  aucune  fixité  de  principes  et  de  vues,  aucune  garan- 
tie assurée,  soit  du  côté  des  choses ,  soit  du  côté  des  personnes, 

»  Il  semble  que  celte  garantie  et  cette  fixité  auraient  dû  exister 
depuis  l'établissement  et  par  l'effet  du  régime  constitutionnel  ; 
et  cependant  il  n'y  en  a  pas  eu  davantage ,  et  peut-être  moins 
qu'auparavant.  A  la  vérité,  nous  avons  fait  quelques  traités  par- 
tiels, nous  avons  signé  la  paix  continentale,  un  congrès  général  a 
eu  lieu  pour  la  consolider;  mais  ces  traités,  ces  conférences  diplo- 
ma'iques  paraissent  avoir  été  la  source  d'une  nouvelle  guerre  plus 
acharnée  et  plus  sanglante. 

»  On  peut  en  assigner  comme  causes  la  mauvaise  foi  de  nos 
ennemis ,  les  passions  et  les  fausses  vues  de  quelques  hommes 
qui  n'ont  fpie  trop  abusé  du  pouvoir  dont  ils  jouissaient  dans  la 
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République.  Mais  ces  causes  sont-elles  les  seules,  sonl-elles  même 
les  plus  décisives?  Je  crois  pouvoir  eu  douter.  Ne  doit-on  pas 
assigner  aussi  le  défaut  d'une  diplomatie  sage ,  constante  et  vrai- 
ment républicaine  ?  La  nation  française  n'est-el!e  pas  assez  grande, 
assez  forte ,  assez  victorieuse  pour  dire  aux  autres  puissances  : 
Voilà  mes  justes  droits  ;  je  vous  ai  prouvé  que  tous  vos  ef- 
forts étaient  impuissans  pour  y  porter  atteinte,  que  dans  cette 
lutte  les  risques  n'étaient  pas  aussi  grands  de  mon  côté  que  du 
vôtre,  et  qu  ainsi  la  paix  était  autant  dans  votre  intérêt  que  dans 
le  mien... 

»  Si  d'un  côté  la  nation  est  assez  puissante  pour  tenir  ce  lan- 
gage, de  l'autre  n'est-elle  pas  assez  éclairée  sur  son  véritable  in- 
térêt pour  leur  dire  :  Je  me  borne  à  la  jouissance  de  ces  justes 
droits ,  que  je  tiens  de  la  nature  et  de  mon  courage  ;  respectez- 
les,  je  saurai  respecter  les  vôtres.  Soumettons-nous  à  l'empire  de 
ce  droit  naturel  qui  devrait  toujours  lier  les  peuples ,  et  ne  pré- 
tendons à  aucune  autre  influence  qu'à  celle  que  donne  la  supério- 
rité de  sagesse  et  d'industrie... 

»  Si  jamais  une  nation  a  pu  tenir  ce  langage ,  et  fonder  sur  de 
pareilles  bases  ses  rapports  avec  les  autres  peuples ,  c'est  assu- 
rément la  nation  française.  Mais  quand,  dans  l'état  actuel  de  son 
organisation  politique,  on  voudrait  établir  une  pareille  diploma- 
tie, et  stipuler  des  traités  de  paix  ,  quelle  en  serait  la  garamie? 
Avant  le  18  fructidor  de  l'an  v,  le  gouvernement  français  ne  pré- 
sentait au-deliors  qu'une  existence  incertaine,  et  on  refusait  de 
traiter  avec  lui.  Après  ce  grand  événement  tous  les  pouvoirs  ayant 
été  réunis  dans  le  bassin  directorial,  le  corps  législatif  fut  comme 
non  existant  ;  les  traités  de  paix  furent  bientôt  rompus ,  et  la 
guerre  portée  partout  sans  qu'il  y  eût  aucune  part.  Le  même  di- 
rectoire ,  après  avoir  effrayé  toute  l'Luropc ,  et  détruit  à  son  gré 
beaucoup  de  gouvernemcns ,  n'ayant  su  faire  ni  la  paix  ni  la 
guerre,  n'ayant  pas  su  s'affermir  lui-même,  a  été  renversé  d'un 
souffle  au  3(J  prairial ,  pour  faire  place  à  d'autres  hommes  qui 
peuvent  avoir  des  vues  différentes  ou  cire  soumis  à  une  influence 
opposée. 


Il  «'i  1  •»  ' 
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>  Ainsi ,  à  ne  jufjer  que  sur  les  laits  notoires,  le  gouvernement 
français  doit  être  considéré  comme  n'ayant  rien  de  fixe ,  ni  du 
côlë  des  hommes  ni  du  côté  des  choses;  et  malheureusement, 
quand  on  examine  cette  partie  de  son  organisation,  il  est  évident 
qu'elle  donne  un  trop  libre  cours  aux  volontés  et  aux  passions 
particulières,  qu'elle  favorise  trop  le  changement  de  système ,  et 
le  triomphe  éphémère  et  successif  de  toutes  les  factions. 

»  Si ,  par  je  défaut  d'une  diplomatie  convenable  et  d'une  mar- 
che assurée  et  permanente  dans  le  gouvernement  à  l'égard  des 
autres  peuples ,  il  est  difficile  de  stipuler  la  paix ,  et  plus  difficile 
encore  de  la  conserver  ;  si  à  cet  égard  il  nous  manque  des  lois  or- 
ganiques qui  établissent  un  système  de  garantie,  où  est  aussi  pour 
le  peuple  la  garantie  de  son  bonheur  domestique?  Ce  bonheur 
consiste  dans  le  libre  exercice  de  ses  facultés  naturelles  et  ac- 
quises, dans  la  jouissance  assurée  de  sa  personne,  de  sa  pr(^ 
priété ,  des  plaisirs  de  son  choix  ;  il  consiste  en  un  mot  dans  la 
liberté  civile ,  pour  laquelle  seule  les  hommes  se  réunissent  et 
restent  en  société,  pour  laquelle  seule  ils  établissent  un  gouver- 
nement et  des  lois,  et  s'y  soumettent  volontairement.  Or  les  ci- 
toyens français  jouissent-ils  de  cette  liberté  civile ,  et  leur  est-elle 
suffisamment  garantie?  Non  :  il  n'est  personne  qui  osât  l'affir- 
mer. Il  est  trop  notoire  en  effet  que  la  sûreté  personnelle  peut 
être  facilement  coaipromise,  que  la  plupart  des  propriétés  sont 
dans  l'incertitude ,  que  les  transactions ,  le  commerce ,  tous  les 
arts  nécessaires  et  utiles ,  sont  dans  un  état  de  stagnation  ;  au'il 
n'y  a  plus  de  confiance  réciproque,  et  que  partout  le  peuple  est 
tourmenté  dans  tous  les  sens:  et  tel  est  l'excès  de  son  malheur, 
qu'il  ose  se  plaindre  à  peine ,  et  que  les  hommes  qui  voient  les 
causes  de  tant  de  maux  craignent  do  les  faire  connaître  et  d'indi- 
quer les  remèdes  I 

>  Quelle  est  la  cause  principale  de  ce  défaut  de  liberté  civile 
et  de  bonheur  domestique  ?  Klle  est  encore  dans  les  imperfec- 
tions et  les  vices  de  noire  or(;anisalion  sociale  ;  et  certes  ce  serait 
mal  raisonner  que  de  la  chercher  ailleurs ,  car,  le  gouvernement 
n'élanl  institué  que  pour  les  gouvernés ,  et  la  liberté  publique  n'é- 
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fant  que  le  moyen  d'assurer  la  liberté  particulière ,  il  est  clair 
que  si  celle-ci  n'existe  pas ,  s'il  y  a  souffrance  dans  la  masse  des 
gouvernés,  cela  vient  de  ce  que  le  moyen  est  imparfait ,  de  ce  que 
l'organisation  et  le  développement  des  pouvoirs  publics  sont  vi- 
cieux. Parcourons  en  effet  les  branches  principales  de  notre  ré- 
gime politique  ;  partout  nous  y  trouverons  des  défauts  essentiels, 
et  surtout  le  défaut  de  garantie  suffisante. 

»  Le  peuple  est  reconnu  souverain  ;  mais  comment  exerce-t-il 
celte  souveraineté?  Il  ne  l'exerce  lui-même  qu'en  choisissant  les 
objets  de  sa  confiance;  encore  n'est-ce  que  par  des  intermédiai- 
res qu'il  choisit  ses  principaux  magistrats  et  ses  représentans. 
Or  l'exercice  de  ce  droit  unique,  qu'il  s'est  réservé ,  lui  est-il  suf- 
fisamment garanti?  11  est  difficile  de  le  croire  si  on  en  juge  d'a- 
ijrès  les  faits ,  puisque  les  élections  du  peuple  n'ont  presque  ja- 
mais eu  lieu  que  sous  l'influence  lyrannique  d'une  faction,  et  que 
ses  choix  ont  été  rarement  respectés ,  et  qu'en  outre ,  quand  on 
considère  les  lois  existantes  à  cet  égard ,  on  ne  voit  pas  comment 
on  pourrait  jamais  empêcher  un  parti  dominant  (Je  se  porter  à  ce 
coupable  attentat. 

»  Si  de  l'examen  des  droits  politiques  nous  passons  à  celui 
des  pouvoirs  publics ,  nous  voyons  que  la  Constitution  en  a  établi 
trois  principaux,  qu'elle  a  déclarés  indépendans,  et  dont  elle  a 
réglé  les  attributions  respectives  ;  mais  cette  indépendance  est- 
elle  bien  assurée ,  et  les  limites  de  ces  attributions  suffisamment 
déterminées?  La  distinction  entre  la  loi,  qui  est  l'ouvrage  du 
corps  législatif;  les  actes  exécutifs  et  administratifs,  qui  ne  peu- 
vent émaner  que  du  directoire  ou  de  ses  agens ,  et  les  jugemens, 
qui  forment  le  domaine  exclusif  du  pouvoir  judiciaire,  cette  dis- 
tinction est-elle  établie  avec  assez  de  précision?  Certes  il  est  per- 
mis d'en  douter,  et  surtout  à  la  vue  de  nos  actes ,  dont  la  plupart 
paraissent  plutôt  administratifs  ou  judiciaires  que  de  véritables 
lois.  Et  d'ailleurs,  quand  la  ligne  de  dém.ircalion  serait  claire- 
ment tracée,  si  le  corps  législatif  voulait  la  franchir,  on  ne  voit 
pas  quel  frein  pourrait  l'en  empocher.  Lui  seul  a  le  droit  d'inter- 
préter la  Constitution  ;  lui  seul  est  juge  de  la  compétence  entre 
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lui  et  les  autres  pouvoirs  ;  lui  seul  a  le  droit  d'en  poursuivre  les 
dépositaires  comme  coupables  de/orfaiture  :  l'indépendance  n'est 
donc  pas  réciproque,  ou  du  moins  elle  n'est  pas  assez  fortement 
garantie. 

»  On  parle  de  gouvernement ,  et  on  n'est  pas  même  d'accord 
sur  le  sens  constitutionnel  de  ce  mot.  Quand  ou  recueille  les  di- 
verses idées  qu'on  y  attache,  on  n*y  voit  qu'incertitude,  embar- 
ras ,  contradiction.  Que  si  on  veut  le  prendre  dans  le  sens  le  plus 
étendu ,  et  comme  embrassant  l'action  du  pouvoir  législatif  et 
celle  du  pouvoir  exécutif,  loin  que  ces  deux  actions  marchent  de 
concert  vers  le  même  but ,  elles  sont  au  contraire  dans  une  oppo- 
sition constante ,  offrant  le  spectacle  de  deux  ennemis  acharnés 
qui  se  combattent  sans  cesse  et  s'écrasent  tour  à  tour  ;  si  on 
ajoute  à  cela  le  fréquent  renouvellement  de  ces  deux  autorités, 
et  la  manière  dont  elles  sont  renouvelées,  on  ne  peut  apercevoir 
dans  cette  prétendue  organisation  qu'un  mélange  de  parties  in- 
cohérentes ,  source  féconde  et  éternelle  de  confusions ,  de  trou- 
bles et  de  malheurs ,  soit  pour  les  gouvernans ,  soit  pour  les  gou- 
vernés. 

»  Si  nous  considérons  plus  particulièrement  le  pouvoir  exécu- 
tif, nous  voyons  que  les  dépositaires  en  sont  responsables;  mais 
rien  de  moins  organisé  que  celte  responsabilité.  Si  celle  des  agens 
du  directoire  ne  peut  être  poursuivie  que  par  lui ,  n'est-elle  pas 
illusoire?  Si  elle  peut  l'être  sans  lui,  ne  cessent-ils  pas  de  lui  être 
soumis?  Quant  au  directoire  lui-même,  quelle  est  sa  garantie- 
contre  une  faction  injuste  et  violente  qui  a  la  majorité  dans  le 
corps  législatif?  Il  ne  peut  en  trouver  que  dans  l'insurrection  :  et 
d'un  autre  coté,  lors  même  que  la  poursuite  est  bien  fondée, 
n*aura-î-il  pas  encore  recours  pour  s'y  soustraire  à  cette  res- 
source de  l'insurrection?  Et  quand  on  fait  attention  à  ses  moyens 
de  séduction,  à  l'ascendant  qu'il  peut  acquérir  sur  la  force  ar- 
mée, n'est-on  pas  frappé  de  l'immense  dang^  qui  résulte  pour 
la  chose  publique  de  l'exercice  de  cette  responsabilité? 

»  Si  nous  envisageons  ensuite  l'action  immédiate  du  pouvoir 
exécutif  sur  le  peuple ,  ou ,  en  d'autres  termes ,  si  nous  exami- 
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nons  uolre  système  administratif,  qu'y  voyons-nous?  Rien  OT 
lixe  et  de  régulier,  ni  du  côté  des  hommes,  ni  du  côté  des  cho- 
ses. Les  administrateurs  changent  sans  cesse  ^au  gré  des  partis 
tour  à  tour  dominaos.  Et  de  quoi  sont-ils  occupés?  Est-ce  du 
bien-être  des  administrés  ?  Non ,  mais  du  soin  de  consolider  la 
domination  de  leur  parti  sur  les  ruines  du  parti  opposé ,  et  d'as- 
surer leur  influence  sur  les  élections.  Il  y  a  sans  doute  à  cela 
d'honorables  exceptions;  maïs  voilà  ce  qui  depuis  trop  long- 
temps est  habituel  et  général. 

1»  Au  reste,  qu'on  examine  toutes  les  parties  du  service  public; 
en  est-il  une  seule  qui  soit  organisée ,  qui  ait  une  marche  régu» 
Jière  et  constante?  Non;  tout  est  dans  le  chaos,  et  tous  nos  ef- 
forts pour  en  sortir  n'ont  abouti  et  ne  pouvaient  peul-ôire  aboutir 
qu'à  nous  y  plonger  davantage.  Est-il  donc  étonnant  qu'il  n'y  ait 
eh  France  ni  liberté  publique  ni  liberté  particulière,  que  tout  le 
mondé  y  commande ,  et  que  personne  n'y  obéisse  ;  en  un  mot , 
qu'il  n'y  ait  qu'un  fantôme  de  gouvernement? 

»  Voilà  la  cause  essentielle  de  tous  nos  maux.  Que  faut-il  donc 
faire  pour  en  sortir?  Il  faut  construire  un  nouvel  édifice  politi- 
que qui  soit  régulier  et  solide.  Les  bases  dû  la  Constitution  ou  les 
principes  généraux  sont  bons  :  ce  sont  les  principes  de  tout 
gouvernement  républicain ,  la  souveraineté  du  peuple,  l'unité  de 
la  République,  l'égalité  des  droits,  la  liberté,  le  régime  repré- 
sentatif; mais  l'organisation  constitutionnelle  arrangée  sur  ces 
bases  est  essentiellement  vicieuse  ;  l'expérience  l'a  démontré.  H 
faut  donc  s'élever  à  ces  principes  fondamentaux  ;  ne  plus  voir  la 
Constitution  que  dans  eux,  et  nos  obligations  que  dans  leur 
maintien.  Mais  vouloir  tenir  à  la  partie  réglementaire  de  la  Con- 
stitution, ce  serait  de  noire  part  un  respect  superstitieux  et  fu- 
neste; ce  serait  favoriser  la  dissolution  du  corps  politique  ;  ce  se- 
rait manquera  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  notre  serment. 

»  11  ne  faut  paf  craindre  d'énoncer  celte  vérité  salutaire;  elle 
est  dans  l'intérêt  national,  elle  est  avouée  par  tous  les  hommcréclai- 
rés  et  de  bonne  fol;  elle  estaussi  dans  la  conviction  des  démago- 
î^tlëSqui  noustourmententdepuis  si  lo»g-lemps.  Us  sentent  comme 


18  ET  19  BRfcMÀiiifi  ià  VIII  (1799).  259 

Hbus  que  l'ordre  de  choses  actuel  né  peut  plus  subsister  ;  et  toute 
la  question  entre  eux  et  nous  est  de  savoir  si  le  chàngementsera  fait 
par  eux  ou  par  !e§  hommes  instruits  et  honnêtes.  Ils  voudraient 
s'emparer  du  mouvement,  et  gouverner  la  France  à  la  manière 
de  1793;aulieu  que  nous  desirons  rétablissement  d'une  liberté 
convenable,  d'un  plan  de  liberté  qui  s'allie  avec  Tordre,  et  fasse 
naître  le  bonheur.  Nous  voulons  la  liberté  pour  tous ,  et  ils  ne  la 
voudraient  que  pour  eux;  nous  voulons  nationaliser  la  Képubli- 
que ,  et  eux  ne  la  placer  que  dans  leur  parti.  C'est  une  nouvelle 
casie  nobiliaire  qu'ils  voudraient  introduire,  laquelle  Serait  beau- 
coup plus  insupportable  que  celle  que  nous  avons  détruite ,  en  ce 
qu'elle  ne  comprendrait  c|ue  la  portion  la  plus  ignorante ,  la  plus 
immorale  et  la  plus  vile  de  la  nation. 

»  Si  l'état  actuel  des  choses  ne  peut  plus  subsister,  il  i^utdorifc 
le  détruire ,  et  le  remplacer  par  un  autre  qui  arrache  la  Répu- 
blique à  l'abîme  où  elle  est  sur  le  point  d'être  ensevehe.  Mais  ce 
nouvel  ordre  de  choses  peut-il  être  définitif?  Non  ;  il  est  impos- 
sible d'en  improviser  un  qui  le  soit.  On  ne  peut  trop  apportei^  de 
réflexions  et  de  maturité  à  sa  création  ;  il  faut  par  conséquent 
prendre  le  temps  et  les  précautions  nécessaires  à  son  établisse- 
ment ;  il  faut  donc  créer  les  instrumcns  qui  puftsent  l'établir.  Il 
faut  quelque  chose  de  provisoire  et  d'intermédiaireT et  c'est  pré- 
cisément ce  que  vous  présente  le  projet  qui  est  soumis  à  votre 
délibération.  Il  crée  un  pouvoir  exécutif  composé  de  trois  hommes 
qui  porteront  le  nom  de  consuls ,  et  qui,  par  leur  moralité ,  leurs 
lalens ,  la  gloire  qui  les  environne ,  feront  renaître  la  confiance 
publique,  imprimeront  un  mouvement  rapide  et  fort  à  toutes  les 
parties  de  l'exécution,  et  prépareront  avec  succès  une  paix  ho- 
norable et  solide. 

»  Dans  ce  projet  le  corps  législatif  est  ajourné ,  et  laisse  deux 
commissions  (jui  le  suppléent  pour  tous  les  objets  urgens  de  po- 
lice, de  législation  et  de  finance;  elles  sont  aussi  chargées  de 
•préparer  une  nouvelle  organisayon  constitutionnelle  ;  travail  im- 
portant, qui  peut  seul  assurer  le  succès  de  cette  journée  raémo- 
hh\e,  et  préparer  lu  liberté  et  lebôhhèlir  public. 
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»  Les  députés  ojournés  pourront  recevoir  loule  espèce  de 
missions  du  pouvoir  exécutif  :  par  là  ils  concourront  à  l'exécu- 
tion du  plan  concerté  en  établissant  partout  l'unité  d'intention 
et  de  direction. 

»  Telles  sont  les  vues  principales  du  projet  qui  vous  est  pro- 
posé :  il  parait  nécessaire  pour  arriver  au  résultat  qui  est  le  but 
du  grand  mouvement  qui  vient  de  s'opérer.  II  faut  ici ,  représen- 
tans  du  peuple,  juger  sainement  la  position  de  la  République  ;  il 
faut  vous  élever  à  des  idées  grandes  et  politiques.  C'en  serait 
fait  de  la  liberté  si  vous  n'aviez  pas  le  courage  de  prendre  un 
parti  généreux  et  magnanime.  * 

Au  nom  de  la  même  commission ,  Villelard  succède  à  Boulay. 
Après  avoir  donné  une  seconde  lecture  du  projet  de  Chazal ,  il  en 
propose  l'adopiion  sans  aucun  amendement.  Plusieurs  autres 
membres  se  présentent  encore  pour  l'appuyer. 

Discours  de  Cabanis, 

tt  Représenians  du  peuple ,  votre  commission  spéciale  ne  s'est 
point  dissimulé  sa  position  ;  mais  elle  a  mesuré  les  circonstances 
d'un  œil  ferme ,  et  elle  n'a  considéré  que  ses  devoirs. 

n  Le  temps  «les  ménagemens ,  des  petites  transactions ,  des 
demi-mesu«s  est  passé  :  elle  vous  devait  la  vérité  tout  entière  ; 
elle  vous  l'a  dite  sans  détour.  Son  mandat  lui  prescrivait  de  vous 
présenter  des  mesures  efficaces  :  elle  a  foulé  aux  pieds  toute 
timide  considération,  pour  vous  indiquer  franchement  ce  qui 
seul  lui  semble  capable  d'assurer  la  liberté ,  d'organiser  soli- 
dement la  République ,  et  de  faire  jouir  enfin  lo  peuple  de  leurs 
bienfaits. 

•  11  était  du  devoir  de  votre  commission  de  vous  rappeler  le 
vôtre,  de  vous  présenter  un  tableau  fidèle  de  l'état  où  se  trouve 
la  France  dans  ce  moment,  de  vous  montrer  avec  évidence 
(juelle  ne  peut  être  sauvée  que  par  de  vigoureuse6  détermina- 
tions do  votre  part.  ,         ^ 

•  Votre  véritable  mission  ,*  citoyens  repréîcntans ,  est  de 
rendre  heureux  ce  peuple  magnanime  pour  lequel  vous  stipulez  : 
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lanl  qu'il  n'est  pas  heureux ,  il  peut  se  croire  et  il  est  réellement 
en  droit  d'élever  la  voix  contre  vous.  Et  eu  effet,  le  bonheur, 
qui  en  dernier  terme  est  le  but  de  tous  les  efforts  individuels , 
n'est-il  pas  aussi  celui  de  i'orfjanisaiion  sociale  et  des  lois?  Les 
constitutions  et  les  législations  sont-elles  autre  chose  que  des 
moyens  pour  y  atteindre?  moyens  plus  ou  moins  sûrs,  suivant 
qu'ils  sont  plus  ou  moins  habilement  appropriés  à  la  nature  de 
l'homme,  aux  circonstances  locales,  à  l'état  des  esprits.  Le  sys- 
tème républicain  et  la  liberté  elle-même  ne  doivent  être  considé- 
rés que  comme  des  moyens  de  bonheur  ;  mais  ceux-là  sont  indis- 
pensables ,  puisque  hors  de  la  République  la  liberté  ne  saurait  se 
conserver  pure,  et  que  sans  liberté  il  est  impossible  de  rendre 
heureux  des  êtres  qui  font  usage  de  leur  raison. 

>  Le  peuple  français  a-t-il  dans  l'état  présent  une  véritable 
République  ?  jouit-il  d'une  liberté  réelle?  goûle-t-il  enfin  le  bon- 
heur que  l'une  et  l'autre  doivent  assurer?  Chacun  de  vous  me 
prévient  :  vous  répondez  unanimement  :  Non.  Non,  ce  n'est  pas  une 
véritable  République  que  celle  où  l'intérêt  national  et  le  cri  de 
l'opinion  sont  incessamment  foulés  aux  pieds  par  les  factions  do- 
minatrices ;  où  les  intrigues  peuvent  agiter  le  peuple  dans  tous 
les  sens ,  et  tourner  toute  sa  force  contre  lui-même  ;  où  toutes  les 
extravagances  et  tous  les  crimes ,  qu'un  gouvernement  quelcon- 
que a  toujours  pour  objet  de  contenir,  se  trouvent  en  quelque 
sorte  naturellement  organisés  en  armées  redoutables,  et  sont 
continuellement  à  la  veille  de  se  ressaisir  du  pouvoir. 

>  Non,  le  peuple  n'est  pas  libre  et  heureux  là  où  des  milliers  de 
lois,  produites  par  le  désordre  des  événemens,  tiennent  la  hache 
toujours  suspendue  sur  toutes  les  lêies ,  ébranlent  ou  menacent 
toutes  les  propriétés;  où  les  talens,  les  vertus,  les  richesses 
deviennent  tôt  ou  tard  des  litres  de  proscription  ;  où  l'industrie 
ne  trouve  presque  plus  d'aliment  à  cause  delà  fuite  des  capitaux, 
presque  plus  d'encouragement  à  cause  de  l'effroi  des  consomma- 
teurs ;  enfin  où  les  lois  et  le  gouvernement  lui-même  sont  dans 
un  état  continuel  d'instabilité ,  qui  ne  présente  nulle  garantie 
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solide  aux  citoyens ,  nourrit  l'inquiétude  et  les  alarmes  dans 
toutes  les  imaginations. 

»  Si  ces  inconvéniens  tenaient  à  des  circonstances  indépen- 
dantes des  hommes,  il  faudrait  savoir  les  supporter  avec  résigna- 
lion  ;  mais  s'ils  ne  sont  que  la  suite  des  choses  qui  peuvent  être 
changées ,  il  faut  savoir  y  porter  remède  avec  courage. 

B  Les  auteurs  de  la  Constitution  de  l'an  m  ,  je  me  plairai  tou- 
jours à  le  redire ,  ont  rendu  des  services  immortels  à  la  liberté  : 
ils  n'ont  pas  seulement  enchaîné  pour  un  temps  assez  long  les 
fureurs  des  factieux,  mais  ils  ont  fixé  les  incertitudes  et  dissipé 
l'effroi  que  le  gouvernement  révolutionnaire  avait  fait  naître  dans 
toutes  les  âmes;  par  eux  le  système  républicain  s'est  enfin  réa- 
lisé ,  puisque  c'est  de  ce  moment  que  le  peuple  l'a  vu  s'allier  avec 
une  certaine  tranquillité  publique ,  sans  laquelle  tout  gouverne- 
ment doit  bientôt  périr.  H  faut  d'ailleurs  rendre  justice  à  cette 
Constitution  :  les  bases  en  sont  excellentes ,  et  l'on  ne  connaissait 
point  encore  une  aussi  bonne  division  des  pouvoirs.  Mais  ses 
auteurs,  que  l'on  devra  toujours  citer  avec  reconnaissance,  et 
qui  firent  dans  le  temps  beaucoup  plus  peut-être  qu'on  ne  pou- 
vait attendre  d'eux,  ont  reconnu  depuis  eux-mêmes  qu'elle  ren- 
fermait des  vices  ;  que  certaines  parties  en  étaient  trop  faibles  , 
d'autres  mal  coordonnées  avec  le  tout  ;  qu'en  un  mot ,  n'offrant 
pas  des  garanties  suffisantes  de  sa  solidité ,  elle  encourage  les 
factions  à  l'attaquer  sans  cesse,  leur  fournit  même  des  moyens 
périodiques  de  la  renverser,  et  force  les  patriotes  conservateurs 
à  la  violer  sans  cesse  eux-mêmes  pour  la  dérober  à  leurs  coups. 
»  Qu'on  réponde  franchement.  Est-il  possible  en  effet  de  jouir 
d'une  liberté  véritable,  dune  sécurité  constante,  fondée  sur  la 
force  des  lois  et  sur  l'action  toujours  mesurée  des  pouvoirs  pro- 
tecteurs, dans  un  pays  où  des  élections  annuelles  mettent  le 
peuple  en  état  de  fièvre  au  moins  six  mois  sur  les  douze  ;  bu  la 
proportion  des  nouveaux  législateurs  nommés  chaque  année  est 
telle  que,  suivant  tous  les  calculs,  leur  arrivée  doit  faire  presque 
nécessairement  changer  la  majorité  ;  où  par  conséquent  la  légis- 
lation n'a  rien  de  fixe  ;  où  le  pouvoir  exécutif  a  tous  les  moyens 


18  ET   19  BRUMAIRE  AN   VJII    (1799).  24v5 

(l'usurper,  mois  manque  presque  toujours  de  force  pour  gouver- 
ner, et  maintenir  la  paix  clans  Tëiat;  où  l'administraiion,  la  plus 
compliquée  qui  fut  jamais,  coûte  des  sommes  immenses  au 
peuple,  et  cela  seu'ement  pour  embarrasser  l'action  des  lois, 
pour  fatiguer  les  citoyens  de  vaines  formalités  ;  où  le  système 
judiciaire  forme  une  espèce  d'état  dans  l'état ,  et  peut  à  chaque 
instant  menacer  la  liberté  publique  sans  que  les  jugemens  en 
soient  eux-mêmes  plus  indépendans;  en  un  mot,  où  toutes  les 
causes  qui  produisent  tout  à  la  fois  l'arbitraire  et  l'agitation 
menacent  toujours  le  peuple  et  de  la  tyrannie  et  du  bouleverse- 
ment? 

»  Maintenant  qu'on  joigne  à  ces  tableaux  celui  de  la  guerre  la 
plus  acharnée,  entreprise  par  les  despotes  tremblans  contre  la 
liberté  naissante  d'un  peuple ,  et  l'on  ne  sera  plus  surpris  de  voir 
des  besoins  multipliés  et  subits  produisant  des  mesures  précipi- 
tées; ces  mesures  entraînant  une  nouvelle  série  de  désordres  et 
de  dilapidations  ;  les  dilapidations  et  les  désordres  nécessitant  en 
quelque  sorte  une  suite  indéfinie  de  mauvaises  lois  de  finance, 
une  foule  de  vexations  de  détail  ;  un  système  d'administration 
fatigant ,  inquisitorial ,  tyrannique.  Il  est  résulté  de  là  que  l'idée 
de  république  et  celle  de  brigandage  et  d'oppression  se  sont 
liées  dans  beaucoup  de  tètes,  comme,  du  temps  de  Chaumelte  et 
d'Hébert,  celle  de  philosophie  se  trouva  confondue  avec  celle 
d'un  athéisme  cynique  et  dévastateur. 

>  Mais  ce  qui,  dans  la  chaleur  révolutionnaire,  fut  l'efl^t  de  la 
désorganisation  violente  de  l'ancien  ordre  de  choses  n'a  pu  se 
perpétuer  en  partie  dans  le  système  constitutionnel  que  par  la 
faiblesse  ou  l'incohérence  des  lois  organiques.  Si  telle  est  en  effet 
notre  situation,  et  malheureusement  rien  n'est  plus  certain, 
comment  est-il  possible  que  le  peuple  recueille  les  bienfaits  qui 
lui  furent  promis  de  la  révolution? 

»  Égalité,  liberté,  républi<iue ,  noms  chéris,  noms  sacrés! 
tous  nos  vœux,  tous  nos  efforts,  toutes  les  puissances  de  nos 
Ames  vous  appartiennent,  sont  consacres  à  votre  culte;  cVst 
pour  vous  que  nous  vivons;  c'est  pour  votre  défense  que  nous 
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sommes  prèis  à  périr  î  Mais  vous  serez  toujours  de  vains  mots  si 
vous  n'êtes  pas  garantis  par  un  ensemble  d'institutions  sociales 
vigoureuses ,  si  dans  leur  propre  organisation  ces  institutions  ne 
trouvent  pas  elles-mêmes  des  gages  certains  de  leur  stabilité. 

»  Soyons  de  bonne  foi,  représentans  du  peuple,  il  n'est  aucun 
de  nous  qui ,  dans  le  fond  de  son  cœur,  ne  soit  persuadé  que  la 
Constitution  présente  des  lacunes ,  que  plusieurs  de  ses  parties 
sont  incohérentes ,  mal  appropriées  aux  effets  qu'elles  doivent 
produire,  et  que  de  là  résultent  cet  embarras,  celte  confusion  et 
ces  mouvemens  irréguliers  qui  ont  sans  cesse  troublé  sa  marche 
presque  depuis  le  jour  de  son  établissement.  Et,  à  cet  égard ,  il 
faut  être  juste  envers  ceux  qui  voulaient  faire  déclarer  la  patrie 
en  danger  ;  ils  avaient  bien  senti  qu'en  restant  dans  les  sentiers 
battus  nos  moyens  actuels  sont  insuffisans  pour  sauver  la  Répu- 
blique et  la  liberté  ;  mais  celui  qu'ils  proposaient  devait  anéantir 
infailliblement  l'une  et  l'autre,  puisqu'il  ne  pouvait  tendre  qu'à 
désorganiser  toutes  les  forces ,  à  relâcher  tous  les  liens  qui  les 
unissent  à  leur  centre;  tandis  qu*au  contraire  nos  efforts  doivent 
avoir  pour  but  de  régulariser  plus  vigoureusement  toutes  ces 
mêmes  forces,  de  resserrer  tous  ces  mêmes  liens,  d'imprimer  une 
plus  grande  énergie  aux  ressorts  moteurs. 

»  Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  fonctionnaires  publics  ou 
les  hommes  les  plus  éclairés  dont  les  regards  suivent  la  marche 
des  affaires  avec  une  allention  particulière  ;  c'est  le  peuple  lui- 
même,  c'est  le  peuple  tout  entier  qui  reconnaît  et  signale  les 
vices  de  ses  lois  et  de  son  gouvernement ,  qui  soupire  après  le 
moment  heureux  où  des  représentans  dignes  de  lui  ne  crain- 
dront pas  d'y  faire  tous  les  changemens  qu'exige  son  bonheur  ; 
les  changemens  sans  lesquels  il  ne  croit  pouvoir  se  promettre  ni 
liberté,  ni  sûreté,  ni  protection  pour  son  industrie,  ni  garantie 
pour  ses  jouissances  ;  sans  lesquels  enfin  les  causes  de  la  guerre 
se  reproduisent  incessamment  à  ses  yeux,  et  la  paix  s'enfuit  tou- 
jours, au  moment  même  où  il  se  regarde  comme  le  plus  près  de 
la  saisir.  J'eniends  dans  ce  conseil  citer  souvent  le  peuple;  mais 
c'e.<)i  presque  toujours  par  des  hommes  qui  connaissent  biea  mal 
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ses  opinions,  ses  semimens,  ses  vœux  véritables.  Je  puis,  j'ose  Ir 
dire,  en  parler  avec  plus  de  connaissance  de  cause:  je  vois  tous 
les  jours  la  classe  indigente  et  manouvrière;  je  la  vois,  cette 
classe  respectable ,  ou  dans  sa  chaumière  ou  dans  son  quatrième 
étage,  et  je  puis  attester  avec  vérité  que  nulle  part  l'horreur  des 
lois  prétendues  populaires  ne  se  manifeste  avec  plus  d'énergie  ; 
que  nulle  part  il  ne  se  forme  des  vœux  plus  ardens  pour  le  re- 
tour à  un  système  de  justice  et  de  sécurité;  que  le  peuple  sait  bien 
maintenant  être  seul  capable  de  faire  jouir  tous  les  citoyens  de 
la  richesse  de  quelques-uns,  et  de  faire  circuler  l'aisance  dans 
toutes  les  parties  du  corps  social.  L'état  des  esprits  en  est  même 
au  point  que ,  si  le  peuple  ne  vous  voyait  prendre  les  moyens  de 
faire  promptement  dans  l'ensemble  de  la  législation  tous  les 
changemens  que  son  intérêt  exige ,  le  désespoir,  joint  aux  senti- 
mens  de  ses  droits,  querien  ne  saurait  plus  désormais  étouffer  en 
lui,  peut  d'un  moment  5  l'autre  le  soulever,  comme  en  89,  d'un 
mouvement  suivi  et  spontané.  Mais  ce  mouvement,  sans  règle 
et  sans  but  précis,  ne  manquerait  pas  de  précipiter  dans  le  même 
gouffre  et  la  Constitution ,  et  la  République,  et  la  liberté  !  Il  pé- 
rirait bientôt  sans  doute  le  tyran  qu'un  aveugle  enthousiasme 
aurait  investi  d'un  pouvoir  arbitraire  ;  mais  c'en  serait  fait  pour 
toujours  de  la  grande  nation!  A  la  suite  de  ces  nouvelles  crises 
révolutionnaires  >  il  ne  resterait  plus  personne  pour  relever  l'édi- 
fice de  la  liberté;  et  les  peuples,  étonnés,  en  contemplant  nos 
débris,  ne  rappelleraient  les  grandes  choses  que  nous  avons  opé- 
rées depuis  dix  ans  que  pour  en  faire  tourner  les  derniers  résul- 
tats à  notre  éternelle  confusion. 

•  Non,  vous  ne  pouvez  plus  balancer;  il  faut  (lue  vous  tiriez 
la  République  de  cet  état  d'angoisse,  ou  que  vous  périssiez  avec 
elle!  Il  faut  prendre  un  parti  décisif,  et  le  prendre  sur-le- 
champ. 

>  En  consultant  les  besoins  du  peuple,  en  vous  élevant  coura- 
geusement à  la  hauteur  de  votre  mission ,  vous  vous  couvrez 
d'une  gloire  impérissable;  et,  ce  qui  vaut  mieux  que  lu  gloire, 
les  bénédictions  de  tout  ce  peuple  reconnaissant  vous  attendent; 
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tous  les  heureux  souvenirs  qui  suivent  laccomplissement  du  de- 
voir vous  sont  promis. 

»  Que  si,  au  contraire,  vous  veniez  à  méconnaître  votre  situa- 
tion ,  si  vous  persistez  à  laisser  les  clioses  rouler  au  hasard  dans 
cet  étal  d'incertiiude  et  de  désordre  qui  nous  conduit  si  rapide- 
ment à  noire  perle,  la  République  et  la  liberlé  ne  périraient  pas 
seules ,  je  le  répète ,  vous  péririez  tous  avec  elles,  tous  infaillible- 
ment ,  tous  rouverts  du  mépris  et  de  l'exécration  des  siècles  ! 

»  Consultez  l'expérience  des  âg^es  écoulés;  interrogez  les  cen- 
dres des  peuples  libres;  ou  plutôt  lisez  dansl'avenir  votre  propre 
histoire,  comme  vous  lisez  dans  les  temps  passés  l'histoire  des 
Grecs  et  des  Romains  ;  et  que  les  leçons  qu'elle  vous  donne  pour 
ainsi  dire  d'avance  ne  soient  pas  perdues  pour  vous  ! 
*  »  Vous  serez  les  dignes  représentans  de  la  grande  nation  ! 
Tout  l'atteste  ;  jamais  le  sort  de  la  pairie  liit-il  remis  en  des  mains 
plus  dévouées? 

w  Que  votre  destinée  est  belle  et  grande,  législateurs  !  H  vous 
est  réservé  de  donner  la  paix  à  l'Europe  ;  de  rendre  notre  Répu- 
blique plus  stable  et  plus  calme  que  ne  le  fut  jamais  aucune  mo- 
narchie; d'embellir  cet  état  tranquille,  si  nécessaire  au  dévelop- 
pement de  tous  les  genres  de  prospérités  ,  par  l'enihousiasme  des 
seniiraens  généreux  que  la  liberté  seule  peut  nourrir. 

î  L'assemblée  constituante  brisa  les  fers  du  peuple  franriis,  et 
proclama  l'égaliié;  l'assemblée  législative  sapa  tous  les  fonde- 
mens  de  la  monarchie;  la  Convention  nationale  fonda  la  Républi- 
que :  vous  aurez  plus  fait  que  toutes  ces  assemblées  immorlelles; 
vous  aurez  réalisé,  étendu,  consolidé  tous  les  biens  qu'elles  s'é- 
taient promis  de  leurs  efforts. 

»  Je  ne  vous  ferai  point  l'injure  de  parler  du  sacrilice  person- 
nel et  momentané  que  chacun  de  nous  pourrait  voir  dans  la  déter- 
mination (|uc  votre  commission  vous  propose  ;  le  seul  effet  que  j'en 
pusses  craindre  c'est  qu'il  ne  vous  la  fît  adopter  avec  trop  de 
(lésintcresscment  et  de  zèle  :  heureux  du  moins  que  ces  scntimens 
soient  ici ,  ce  qu'ils  n'ont  pas  été  toujours  à  beaucoup  près,  d'ac- 
cord avec  l'intérêt  nationol  '  Mais  au  reste  nous  allons  tous,  tous 
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individuellement,  concourir  à  raffermissement  définitif  du  sy- 
stème républicain  :  répandus  parmi  le  peuple  frunçais,  i  ous  irons 
y  porler  l'heureuse  certitude  que  la  nation  va  bit^niôi  jouir  enfin 
du  prix  de  tant  d'eflorls  génëreux,  et  qu'une  paix  glorieuse  et 
durable  va  bientôt  enrichir  de  tous  ses  dons  le  règne  de  la  liberté  î 
»  J'appuie  donc  la  proposition  de  votre  commission  spéciale; 
et  je  crois  de  mon  devoir  et  de  mon  honneur  de  déclarer  au  peu- 
ple que  si  elle  n'est  pas  adoptée ,  il  ne  reste  à  ses  représentans 
courageux  et  fidèles  qu'à  fuir  dans  quelque  retraite  inconnue,  en 
attendint  que  la  ruine  prochaine  de  la  République  les  avertisse 
de  chercher  un  asile  plus  sur  dans  la  tombe  des  Brutus  et  des 
Caton  I 

»  Je  me  résume.  11  est  impossible  que  la  Conslitulion  de  l'an  m, 
telle  qu'elle  est,  n'entraîne  point  très-rapidement  la  ruine  de  la 
liberté ,  et  notre  état  actuel  la  dissolution  de  la  nation  française 
elle-même  ;  il  est  donc  indispensable  de  faire  des  changemens  à 
cette  Conslitulion.  Or  ces  changemens  ne  peuvent  être  faits,  et  la 
réorganisation  exécutée,  qu'au  moyen  d'un  gouvernement  pro- 
visoire; et  celui  que  votre  commission  vous  projiose  me  parait 
non-seulement  le  meilleur,  mais  encore  le  seul  possible  dans  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvons. 
>  J'appuie  le  projet.  » 

'  '  Discours  de  Cliabaud  du  Gard. 

«  Représentans  du  peuple,  la  sagesse  et  l'énergie  du  conseil 
des  anciens  a  sauvé ,  il  faut  le  dire,  la  République  c^e  son  anéan- 
tissement, le  corps  social  d'une  dissolution  prochaine  et  inévita- 
ble; mais  si  l'immortelle  journée  du  18  brumaire  n'avait  aucun 
résultat  ;  si ,  comme  celles  qui  la  précédèrent ,  elle  ne  faisait  que 
déplacer  et  replacer  (luehjues  individus;  si  elle  ne  posait  enlin  la 
liberté  sur  des  bases  inébranlables  en  organisant  son  exercice, 
cette  divinité  des  âmes  libérales  serait  perdue  à  jamais  pour  la 
France ,  pour  notre  patrie,  qui  retomberait  sous  le  joug  honteux 
du  despotisme  sacerdotal  et  nobiliaire  ,  après  avoir  momentané- 
ment passé  sous  celui  d'une  horrible  et  sanglante  démagogie. 
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»  La  vérité  reprend  ses  droits;  l'espérance  est  dans  tous  les 
cœurs:  il  vousapparlieut,  citoyens  représentans ,  delà  réaliser. 
Vous  allez  être  les  bienfaiteurs  de  riiumanilé;  le  inonde  vous  ob- 
serve ;  l'histoire  et  la  postérité  vous  jugeront. 

»  Nul  homme  de  bonne  foi  ne  peut  défendre  l'intégrité  de  la 
Constitution  de  l'an  m  depuis  les  violations  ouvertes  et  peut-être 
nécessaires  qu'elle  a  souffertes  au  18  fructidor,  au  22  floréal  et 
depuis. 

»  L'égalité ,  la  liberté ,  la  sûreté ,  la  propriété  n'existent  que 
pour  quelques  individus ,  pour  quelques  classes  de  citoyens ,  au 
déiriment  de  plusieurs  autres.  Il  est  temps  qu'un  tel  ordre  de 
choses  cesse ,  et  que  la  République  une  et  indivisible  existe  de  fait 
pour  tous  ses  membres,  comme  elle  existe  de  droit, 

»  Les  moyens  d'arriver  à  ce  but  si  désirable  sont  tous  contenus 
dans  le  projet  soumis  à  votre  discussion.  Pourquoi  tous  les  citoyens 
français  ne  peuvent-ils  faire  entendre  leur  voix  dans  cette  en- 
ceinte? Leurs  vœux  unanimes  adopteraient  avec  transport  celte 
mesure  réparatrice  des  maux  passés,  et  qui  ouvre  le  champ  aux 
espérances  le»plus  libérales.  Je  vote  pour  l'adoption  du  projet.  » 

Et  le  projet,  immédiatement  mis  aux  voix ,  est  adopté  sans  au- 
cune réclamation.  Dans  la  nouvelle  lecture  qui  en  est  faite  on  ne 
paraît  pas  s'apercevoir  que  l'article  premier  est  ainsi  complété  : 

«  Art.  1er.  ïi  n'y  a  plus  de  directoire  ;  et  ne  sont  plîis  mem- 
bres de  la  représentation  nationale ,  pour  les  excès  et  les  attentats 
auxquels  ils  se  sont  constamment  porlés,  et  notamment  le  plus 
grand  nombre  d'entre  eux  dans  la  séance  de  ce  matin ,  les  indi- 
vidus ci-après  nommés  : 

»  Joubert  de  l'Hérault,  Jouenne,  lalot,  Duplantier  de  la  Gi- 
ronde, Aréna,  Garau,  Quirot,  Lecleic-Scheppers,  Brische  de 
rOurthe,  Poullain-Grandprey,  Bertrand  du  Calvados,  Gou- 
pilleau  de  Moniaigu ,  Daubermcsnil ,  Marquezy,  Guesdon, 
Grandmaison,  Groscassand-Dorimond ,  Frison,  Dcssaix,  Ber- 
gassc-Laziroule,  Montpellier,  Constant  desBouches-du-Khône, 
Briot,  Destrem,  Carrère-Lagarrièrc,  Gorand,  Legot,  Blin, 
Boulay-Paty,  Souillié,  Demoor,  Bigonnet,  Mentor  ,;,Boissier, 
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Bailly  de  la  Haute-Garonne ,  Bouvier ,  Bricliei ,  Ilonoré-Declerck  , 
Housset,  Gastin{;  du  Var,  Laurent  du  Bas-Khia,  Beyts , 
Prudhon,  Porte,  Truck,  Delbrel ,  Leyris,  Doche-Delisle, 
Sievenotte,  Jourdan  de  la  Haute-Vienne,  Lesajje-Senault , 
Chalmel,  André  du  Bas-Rhin,  Dimartinelli,  Collombel  de  lu 
iMeurthe,  Philippe,  Moreau  de  l'Yonne,  Jourdain  d'Ille-et- 
Vilaine,  Letourneux,  Citadella,  Bordas.  » 

(  Pour  la  suite  des  articles,  en  tout  conformes  au  projet,  voyez 
plus  haut  Chazal.  ) 

Cabanis  pense  qu'il  est  nécessaire  d'accompagner  cette  résolu- 
lion  d'une  adresse  aux  Français  ;  il  en  a  rédigé  le  projet ,  il  le  pro- 
pose, et  l'assemblée  l'adopte. 

Adresse  du  corps  législatif  au  peuple  français. 
Du  t9  brumaire  an  8  de  la  République. 

«  Français,  la  République  vient  encore  une  fois  d'échapper  aux 
fureurs  des  factieux  !  Vos  fidèles  représentans  ont  brisé  le  poi- 
{jnard  dans  ces  mains  parricides.  Mais  après  avoir  détourné  les 
coups  dont  vous  étiez  immédiatement  menacés,  ils  ont  senti  qu'il 
fallait  enfin  prévenir  pour  toujours  ces  éternelles  agitations  ;  et , 
ne  prenant  conseil  que  de  leur  devoir  et  de  leur  courage ,  ils  osent 
dire  qu'ils  se  sont  montrés  dignes  de  vous. 

»  Français,  votre  liberté,  toute  déchirée  et  toute  sanglante 
encore  des  atteintes  du  gouvernement  révolutionnaire,  venait 
de  trouver  un  asile  dans  les  bras  d'une  constitution  qui  lui  pro- 
mettait du  moins  quehjue  repos.  Le  besoin  de  ce  repos  était  alors 
généralement  senti;  il  restait  dans  toutes  les  âmes  une  terreur 
profonde  des  crises  dont  vous  sortiez  à  peine  ;  votre  gloire  mili- 
taire pouvait  effacer  les  plus  gigantesques  souvenirs  de  l'anti- 
quité ;  dans  i'étonnement  et  l'admiration ,  les  peuples  de  l'Europe 
tressaillaient  de  votre  gloire  et  bénissaient  secrètement  le  but  de 
tous  vos  exploits  ;  vos  ennemis  vous  demandaient  la  paix;  tout 
en  un  mot  semblait  se  réunir  pour  vous  assurer  enfin  la  jouis- 
sance tranquille  de  la  liberté  et  du  bonheur;  le  bonheur,  et  la 
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liberté,  qui  peut  seule  le  (garantir  solidement,  semblaient  cnhn 
prêts  à  payer  dignement  tant  de  généreux  etïorls  J 

»  Mais  des  hommes  séditieux  ont  attaqué  sans  cesse  avec 
audace  les  parties  faibles  de  votre  Constitution;  ils  ont  habile- 
ment saisi  celles  qui  pouYaient  prêter  à  des  commotions  nouvelles. 
Le  régime  constitutionnel  n'a  bientôt  plus  été  qu'une  suite  de  ré- 
volutions dans  tous  les  sens,  dont  les  différens  partis  se  sont 
successivement  emparé  :  ceux  même  qui  voulaient  le  plus  sin- 
cèrement le  maintien  de  cette  Constitution  ont  été  forcés  de  la 
violer  à  chaque  instant  pour  l'empêcher  de  périr.  De  cet  état 
d'instabilité  du  gouvernement  est  résultée  rinbtabilité  plus  grande 
encore  de  la  législation ,  et  les  droits  les  plus  sacrés  de  l'homme 
social  ont  été  livrés  à  tous  les  caprices  des  factions  et  des  événe- 
mens. 

»  Il  est  temps  de  mettre  un  terme  à  ces  orages  ;  il  est  temps 
de  donner  des  garanties  solides  à  la  liberté  des  citoyens,  à  la  sou- 
veraineté du  peuple,  à  l'indépendance  des  pouvoirs  constitution- 
nels, à  la  République  enfin,  dont  le  nom  n'a  servi  que  trop  sou- 
vent à  consacrer  la  violation  de  tous  les  principes!  Il  est  temps 
que  la  grande  nation  ait  un  gouvernement  digne  d'elle,  un  gou- 
vernement ferme  et  sage,  (jui  puisse  vous  donner  une  prompte 
et  solide  paix,  et  vous  faire  jouir  d'un  bonheur  véritable. 

»  Français ,  telles  sont  les  vues  qui  ont  dicté  les  énergiques 
déterminations  du  corps  lé(]is!atif. 

»  Aiin  d'arriver  plus  rapidement  à  la  réorganisation  définitive 
et  complète  de  toutes  les  parties  de  l'établissement  public,  un 
gouvernement  provisoire  est  institué;  il  est  revêtu  d'une  force 
suffisante  pour  faire  respecter  les  lois ,  pour  protéf^er  les  citoyens 
paisibles,  pour  comprimer  tous  les  conspirateurs  et  les  mal- 
veillans. 

»  Le  royalisme  ne  relèvera  point  la  tête;  les  traces  hideuses 
du  gouvernement  révolutionnaire  seront  elïacées;  la  Uépubiique 
et  la  liberté  cesseront  d'être  de  vains  noms;  une  ère  nouvelle 
commence! 

»  Français,  ralliez-vous  autour  de  vos  magistrats!  Il  ne  se 
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ralentira  point ,  le  zèle  de  ceux  qui  ont  osé  concevoir  |K)ur  vous 
de  si  belles  et  de  si  grandes  espérances  !  C'est  maintenant  de  vo- 
tre confiance,  de  voire  union,  de  votre  sagesse  qu'en  dépend 
tout  le  succès. 

»  Soldats  de  la  liberté,  vous  fermerez  l'oreille  à  toute  insinua- 
lion  perfide;  vous  poursuivrez  le  cour  de  vos  victoires;  vous 
achèverez  la  conquête  de  la  paix ,  pour  revenir  bientôt,  au  milieu 
de  vos  irères,  jouir  de  tous  les  biens  que  vous  leur  aurez  assurés, 
et  recevoir  de  la  reconnaissance  publique  les  honneurs  et  les  ré- 
compenses réservés  à  vos  glorieux  travaux  ! 

f  Vive  la  République!  » 

Ces  différentes  délibérations  avaient  été  transmises  sur-le- 
champ  au  conseil  des  anciens,  qui  les  renvoya  presque  aussitôt 
revêtues  de  son  approbation. 

En  conséquence  de  la  loi  qui  prescrit  l'établissement  d'une 
commission  consulaire  et  de  deux  commissions  législatives,  le 
conseil  des  cinq-cents,  pour  composer  celle  de  ces  commissions 
qu'il  doit  former  dans  son  sein,  nomme  les  représentans  : 

Cabanis,  Boulay  de  la  Meurihe,  Chazal,  Lucien  Bonaparte, 
Chénier,  Creuzé-Latouche,  Bérenger,  Daunou,  Gaudin  de  la 
Loire,  Jacqueminot,  Beauvais,  Arnould  de  la  Seine,  Maihieu, 
Thiessé,  Villelard,  Girod-Pouzol,  Gourlay,  Casenave,  Chollet 
de  la  Gironde,  Ludot,  Devinck-Thierry,  Frégeville,  Thibaut, 
Chabaud  du  Gard ,  Barra  des  Ardenncs. 

Le  conseil,  avant  de  se  séparer,  mande  les  consuls  pour  rece- 
voir leur  serment.  Le  président  commence  le  discours  de  clôture. 

Discours  de  Lucien  Bonaparte, 

«  Représentans  du  peuple,  la  liberté  française  est  née  dans 
le  Jeu  de  Paume  de  Versailles.  Depuis  l'immortelle  séance  du 
Jeu  de  Paume  elle  s'est  traînée  jusqu'à  vous  en  proie  tour  à  tour 
à  rinconséqucnce,  ù  la  faiblesse,  et  aux  maladies  convulsives  de 
l'enfance. 

»  Elle  vient  aujourd'hui  de  prendre  la  robe  virile.  Elles  sont 
liniesdès  aujourd'hui,  toutes  losconvulsions  de  la  hbcrté!  A  peine 
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venez->ous  de  l'asseoir  sur  la  confiance  et  l'amour  des  Français , 
et  déjà  le  sourire  de  la  paix  et  de  l'abondance  brille  sur  ses  lèvres  ! 

»  Reprësentans  du  peuple,  entendez  les  bénédictions  de  ce 
peuple  et  de  ces  armées  long-temps  le  jouet  des  factions  intes- 
tines, et  que  leurs  cris  pénètrent  jusqu'au  fond  de  vos  âmes!  En- 
tendez aussi  le  cri  sublime  de  la  postérité  :  Si  la  liberté  naquit 
dans  le  Jeu  de  Paume  de  Versailles,  elle  fut  consolidée  dans  /'O- 
ranrjerie  de  Saint-Cloud;  les  constituans  de  89  furent  les  pères  de 
la  révolution,  7naîs  les  législateurs  de  l'an  tiii  furent  les  pères  et  les 
pacificateurs  de  la  patrie, 

*  Ce  cri  sublime  retentit  déjà  dans  l'Europe  :  chaque  jour  il 
s'accroîtra ,  et  dans  sa  force  universelle  il  embrassera  bientôt  les 
cent  bouches  de  la  renommée. 

»  Vous  venez  de  créer  une  magistrature  extraordinaire  et  mo- 
mentanée dont  les  effets  doivent  ramener  l'ordre  et  la  victoire, 
seul  moyen  d'arriver  à  la  paix. 

»  Auprès  de  cette  magistrature  vous  avez  placé  deux  commis- 
sions pour  la  seconder,  et  s'occuper  de  l'amélioration  du  système 
social  que  tous  les  vœux  réclament. 

»  Dans  trois  mois  vos  consuls  et  vos  commissaires  vous  ren- 
dront compie  de  leurs  opérations  :  il  vont  travailler  pour  le  bon- 
heur de  leurs  contemporains  et  pour  la  postérité.  Ils  son  investis 
de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  le  bien  :  plus  d'actes 
oppressifs ,  plus  de  titres  ni  de  listes  de  proscription ,  plus  d'im- 
moralité ni  de  bascule!  Liberté,  sûreté  pour  tous  les  citoyens; 
garantie  pour  les  gouvernemens  étrangers  qui  voudront  faire  la 
paix  ;  et  quant  à  ceux  qui  voudraient  continuer  la  guerre,  s'ils  ont 
été  impuissans  contre  la  France  désorganisée,  livrée  à  l'épuise- 
ment et  au  pillage ,  que  sera-ce  aujourd'hui  ! 

»  Qu'il  est  beau  le  mandat  que  vous  avez  donné  aux  consuls  de 
la  République  !  Dans  peu  le  peuple  français  et  vous  jugerez  s'ils 
ont  su  le  remplir. 

>  Je  déclare,  au  nom  du  corps  législatif,  que  le  conseil  des 
cinq-cents  est  ajourné  au  premier  ventôse  dans  son  palais. 

»  A  celte  déclaration  solennelle  la  présente  session  se  termine. 
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Puisse  la  prochaine  s'ouvrir  avant  trois  mois,  au  milieu  d'un 
peuple  heureux ,  tranquille  et  pacifié  ! 
»  Vive  la  République  !  > 

Ici  l'on  entend  battre  aux  champs.  Les  trois  consuls  arrivent 
dans  la  salle  au  milieu  d'un  nombreux  cortège  ;  ils  s'arrêtent 
(levant  le  bureau.  Le  président  reprend,  debout  et  découvert  : 

»  Citoyens  consuls,  le  plus  grand  peuple  de  la  terre  vous 
confie  ses  destinées  :  dans  trois  mois  l'opinion  vous  attend. 

»  Le  bonheur  de  trente  millions  d'hommes ,  la  tranquillité  in- 
térieure ,  les  besoins  des  armées  ,  la  paix ,  tel  est  le  mandat  qui 
vous  est  donné.  Il  faut  sans  doute  du  courage  et  du  dévouement 
pour  se  charger  d'aussi  importantes  fonctions  ;  mais  la  confiance 
du  peuple  et  des  guerriers  vous  environne ,  et  le  corps  législatif 
siiit  que  vos  âmes  sont  tout  entières  à  la  patrie. 

»  Citoyens  consuls,  nous  venons,  avant  de  nous  ajourner,  de 
prêter  le  serment  que  vous  allez  répéter  au  milieu  de  nous,  le 
serment  sacré  de  t  fidélité  inviolable  à  la  souveraineté  du  peuple, 
»  à  la  République  française  une  et  indivisible ,  à  l'égalité ,  à  la 
»  hberié  et  au  système  représentatif.  » 

Les  trois  consuls  répètent  ce  serment.  Le  président  lève  la 
séance ,  et  le  conseil  se  sépare  aux  cris  de  vive  la  République  ! 

CONSEIL  DES  ANCIENS.  —  SecoïiUe  séance  du  19  brumaire  an  vin  , 
tenue  dans  la  grande  galerie  du  cliâteau  de  Saint-Cloud»  — 
Présidence  de  Lemercier. 

Le  conseil  est  réuni  à  neuf  heures  du  soir;  en  attendant  une 
communicaiion  des  cinq-cents,  il  reprend  l'ordre  du  jour  inter- 
rompu à  Paris  :  il  délibère  sur  des  objets  d'administration  et  de 
finance. 

Bientôt  après  il  reçoit  et  approuve  sans  discussion  la  résolu- 
tion qui  déclare  que  le  général  Bonaparte ,  les  officiers  supé- 
rieurs qui  l'accompagnent,  et  toutes  les  troupes,  ont  bien  mérite 
de  la  patrie. 

Le  conseil  reçoit  ensuite,  avec  le  projet  d'adresse  au  peuple, 
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la  résolution  qui  nomme  trois  consuls ,  établit  deux  commissions 
législatives,  ajourne  le  corps  législatif,  etc. 

Aux  VOIX,  aux  voix,  s'écrie  un  grand  nombre  de  membres. 

Guijomard.  <  Tous  les  membres  désignés  pour  le  consulat  ont 
ma  confiance  ;  j'ai  donné  mon  suffrage  à  deux  d'entre  eux.  Mais, 
et  en  public  et  en  comité  général ,  j'ai  déclaré  que  je  ne  volerais 
pour  aucune  mesure  qui  porterait  atteinte  à  !a  Constitution.  Je 
respecterai  la  décision  de  la  majorité  ;  mais  je  lui  dois  l'expres- 
sion franche  de  toute  ma  pensée. 

I  L'ajournement  qu'on  propose  ne  blesse  pas  la  Constitution  ; 
mais  elle  défend  impérieusement ,  article  45 ,  que  le  corps  législa- 
tif délègue  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  ;  or  elle  serait  violée  par 
l'établissement  des  commissions  intermédiaires. 

*  Je  vote  contre  la  résolution.  >  —  (  Aux  voix,  aux  voix,  ) 

Lemoyne-Des forges,  t  Je  n'entends  .pas  embrasser  la  défense 
des  membres  que  la  résolution  écarte  du  corps  législatif;  mais  je 
demande  qu'ils  soient  entendus.  » 

Les  cris  aux  voix  recommencent;  ils  sont  poussés  avec  force , 
avec  impatience  même.  Le  président  met  aux  voix  la  résolution, 
et  le  conseil  l'approuve.  En  conséquence,  est  rapporté  le  décret 
rendu  dans  la  première  séance  du  même  jour,  sur  la  proposition 
de  Cornudet.  {Voyez  plus  haut ,  page  199.) 

On  procède  immédiatement  à  la  nomination  de  la  commission 
législative  intermédiaire.  Les  représentans  désignés  pour  la  com- 
poser sont  : 

Lebrun,  Garât,  Rousseau,  Vimar,  Crélel ,  Lemercier,  Ré- 
gnier, Cornudet,  Porcher,  Vernier,  Lenoir-Laroche,  Cornet, 
Goupil-Préfeln ,  Sédillo/ ,  Laloi ,  Fargucs,  Péré  des  lîautes- 
Pyrénées,  Depeyrc,  Laussat,  Chassiron,  Perrin  des  Voges, 
Caillemer,  Chatry-Lafosse ,  Ilerwyn  ,  Reaupuy. 

Les  trois  consuls  sont  introduits  ;  ils  prélent  le  serment  de 
fidélité  à  la  République  une  et  indivisible,  à  la  liberté,  à  l'éga- 
lité et  au  système  représentatif.  Le  président  leur  adresse  ensuite 
ces  paroles  : 

f  Citoyens  consuls ,  le  conseil  des  anciens  voit  en  vous^les  pins 
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chères  espérances  de  la  République.  Quels  succès  n'a-t-elle  pas 
lieu  d'attendre  d'un  aussi  heureux  ensemble  de  lumières,  de 
mœurs  et  de  patriotisme!  Pour  donner  à  tous  les  Français 
l'exemple  du  sentiment  qui  doit  le  plus  efficacement  contribuer 
à  leur  bonheur,  venez  recevoir  du  conseil  des  anciens,  dans  les 
embrassemens  de  son  président ,  un  nouveau  lémoigna^je  de  sa 
confiance ,  de  son  estime ,  et  du  désir  qu'il  a  de  concourir  avec 
vous  au  salut  de  la  patrie.  Vive  la  Bépiibliquc  !  » 

Les  consuls  moment  au  bureau;  le  président,  après  les  avoir 
embrassés,  lève  la  séance,  et  l'ajourne  au  1^"^  ventôse,  à  Paris. 
Le  conseil  se  sépare  en  répétant  vive  la  République  ! 

Il  est  quatre  heures  du  matin  ('20  brumaire).  Les  députés  et 
les  consuls  se  rendent  sur-le-champ  dans  la  capitale. 

Proclamation  du  général  en  chef  Bonaparte*  —  Dm  19  brumaire, 

onze  heures  du  soir, 

«  A  mon  retour  à  Paris  j'ai  trouvé  la  division  dans  toutes  les 
autorités,  et  l'accord  établi  sur  cette  seule  vérité  que  la  Gonsiitu- 
lion  était  à  moitié  détruite ,  et  ne  pouvait  sauver  la  liberté. 

>  Tous  les  partis  sont  venus  à  moi ,  m'ont  confié  leurs  desseins, 
dévoilé  leurs  secrets,  et  m'ont  demandé  mon  appui  :  j'ai  refusé 
d'être  l'homme  d'un  parti. 

»  Le  conseil  des  anciens  m'a  appelé;  j'ai  répondu  à  son  appel. 
Un  plan  de  restauration  (générale  avait  été  concerté  par  des 
hommes  en  qui  la  nation  est  accoutumée  à  voir  des  défenseurs 
de  la  liberté,  de  l'éi^alité,  de  la  propriété  :  ce  plan  demandait 
un  examen  calme,  fibre,  exempt  de  toute  influence  et  de  toute 
crainte  ;  en  conséquenc^le  conseil  des  anciens  a  résolu  la  transla- 
tion ducorpslé(jislatif  à  Saint-Cloud.  11  m'a  cliar{jé  de  la  dispo- 
sition de  la  force  nécessaire  à  son  indépendance.  J'ai  cru  devoir 
à  mes  citoyens,  aux  soldats  périssant  dans  nos  armées,  à  la 
fjloire  nationale ,  acquise  au  prix  de  leur  sang ,  d'accepter  le 
commandement. 

»  Les  conseils  se  rassemblent  à  Saint-Cloud  ;  les  troupes  répu- 
blicaines garantissent  la  sûreté  au  dehors.  Mais  les  assassins  é(a- 
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bltssent  la  terreur  au-dedans;  plusieurs  députés  du  conseil  des 
cinq-cents,  armés  de  stylets  et  d'armes  à  feu,  font  circuler  tout 
autour  d'eux  des  menaces  de  mort. 

»  Les  plans  qui  devaient  être  développés  sont  resserrés ,  la 
majorité  désorganisée ,  les  orateurs  les  plus  intrépides  déconcer- 
tés ,  et  l'inutilité  de  toute  proposition  sage  évidente. 

j)  Je  porte  mon  indignation  et  ma  douleur  au  conseil  des  an- 
ciens ;  je  lui  demande  d'assurer  l'exécution  de  ses  généreux  des- 
seins ;  je  lui  représente  les  maux  de  la  patrie ,  qui  les  lui  ont  fait 
concevoir  :  il  s'unit  à  moi  par  de  nouveaux  témoignages  de  sa 
constante  volonté. 

»  Je  me  présente  au  conseil  des  cinq-cents ,  seul,  sans  armes , 
la  tête  découverte ,  tel  que  les  anciens  m'avaient  reçu  et  applau- 
di :  je  venais  rappeler  à  la  majorité  ses  volontés ,  et  l'assurer  de 
son  pouvoir. 

»  Les  stylets  qui  menaçaient  les  députés  sont  aussitôt  levés  sur 
leur  libérateur  ;  vingt  assassins  se  précipitent  sur  moi ,  et  cher- 
chent ma  poitrine;  les  grenadiers  du  corps  législatif,  que  j'avais 
laissés  à  la  porte  de  la  salle,  accourent,  et  se  mettent  entre  les 
assassins  et  moi.  L'un  de  ces  braves  grenadiers ,  ïhomé ,  est 
frappé  d'un  coup  de  stylet  dont  ses  habits  sont  percés.  Ils  m'en- 
lèvent. 

9  Au  même  moment  les  cris  de  hors  la  loi  se  font  entendre  con- 
tre le  défenseur  de  la  loi  :  c'était  le  cri  farouche  des  assassins  con- 
tre la  force  destinée  à  les  réprimer. 

»  Us  se  pressent  autour  du  président  ;  la  menace  à  la  bouche , 
les  armes  à  la  main  ,  ils  lui  ordonnent  de  prononcer  le  hors  la  loi. 
On  m'avertit;  je  donne  ordre  de  l'arraciier  à  leur  fureur,  et  six 
prenadiers  du  corps  législatif  s'en  emparent.  Aussitôt  après  des 
grenadiers  du  corps  législatif  entrent  au  pas  de  charge  dans  la 
salle  et  la  font  évacuer. 

»  Les  factieux  ,  intimidés,  se  dispersent  et  s'éloignent.  La  ma- 
jorité ,  soustraite  à  leurs  coups,  rentre  librement  et  paisiblement 
dans  la  salle  de  ses  séances ,  entend  les  propositions  qui  devaient 
,ui  être  faites  pour  le  salut  public ,  délibère,  et  prépare  la  réso- 
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Inlion  salutaire  qui  doit  devenir  la  loi  nouvelle  et  provisoire  <le  la 
Képublique. 

>  Français,  vous  reconnaîlreîÇ  sans  doute  à  cette  conduite  îe 
zèle  d'un  soldat  de  la  liberté,  d'un  citoyen  dévoué  à  la  Républi- 
tfue.  Les  idées  conservatrices ,  tulélaires,  libérales,  sont  rentrées 
dans  leurs  droits  par  la  dispersion  des  factieux  qui  opprimaient 
les  conseils ,  et  qui ,  pour  être  devenus  les  plus  odieux  des  hom- 
mes ,  n'ont  pas  cessé  d'être  les  plus  nnéprisables.  » 

Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  République  à  ses  concitoyens. 
—  Du  20  brumaire  an  viir. 

<  Citoyens,  le  gouvernement  était  trop  faible  pour  soutenir  la 
gloire  de  la  République  contre  les  enjiemis  extérieurs,  et  garantir 
les  droits  des  citoyens  contre  les  factions  domestiques  ;  il  fallait 
vsonger  à  lui  donner  de  la  force  et  de  la  grandeur. 

•  La  sagesse  nationale ,  le  conseil  des  anciens ,  en  a  conçu  la 
pensée,  en  a  manifesté  la  volonté. 

•  Il  a  ordonné  la  translgljon  du  corps  lé{^slaiif  hors  de  l'en- 
ceinte où  trop  de  passions  grondaient  autour  de  lui. 

»  Les  deux  conseils  allaient  proposer  des  mesures  dignes  des 
représentans  du  peuple  français. 

»  Une  poignée  de  factieux  a  voulu  y  mettre  obstacle  ;  ils  se 
sont  livrés  à  une  fureur  que  l'immense  majorité  des  conseils  a 
rendue  impuissante. 

»  Celte  majorité  libératrice  s'est  réunie  après  la  dispersion  des 
factieux  ;  elle  a  chargé  deux  commissions ,  prises  dans  le  sein  des 
conseils,  du  dépôt  de  la  puissance  législative.  * 

»  Elle  a  remis  l'autorité  executive  entre  les  mains  de  trois  con- 
suls, qu'elle  a  revêtus  des  mêmes  pouvoirs  que  le  directoire. 

>  Elle  a  choisi  les  citoyens  Siéyès,  Bonaparte  et  Koger-Ducos , 
et  aujourd'hui  ils  entrent  en  fonctions. 

»  De  ce  moment  un  nouvel  ordre  de  choses  commence.  Le 
gouvernement  fut  oppresseur  parce  qu'il  fut  faible;  celui  qui  lui 
succède  s'impose  le  devoir  d'être  fort  pour  renjplir  celui  d'être 
juste, 

T.  xxxvin,  M 
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»  Il  appelle  pour  le  seconder  tous  les  amis  de  la  République 
et  de  la  liberté ,  tous  tes  Français. 

»  Unissons-nous  pour  rendre  le  nom  de  citoyen  français  si 
fjrand,  que  chacun  de  nous ,  or^jueilleux  de  le  porter,  oublie  les 
désifjnaiions  funestes  à  l'aide  desquelles  les  factions  ont  préparé 
nos  malheurs  par  nos  divisions. 

>  Les  consuls  atteindront  ce  but ,  parce  qu'ils  le  veulent  forte- 
ment. 

»  Bientôt  les  bannières  de  tous  les  partis  seront  détruites  ; 
tous  les  Français  seront  ralliés  sous  Tétendard  républicain. 

9  Bientôt  les  travaux  du  gouvernement  assureront  le  triomphe 
de  la  République  au-dehors  par  la  victoire ,  sa  prospérité  au-de- 
dans  par  la  justice ,  et  le  bonheur  du  peuple  par  la  paix.      • 

»  Le  ministre  de  la  police ,  FouciiÉ.  »  • 

Le  ministre  de  la  justice  aux  administrations  centrales ,  aux  trihu' 
naux  j  aux  commissaires  du  pouvoir  exécutifs  etc,  —  Du  20  bru- 
maire an  VIII.  •  ^  • 

<  Depuis  long-temps ,  citoyens ,  la  voix  publique  appelait  des 
changemens  dans  les  dispositions  organiques  de  notre  pacte  social. 
9  Ces  changemens  se  feront. 

>  On  va  préparer  dans  le  calme  de  la  méditation  et  discuter 
avec  sagesse  des  codes  établis  sur  les  bases  immuables  de  la  li- 
berté ,  de  l'égalité  des  droits ,  et  du  respect  dû  à  la  propriété. 

>  Alors  tous  les  cœurs  se  rattacheront  au  système  représenta- 
tif, et  la  République  recevra  de  la  législation  un  éclat  non  moins 
brillant  qu^celui  qu'elle  tient  des  triomphes  de  ses  défenseurs. 

>  C'est  afin  de  parvenir  à  ce  but  si  désirable  que  les  roprésen- 
lans  de  la  nation  ont  décrété  les  mesures  consacrées  dans  la  loi 
du  19'  de  ce  mois ,  que  je  vous  transmets  avec  cette  lettre. 

»  Recevez  cette  loi  comme  un  bienfait,  et  secondez  de  tous  vos 
moyens  les  efforts  généreux  des  consuls ,  qui  travailleront  sans 
relûche  à  donner  à  la  patrie  des  jours  do  paix  et  de  prospérité. 

»  Se  recommande  aux  administrations  centrales  de  procéder 
avec  pompe  i\  la  pulDlication  ordonnée,  et  de  veiller  à  ce  que  des 
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exemplaires  en  placard  de  la  Ici  soient  ai'fichës  dans  les  lieux  ac- 
coutumes. 

»  Il  me  sera  rendu  compte  de  raccomplissemenl  de  celte  dou- 
ble formalité.  Salut  et  fraternité.  —  Signé  Gambacérks.  »  {Sui- 
vait la  lui  portant  établissement  dun  gouvernement  provisoire.) 

Proclamation  des  consuls,  —  Dif-li  brumaire  an  viii. 

€  La  Consiitution  de  l'an  m  périssait  :  elle  n'avait  su  ni  f][a- 
ranlir  vos  droits,  ni  se  garantir  elle-même.  Des  aiteinles  multi- 
pliées lui  ravissaient  sans  retour  le  respect  du  peuple  ;  des  fac- 
tions haineuses  et  cupides  se  partageaient  la  République;  la 
France  approchait  enfin  du  dernier  terme  d'une  désorganisation 
générale. 

»  Les  patriotes  se  sont  entendus.  Tout  ce  qui  pouvait  vous 
nuire  a  été  écarté  rtout  ce  qui  pouvait  vous  servir,  tout  ce  qui  était 
resté  pur  dans  la  représentation  nationale  s'est  réuni  sous  les 
bannières  de  la  liberté. 

»  Français,  la  République,  raffermie  et  replacée  dans  l'Eu- 
rope au  rang  qu'elle  n'aurait  jamais  dû  perdre,  verra  se  réaliser 
leutes  les  espérances  des  citoyens,  et  acconaplira  ses  glorieuses 
destinées. 

»  Prêtez  avec  nous  le  serment  que  nous  faisons  d'être  fidèles  à 
la  République  une  et  indivisible,  fondée  sur  l'égalité,  la  liberté 
et  le  système  représentatif. 

»  Par  les  consuls  de  la  Républi(|ue,RoGF.R-Ducos,  Bonaparte, 
Slf:vi^s.  »  ^ 

Les  consuls  conservèrent  Cambacérès  au  ministère  de  la  justice 
et  Fouclîé  à  la  police  générale.  Ils  remplacèrent,  ù  la  guerre  y 
Dubois-Crancé  par  Alexandre  Berthier  ;  à  rinièrienr,  Quinette 
par  Lapiace;  aux  finances ,  Robert  Lind^t  par  Gauflin  ;  aux  rela- 
tions extérieures  y  Reinhart  par  Tallcyrand;  à  la  marine,  Bour- 
don-Yatry  par  Forfait. 

Nous  terminerons  I  histoire  du  18  brumaire,  par  un  docunienl 
inédit  qui  nous  a  été  transmis  par  M.  fJell)rp|. 


i 
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ISotice  historique  sur  les  causes  qui  amenèrent  et  produisirent  la 
révolution  des  18  et  10  brumaire  an  viii. — Par  Delbrel ,  mem- 
bre du  conseil  des  cinq-cents  ^  ex-conventionnel. 

Les  débats  étaient  ouverts  dans  la  Conveniion  nationale,  sur  le 
projet  de  constitution  qui  fut  définitivement  adopté  par  elle  le 
5  fructidor  an  m. 

Pendant  la  discussion  et  dans  la  séance  du  2  thermidor,  Siéyès, 
à  la  suite  d'un  long  discours,  proposa  les  quatre  articles  suivans  : 

€  Art.  l®""..  Il  y  aura ,  sous  le  nom  de  tribunal ,  un  corps  de 
représentans  au  nombre  de  trois  fois  celui  des  départemens,  avec 
mission  spéciale  de  veiller  aux  besoins  du  peuple  et  de  proposer 
à  la  législature  toute  loi,  règlement  ou  mesure  qu'il  jugera  utile. 
Ses  assemblées  seront  publiques. 

>  2.  11  y  aura ,  sous  le  nom  de  gouvernement ,  un  corps  de  re- 
présentans au  nombre  de  sept,  avec  mission  spéciale  de  veiller 
aux  besoins  du  peuple  et  à  ceux  de  l'exécution  de  la  loi,  et  de  pro- 
poser à  la  léfiislature  toute  loi ,  règlement  ou  mesure  qu'il  jugera 
uiile.  Les  assemblées  ne  seront  pas  publiques.  • 

»  5.  Il  y  aura,  sous  le  nom  de  législature ,  un  corps  de  repré- 
sentans au  nombre  de  neuf  fois  celui  des  départemens  avec  mis- 
sion spéciale  déjuger  et  prononcer  sur  les  propositions  du  tri- 
bunal et  sur  celles  du  gouvernement.  Les  jugemens,  avant  la 
promulgation  ,  porteront  le  nom  de  décret. 

»  4.  Il  y  aura ,  sous  le  nom  de  jury  consiitutionnaire ,  un  corps 
de  représentans,  au  nombre  des  trois  vingtièmes  de  la  législature , 
avec  mission  spéciale  de  juger  et  de  prononcer  sur  les  plaintes 
en  violation  de  la  Constitution,  qui  seraient  portées  contre  les 
drcrel  dç  la  législature,  o 

•    Après  la  lecture  de  ces  quatre  articles ,  Siéyès  ajouta  : 
jj^f  Si  ces  quatre  articles  étaient  adoptés,  il  deviendrait  aisé  de 
les  compléter  pour  la  nomination,  les  fonctions  ,  le  renouvelle- 
meut ,  etc.,  tic. ,  et  d'en  ajouter  quelques  autres  au  titre  de  l'exé- 
cution  de  la  loi. 
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Ces  propositions  furent  disculées  et  rejetées. 

Au  moment  où  le  président,  après  avoir  consulté  l'assemblée  , 
prononça  le  rejet ,  le  dépit  et  le  mécontentement  de  Siéyès  se 
manifestèrent  ouvertement.  Un  député  qui  siégeait  près  de  moi 
me  les  fit  remarquer  et  me  dit  :  (  Ce  faiseur  d'utopie  est  telle- 
ment orgueilleux  ,  tellement  tenace  dans  ses  idées,  que  si,  d'un 
projet  par  lui  présenté,  on  retranchait  une  virgule,  il  n'hésite- 
rait pas,  s'il  en  avait  l'occasion  et  les  moyens,  à  faire  une  révo- 
lution pour  faire  rétablir  la  virgule.  > 

Le  10  brumaire  suivant ,  Siéyès  fut  nommé  membre  du  direc- 
toire exécutif.  Le  lendemain  il  adressa  au  conseil  des  cinq-cents 
une  lettre  conçue  en  ces  termes  : 

«  Quelle  que  soit  ma  sensible  reconnaissance  pour  la  marque 
y>  de  confiance  que  m'a  donnée  le  conseil  des  anciens,  je  n'y  ferai 
»  d'autre  réponse  que  celle  que  j'ai  déjà  faite  aux  membres  du 
•  corps  législatif  qui  m'avaient  annoncé  qu'il  me  porterait  au  di- 
«  rectoire  exécutif,  je  n  accepterai  pas.  Ma  détermination  a  été 
»  prise  avec  toute  la  maturité  ddbt  je  suis  capable.  11  m'est  im- 
»  possible  de  croire  qu'un  homme  qui,  depuis  le  commencement 
»  de  la  révolution ,  a  été  en  butte  à  tous  les  partis,  puisse  réunir 
»  la  confiance  ;  ma  véritable  place  est  dans  le  conseil  des  cinq- 
»  cents  où  le  choix  de  mes  concitoyens  m'a  appelé,  et  j'y  reste.  » 

On  voit  que  cette  démission  fut  l'épanchemcnt  d'un  cœur 
»dcéré.  Par  ce  refus  Siéyès  crut  et  voulut  se  venger  de  l'humilia- 
tion qu'il  avait  subie,  le  2  thermidor  an  m,  par  le  rejet  de  ses 
propositions  conslitulionnaires. 

On  dira  peut-être  que  si  le  député  Siéyès  persistait  encore 
alors  dans  l'intention  de  faire  adopter  et  prévaloir  ses  idées ,  il 
aurait  dû  accepter  la  position  qu'on  lui  offrait,  qui  lui  donnait 
une  haute  influence  pour  l'accomplisscincnt  de  ses  desseins  et 
de  son  système;  mais  Siéyès  jugea  fort  bien  que  les  circonstances 
n'étaient  pas  favorables  et  qu'il  aurait  échoué  dans  son  entreprise, 
par  la  résistance  que  lui  aurait  opposée  les  cinq-cents  ex-conven- 
tionnels, qui ,  en  vertu  des  décrets  des  Ti  et  15  fructidor  au  m  , 
devaient  faire  partie  du  nouveau  corps  législatif. 
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Kn  l'an  vu  les  circonslances  n'élaienl  plus  les  mêmes,  les 
mêmes  diificullés  n'existaient  plus.  Les  armées  de  la  Képublique 
avaient  éprouvé  des  revers,  par  suite  de  la  mauvaise  administra- 
tion du  directoire  exécutif  qui ,  après  avoir  fait  le  coup  d'étal  du 
18  fructidor  an  v,  abusa  de  l'ascendant  que  cette  journée  lui 
donna  sur  les  deux  conseils  législatifs.  D'ailleurs,  en  l'an  vu,  les 
cx-convenlionnels ,  auteurs  et  fondateurs  de  la  Constitution  de 
l'an  m ,  n'étaient  plus  qu'en  petit  nombre  dans  les  deux  conseils 
législatifs. 

Ces  considéraiions  durent  déterminer  Siéyès  à  accepter  en 
l'an  VII  le  i^uteuil  directorial  qu'il  avait  refusé  en  l'an  iv.  U  était 
alors  à  Berlin  ambassadeur  près  le  roi  de  Prusse.  Il  accepta  sa 
nomination,  revint  en  toute  hâte,  et  fut  installé,  le  20  prairial, 
en  remplacement  de  Rewbell  qui  était  sorti  du  directoire  par  la 
voie  du  sort.  ^ 

Le  :28  du  même  mois  la  nomination  de  Treilliard  fut  déclarée 
nulle  :  il  fut  remplacé  par  Goliier.  La  crise  des  28, 29  et  30  prai- 
rial an  vil,  dont  Lucien  Bonaparte  avait  été  le  principal  acteur  et 
provocateur ,  avait  forcé  les  directeurs  Merlin  et  Lareveillère- 
Lépaux  a  donner  leur  démission.  Ils  furent  remplacés  par  Roger- 
Ducos  et  le  général  Moulin. 

Le  lendemain ,  i^  messidor  an  vu  la  présidence  du  directoire 
lut  dciérée  à  Siéyès  par  ses  collègues.  Dans  ce  poste  émiuent,  et 
entouré  d'hommes  auxquels  il  se  croyait  bien  supérieur  sous 
le  raf)porl  des  lumières  et  des  vues  politiijues,  Siéyès  jugea 
que  les  circonstances  étaient  favorables ,  et  que  le  moment  était 
venu  de  reproduire  et  de  réahser  enhn  sou  système  constiiu- 
tionnaire. 

Pour  réussir  dans  son  projet^  il  avait  besoin  de  se  faire,  dans 
les  deux  conseils  législatifs,  des  partisans  (lui  voulussent  s'asso- 
ciçr  à  lui  et  le  seconder  dans  cette  coupable  entreprise.  H  donna 
des  dîners  auxquels  il  invita  les  députés  dont  il  redoutait  le  cou- 
rage ,  ou  dont  il  voulait  se  faire  des  auxiliaires.  J'eus  l'honneur 
d'être  du  nombre  des  couvijés.  Je  dioai  un  jour  ditù  Lui,  au 
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Luxembourg,  avec  Lschassorieiux  aîné,  Beilier,  iMonmayou , 
ChazaI,  Lucien  Bonaparte  et  plusieurs  autres. 

Après  le  repas,  il  nous  engagea  à  descendre  dans  son  petit 
jardin  ;  nous  étions  a  peu  près  douze  en  deux  groupes.  Il  vint  d'a- 
bord se  réunir  au  groupe  dont  je  luisais  partie.  H  commença  à 
faire  quelques  doléances  sur  la  sévérité  que  le  conseil  des  cinq- 
cents  déployait  contre  les  ex-directenrs.  Il  parla  de  la  lutte  qui 
paraissait  exister  entre  le  pouvoir  législatif  el  le  pouvoir  exécu- 
tif qui ,  alternativement  vaincus  ou  vainqueurs ,  opprimés  ou  op- 
presseurs, employaient  à  se  combattre  la  force  et  l'énergie  qu'ils 
auraient  dû  réserver  pour  soutenir  et  défendre  les  intérêts  de  la 
nation.  Sous  ce  rapport  il  avait  raison  ;  mais  loin  d'attribuer  ces 
inconvéniens  aux  vices  des  hommes ,  il  les  attribua  aux  vices  de 
notre  Constitution  ,  et  chercha  à  nous  faire  sentir  que  la  nôtre 
avait  besoin  d'être  modifiée  ou  refaite.  Si  nous  eussions  écouté 
avec  patience  les  développemens  qu'il  allait  donner  à  cette  opi- 
nion ,  il  aurait  déroulé  tout  son  plan  de  réforme  ;  mais  je  ne  pus 
me  comprimer  et  je  laissai  éclater  l'indignation  que  me  faisait 
éprouver  une  aussi  étrange  proposition.  Siéyès  fit  un  tour  sur  le 
talon,  quitta  le  groupe  où  j'étais  et  alla  joindre  l'autre  où  était 
Lucien  Bonaparte.  Dans  ce  groupe,  ses  doléances  et  ses  projets 
furent  sans  doute  mieu^  accueillis.  De  cette  époque  datent  les 
baisons  qui  se  formèrent  entre  Siéyès  et  Lucien  pour  le  renverse- 
ment de  la  Constitution  de  Tan  m. 

Dès  ce  moment  Lucien  Bonaparte,  qui  avait  été  le  ])rincipal 
auteur  et  acteur  des  événemens  des  28 ,  29  et  50  prairial  an  vu , 
se  sépara  des  libéraux  pour  se  mettre  à  la  tête  des  directoriaux. 
Après  avoir  été  le  plus  violent ,  le  plus  sévère  accusateur  des  an- 
ciens membres  du  directoire,  il  chanjrea  tout  à  coup  de  rôle  et 
de  langage,  et  devint  leur  plus  zélé ,  leur  plus  ardent  défenseur. 
C'est  dans  le  comité  secret  du  24  thermidor  an  vu  ;  c'est  dans  la 
discussion  des  dénonciations  pnriées  contre  les  anciens  directeurs 
qu'il  laissa  tomber  le  masque  et  fit  éclater  sa  coupable  défection. 
Non  content  de  se  constituer  le  défenseur  lies  membres  du  direc- 
toire, (|u'il  avait  précédement  accusés  avec  tant  de  véhémence ,  il 
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se  déchaîna  avec  lureur  contre  les  libéraux.,  avec  lesquels  il  avait 
njarché  et  volé  jusqu'alors. 

Dans  la  séance  du  lendemain ,  je  repoussai  ses  attaques  par  un 
discours  auquel  il  n'eut  rien  à  répondre. 

Siéyès  et  lui  se  concertèrent  alors  sur  les  moyens  de  réaliser 
le  projet  qu'ils  avaient  formé  de  renver-er  la  Conslilulion  exis- 
tante pour  en  substituer  une  nouvelle. 

lis  sentirent  que,  pour  réussir  dans  une  telle  entreprise,  ils 
avaient  besoin  d'un  homme,  d'un  guerrier  jouissant  de  l'affec- 
tion et  de  la  confiance  de  la  nation  et  de  l'armée  :  ils  prirent  la 
résolution  cle  faire  revenir  d'Egypte  le  général  Bonaparte.  Celui- 
ci  n'avait  pas  attendu  leur  invitation  pour  se  décider  à  revenir 
en  France.  II  avait  pris  spontanément  cetic  détermination,  après 
avoir  échoué  au  siège  de  Saint-Jean-d'Acre.  11  confia  le  com- 
mandement de  l'armée  d'Egypte  au  général  Kléber,  et  s'embar- 
(\u'à  avant  d'avoir  reçu  les  dépêches  qui  lui  furent  adressées  par 
Siéyès  et  par  Lucien. 

11  partit  d'Aboukir  le  7  fructidor,  débarqua  à  Fréj  us  le  16  ven- 
démiaire an  viii ,  et  arriva  à  Paris  le  2i. 

On  avait  dans  les  bureaux  du  conseil  des  anciens  et  du  conseil 
des  cinq -cents  des  registres  de  souscrifilioii  pour  une  fête  dont 
l'objet  apparent  était  d'honorer  les  érainens  services  rendus  par 
les  généraux  Lonaparie  et  Moreau ,  mais  dont  le  véritable  molif 
était  de  s'assurer  de  leur  coopération  au  coup  d'état  qu'on  vou- 
lait faire.  Je  n'assistai  pas  à  ces  fêtes ,  car  j'avais  refusé  de  sous- 
crire. 

Le  banquet  eut  lieu  dans  le  temple  de  la  Victoire  (église  SainC- 
Sulpice)  le  15  brumaire  an  viii.  Divers  toast  y  furent  portés.  Les 
voici  : 

Par  Lemercier,  président  du  conseil  des  anciens,  à  la  Répuhit- 
fjue  frnnçaiëe ;  par  Lucien  Bonaparte,  président  du  conseil  des 
cinq-cents,  aux  armées  de  terre  et  de  mer;  par  Siéyès,  président 
«lu  directoire,  à  In  pah-;  par  le  général  Bonaparte,  à  l'union  de 
tous  les  Français;  par  le  général  Moreau,  à  tous  les  fidèles  alliés 


18  KT  19  brdMaike  an  viii  (  17îM)j.  "ù^y 

•de  la  République;  par  l'amiral  espafjnol  Massai  ëdo,  a  la  liberté  des 
vicrs. 

11  n'y  eut  point  de  toast  à  la  Constitution  de  Tan  m  dont  les 
meneurs  méditaient  et  préparaient  le  renversement. 

Je  n'entrerai  pas  ici  dans  les  détails  de  la  séance  dans  laquelle 
le  conseil  des  anciens  rendit ,  le  18  brumaire,  le  décret  par  le- 
quel il  ordonna  la  translation  des  deux  conseils  législatifs  et  du 
directoire  exécutif  dans  la  commune  de  Saint-Gloud.  Je  ne  re- 
tracerai pas  non  plus  les  détails  des  séances  des  deux  conseils  du 
19  brumaire.  Ils  sont  assez  fidèlement  rapportés  dans  le  recueil 
parlementaire  (fait  par  Lallement)  publié  par  Alexis  Eymery 
sous  le  titre  de  Choix  de  rapports ,  opinions,  discours,  etc. 

Je  me  bornerai  à  faire  remarquer  que  la  Constitution  produite 
par  celte  révolution  fut  exactement  la  même  que  Siéyès  avait 
proposée  ,  et  que  la  Convention  nationale  avait  rejetée  le  2  ther- 
midor an  iir. 

Dans  la  Constitution  de  l'an  viii,  on  trouve  en  effet  l'institu- 
tion—  d'un  tribu^t  qui  parlait;  — d'un  corps  législatif  muet;  — 
et  d'un  jury  constitutionnaire  qui ,  sous  le  litre  de  sénat  conser- 
vateur, détruisit  pièce  à  pièce  l'édifice  qu'il  devait  conserver,  et 
désorfjanisa  tout  par  des  sénaïus-consultes  dér'isoirementquijthfiés 
organiques. 

^insi  se  trouva  justifie  le  mot  de  ce  député  qui ,  dans  la  séance 
du  2  thermidor  an  m,  pour  caractériser  ror,f}ueil  et  la  ténacité 
de  Siéyès ,  me  disait  que  si  d'un  projet  par  lui  proposé ,  l'on  re- 
tranchait une  virgule,  il  ferait  une  révolution  pour  faire  rétablir 
la  virgule. 

C'est  donc  pour  satisfaire  sa  vanité  et  son  orgueil  que  Siéyès 
prépara  et  réalisa  le  renversement  de  la  Constitution  républicaine 
de  l'an  m. 

C'est  pour  faire  triompher  son  système  et  son  opinion  qu'il 
employa  la  force  désarmes  pour  dissoudre  la  représentation  na- 
tionale. 

Sous  ce  rapport,  sa  vanité  pouvait  être  satisfaite;  mais  son 
avarice  ne  l'était  pas.  Il  voulait  avoir  une  haute  récompense  nu- 
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lionalc.  Ko  conséquence,  ses  collègues  les  consuls  provisoire»^ 
Bonaparte  et  Rof^er-Ducos ,  adressèrent  à  la  commission  législa- 
tive du  conseil  des  cinq-cents,  réduite  à  vingt-cinq  membres, 
un  message  par  lequel  ils  firent  la  proposition  de  décerner  à 
Siéyès  la  propriété  de  l'un  des  domaines  qui  étaient  à  la  disposi- 
tion de  l'état.  Sur  cette  proposition  la  commission  législative  du 
conseil  des  cinq-cents  rendit,  dans  sa  séance  du  30  frimaire  an  viii, 
une  résolution  qui,  le  lendemain  l^r  nivôse,  fut  adoptée  et  con- 
vertie en  loi  par  la  commission  législative  du  conseil  des  anciens 
aussi  rcaiite  à  vingt-cinq  membres.  Par  celte  loi,  on  décerna 
à  Siéyès  la  propriété  du  domaine  de  Crosne,  département  de 
Seine  et  Oise,  ou  tout  autre  équivalent. 

En  appelant  à  son  secours  le  général  Bonaparte ,  Siéyès  avait 
cru  se  donner  un  instrument  facile  à  manier,  un  auxiliaire  sub- 
ordonné et  docile.  Dans  la  séance  du  conseil  des  anciens ,  le 
H)  brumaire  à  Saint-Gloud,  le  général  Bonaparte  voulant  dissi- 
per les  doutes  qui  s'élevaient  déjà  sur  la  pureté  de  ses  intentions, 
chercha  à  calmer  les  inquiétudes  et  s'expriipa^nsi  :  «  On  parle 
de  César,  on  parle  de  Cromwel ,  on  m'abreuve  de  calomnies. 
Eh  bien  !  je  déclare  que ,  ceci  fini ,  je  ne  serai  plus  rien  dans  la 
République  que  le  bras  qui  soutiendra  ce  que  vous  aurez  établi.» 

L'illusion  fut  bientôt  dissipée.  Dès  le  lendemain  de  la  journée 
de  Sainl-Cloud  1" on  vit  bien  que  le  général  voulait  être  non-s^ 
lemcDt  le  bras ,  mais  encore  la  tête  du  nouvel  ordre  de  choses. 
Dès  le  lendemain ,  ceux  qui  l'avaient  appelé  virent  bien  qu'ils 
avaient  un  maître.  C'est  avec  raison  que  la  journée  de  Saint- 
Cloud  fut  appelée  la  Journée  des  dupes. 

Dans  les  diverses  crises  politiques  qui ,  dans  le  cours  de  notre 
révolution  ,  amenèrent  des  luttes  violentes  entre  les  divers  partis 
qui  se  formèrent  dans  le  sein  des  assemblées  nationales,  le  parti 
vain(iueur  abusa  souvent  de  ses  triomphes  pour  dénaturer  les 
laHs,  en  supposer  de  faux,  tronquer  et  mutiler  les  discours  des 
oratf  urs  du  parti  vaincu.  C'est  ainsi  qu'au  11)  brumaire  Lucien 
Bonaparte  et  ses  complices  abusèrent  de  la  victoire  qu'ils  durent 
à  la  tbrce  des  armes  pour  supposer  la  fable  du  coup  de  poignard 
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doni  la  iaussele  est  aujourd'hui  bien  reconnue  et  avérée  ;,c*est 
ainsi  qu'ils  abusèrent  de  l'inlluenee  et  de  l'autorité  que  leur 
donna  leur  coupable  victoire,  pour  contraindre  les  journalistes 
à  supprimer,  à  tronquer  ou  à  travestir  les  paroles  et  les  discours 
des  représentans  fidèles  ;  c'est  par  suite  de  celte  tactique  qu'ils 
l'alsilièrenl  les  miens. 

Il  est  bien  reconnu,  dans  tous  les  mouuniens  historiques  qui 
retracent  l'i^stoire  de  notre  révolution ,  (|ue  dans  la  séance  du 
19  brumaire  à  Saint-Gloud,  ce  fut  moi  qui,  le  premier,  donnai 
le  signal  de  la  vigoureuse  résistance  que  le  conseil  des  cinq-cents 
opposa  aux  projets  du  Cromwel  français  ;  mais  dans  ces  menu- 
mens  historiques  mes  paroles  sont  rapportées  d'une  manière 
.  inexacte  et  incomplète.  ^^ 

C'est  ainsi  que  dans  l'iûstoire  de  la  révolution  française  par 
M.  Thiers,  tome  10,  page  517,  l'auteur,  rendant  compte  de  la 
séance  du  19  brumaire ,  me  fait  dire  ces  mots  décousus  et  déta- 
chés: la  Constitution  ou  la  mort! Les  baïonnettes  fie  nous 

effraient  pas! Nous  sommes  libres  ici.  On  voit  que  l'historien 

remplace  par  une  série  de  points  les  parties  de  mon  discours 
qu'il  ne  rapporte  pas. 

Voici  mon  premier  discours  tel  que  je  le  prononçai. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  dans  la  salle  de  l'Orangerie,  à 

Saint-Cloud ,  Emile  Gaudiu ,  dans  un  discours  concerté  entre  lui 

et  ses  complices,  venait  de  parler  des  dangers  de  la  patrie ,  dont 

Tiniminence  avait,  disait-il,  déterminé  le  conseil  des  anciens  à 

rendre  le  décret  qui  transférait  à  Saint-Gloud  les  séances  des 

deux  conseils  législatifs  et  du  directoire  exécutif.  A  peine  Gaudiu 

eut  cessé  de  parler,  que  je  m'élançai  à  la  tribune  où  je  m'expri- 

^    mai  en  ces  termes.«(  Voyez  plus  haut  ce  discours,  p.  201 .  ) 

Ma  proposition  fut  unanimement  adoptée  aux  cr.s  de  vive  la 
République!  vive  la  Constitution  de  l'an  m!...  On  procéda  à 
l'appel  nominal  et  tous  les  membres  du  conseil  appelés  individuel- 
lement l'uu  après  l'autre  prêtèrent  le  serment  prescrit  par  la  loi. 
Les  conspirateurs  le  prêtèrent  aussi  :  ils  n'auraient  osé  le, 
refuser  ;  mais  à  la  pâleur,  à  l'effroi  qui  se  manifestaient  sur  leur 
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visage,  il  nous  fut  facile  de  les  distinguer  et  de  les  compter,  ils 
n'étaient  qu'environ  vingt-cinq  et  le  conseil  des  cinq-cents  était 
plus  complet  qu'il  ne  l'eut  jamais  été. 

Si  dans  cette  crise  périlleuse  le  conseil  des  cinq-cents  eût  pos- 
sédé et  exercé  sans  partage  la  puissance  législative ,  il  aurait  pu 
prendre  dps  mesures  et  rendre  des  décrets  dont  la  force  morale 
aurait  déconcerté  et  accablé  les  conspirateurs  et  leurs  satellites  ; 
mais  ce  conseil  n'était  qu'une  fraction  du  corps  législatif.  Ses 
résolutions  restaient  sans  force  et  sans  autorité  si  elles  n'étaient 
revêtues  de  la  sanction  du  conseil  des  anciens  et  les  conspira- 
teurs avaient  eu  la  précaution  d'empêcher  toute  communication 
entre  les  deux  conseils  en  les  tenant  séparés  par  de  nombreux 
corps  de  troupes  (1). 

Dëlbbel  ,  cx-conventionnel, 

(f)  Cette  notice  historique  se  rattache  à  une  autre  notice  que  j'adressai  le 
10  octol#e  i8t9  à  messieurs  les  rédacteurs  de  l'histoire  intitulée  Victoires, 
Conquêtes,  Désastres,  pour  réclamer  la  reclification  des  détails  delà  journée  du 
f  9  brnmairean  viii.daos  le  tome  XI»  p.  250  et  suivantes.  Ces  détails,  rédigés  avec 
une  infidélité  et  une  partialité  révoltantes ,  étaient  offensans  pour  le  conseil  des 
rinq-cents,  le  seul  corps  de  l'état  qui  eût  énergiquement  fait  son  devoir  dam 
cette  fatale  circonstance.  (  Note  de  Delbrel .  ) 
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CONSULAT. 


HISTOIRE  DE  LA  CONSTITUTION  DE  L'AN  VIII. 

DU    20   BRUMAIRE    AN    YIII    (11    NOVEMBRE    1799)     AU    5    NIVOSE 
AN   VIU   (26   DÉCEMBRE   1799). 


Les  coDSuls  revinrent  à  Paris  le  20  brumaire  au  matin  »  et  al- 
lèrent prendre  possession  du  palais  du  directoire.  A  peine  arri- 
ves au  Luxembourg ,  ils  tinrent  leur  première  séance.  11  s'agis- 
sait de  donner  la  présidence  ;  on  convint  qu'elle  n'appartiendrait 
à  personne  particulièrement ,  et  que  chaque  jour  l'un  des  cousuls 
serait  président  à  son  tour  {Journal  de  Paris,  n.  53).  On  lit 
dans  les  Mémoires  de  ainte- Hélène  (iome  iV  page  398)  que  celte 
réunion  fut  signalée  par  une  scène  singulière.  A  peine  les  trois 
consuls  furent-ils  seuls,  que  Siéyès  leur  montra  un  meuble  dans 
lequel  était  contenu  800,000  francs;  c'était  une  caisse  destinée  à 
indemniser  secrètement  les  directeurs  sortant  de  place.  Sieyès 
demanda  ce  qu'il  fallait  faire  de  cette  somme.  Bonaparte  feignit 
d'abord  de  ne  pas  comprendre;  puis  il  dit  qu'elle  appartenait  à 
Siéyès  et  à  Ducos.  En  efi^t,ces  deux  ex-directeurs  so  la  partagè- 
rent; mais  le  premier  prit  la  part  du  lion.  ïhibeaudeau  (  Hhtoirc 
de  Bonaparte)  met  cette  anecdote  en  doute;  il  ajoute  que,  «  par 
un  arrêté  des  consuls  du  21  frimîlire,  le  restant  en  caisse  de  ce 
fonds  montant ,  d'après  le  bordereau  de  Lagardo ,  secrétaire-  gé- 
néral, et  le  compte-rendu  de  Uaniel ,  ex-minislre  des  finances, 
à  354,015  francs,  fut  affecté  au  remboursement  des  avances  et 
dépenses  extraordinaires  faites  dans  les  journées  dcsl8et  19i)rii- 
maire.  »  Il  convient  cependant  que  la  notoriété  publique  est  que 
Siéyès  et  Ducos  se  partagèrent  celte  somme.  D'un  autre  coté, 
Gohier,  dans  ses  mémoires,  assure  que  Ducos  lui  a  ifffirmé  *  qu'il 
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n'avait  reçu  que  100,000  francs.  >  Celte  affirmation  fait  suppo- 
ser que  l'arréié  du  21  frimaire  ne  fut  qu'un  moyen  de  couvrir, 
après  coup,  un  vol  honteux  dont  personne  d'ailleurs  ne  pouvait 
être  mieux  instruit  que  celui  qui  dicta  les  Mémoires  de  Sainte- 
Hélène.  » 

Siéyès  ne  fut  pas  content  de  cette  part  d'argent;  un  peu  plus 
lard ,  lorsqu'il  quitta  wconsulat ,  il  demanda  une  nouvelle  in- 
demnité. En  conséquence  les  consuls  adressèrent  aux  commis- 
sions des  conseils  un  message  spécial ,  dans  lequel  ils  deman- 
daient de  décerner  au  citoyen  Siéyès,  ù  titre  de  récompense 
nationale ,  la  propriété  de  l'un  des  domaines  appartenant  ù  l'état. 
El  le  50  frimaire  anyiir,  «  la  commission ,  considérant  qu'il  est 
>  instant, pour  la  stabilité  de  toute  constitution  politique,  de  don- 
»  ner  des  témorgnages  édatans  de  gratitude  aux  citoyens  qui 
»  ont  rendu  de  grands  services  à  la  patrie ,  prend  la  résolution 
»  suivante  :  —  Le  domaine  national  de  Crosne,  département  de 
»  Seine-et-Oise ,  ou  tout  autre  équivalent,  est  décerné  en  toute 
»  propriété ,  pleine  et  entière ,  au  citoyen  Siéyès ,  à  titre  de  re- 
»  connaissance  nationale.  »  —  Siéyès  préféra  au  domaine  de 
Crosne  des  équivalcns  plus  faqjles  à  cacher  à  l'attention  publi- 
que. L'état  conserva  cette  propriété,  mais  en  la  rachetant,  selon 
Gohicr,  à  un  prix  bien  supérieur  ù  ce  qu'elle  valait. 

Bonaparte  s'occupa ,  dès  les  premiers  jours ,  de  soins  qui  an- 
nonçaient une  plus  haute  ambition.  II  s'attacha  ù  capter  l'opinion 
de  tous  les  hommes  qui  pouvaiont  exercer  quelque  influence  sur 
les  autres;  il  chercha*à  se  faire  louer  de  tous  ceux  dont  l'éloge 
avait  quelque  prix  et  quelque  i^tenlisscment;  il  alla  au-desantdes 
désirs  de  tout  le  monJp,  caressSnt  la  vanité  des  uns,  donnant  des 
espérances  aux  antres,  flattant  les  désirs  de  tous,  faisant  même 
croire  à  chacun  qu'il  s'inléressait  à  lui  individuellement.  Il  alla 
visiter  l'École  polytechnique  ;  il  alla  le  22  frimaire  assister  ii  une 
sé;mce  de  l'Institut  :  nous  avons  oublié  de  dire  qu'il  en  avait  été 
nommé  membre  après  le  18  fructidor,  en  remplacement  de  Car- 
not ,  et  que,^opuis  ce  moment ,  il  en  avait  pris  le  titre  sur  tontes 
ses  procl'imatiorseï  sur  tous  les  actes  publics  qu'il  avait  signés. 
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Son  ailcniion  ne  se  borna  pas  à  ces  quelques  démarclies  ;  il  passa 
des  revues  ;  profita  de  loutes  les  occasions  pour  causer  avec  Tof- 
iicier  et  le  soldiMrll  dirait  aux  fonctionnaires  :  «  Il  ne  faut  plus 
voir  de  Jacobins,  de  terroristes,  de  modérés,  mais  partout  des 
Français.  »  Il  visitait  ses  vieux  camhrades  à  l'Hôlei-des-Invalides  ; 
il  parcourait  les  prisons,  et  trouvait  le  moyen  de  se  faire  présen- 
ter tout  le  monde  ;  il  reçut  les  citoyens  aussi  bien  que  les  autori- 
tés; il  donna  au  commerce  les  assurances  les  plus  flatteuses;  et 
remerciant  chacun  des  services  qu'il  avait  rendus  à  une  époque 
•  ou  à  une  autre,  il  promettait  à  tous  d'employer  bientôt  leurs  lu- 
mières et  leurs  talens.  De  cette  manière,  il  tourna  rapidement 
l'opinion  en  sa  faveur.  D'un  autre  côté ,  on  faisait  dire  dans  les 
journaux  les  plus  accrédites,  entre  autre  dans  le  Moniteur ^  que 
le  18  brumaire  avait  été  nécessité  par  la  connaissance  d'un  com- 
plot près  d'éqjaler.  Le  parti  que  l'on  avait  vaincu  avait ,  assu- 
rait-on, l'intention  de  réunir  les  deux  conseils  et  d'en  former 
une  convention  après  en  avoir  écarté  tous  les  personnages  hon- 
nêtes et  s'en  cire  débarrassé  violemment;  il  ne  voulait  rien  moins 
que  rappeler  le  régime  de  la  terreur.  Il  n'y  avait  personne  pour 
démentir  ces  bruits  ;  car  la  presse,  toujours  placée  sous  la  crainte 
des  saisies,  des  suppressions  et  des  déportations,  était  depuis 
long-temps  muette.  Et  pour  ôter  tout  moyen  de  contradiction  , 
les  consuls  firent  fermer  tous  les  clubs.  Enfin  l'on  fit  toutes  les 
démarches  nécessaires  pour  faire  croire  que  la  vie  de  Bonaparte 
avait  été  menacée  dans  la  dernière  séance  des  cinq-cents ,  et  que 
ce  général  n'avait  échappé  que  par  miracle.  Les  journaux  entre- 
tenaient le  public  du  brave  grenadier  Tliomé,  qui ,  à  force  de  s'en- 
tendre louer  pour  un  acte  qu'il  n'avait  point  fait,  finit  par  y 
croire  lui  m.ème.  Il  wut  des  fêtes  pul)!iques  dont  Chômas  Thomé 
fut  le  héros;  Thomé  eut  l'honneur  de  déjeuner  avec  son  géné- 
ra!; la  citoyenne  Borapai  te  l'embrassa,  et  lui  donna  un  diamant 
delà  valeur  de  ()*,090  francs;  enfin ,  sur  la  proposition  formelle 
des  consuls,  les  commissions  législatives  accordèrent  à  Thomé 
et  à  Poiret ,  autre    grenadier  ù  qui   l'on    fit   accroire  qu'il 
uy Rii  cgnlemcnt  jn-hf-rvé  le  gt'nvrnt  du  poignard  des  as^ossins^ 
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une  pension  de  600  francs,  à  titre  de  récompense  nationale. 

Les  consuls  déployèrent  la  même  activité  dans  les  affaires  d'ad- 
minislration  ;  ils  envoyèrent ,  comme  commissaires  extraordinai- 
res dans  les  départemens,  tous  leurs  complices  des  deux  conseils 
qui  ne  faisaient  pas  partie  des  deux  commissions  léf^islatives ,  ou 
n'étaient  pas  employés  à  Paris.  La  place  de  secrétaire- général 
des  consuls  fut  donnée  à  Maret  qui  était  connu  par  diverses  mis- 
sions diplomatiques,  et  qui  avait  été  l'un  de  nos  plénipotentiai- 
res à  Lille  lors  des  conférences  avec  lord  Malmesbury.  Berthier 
eut,  comme  nous  l'avons  vu,  le  département  de  la  guerre  ;  Gau-" 
din,  les  finances  ;  Laplace,  l'intérieur  ;  l'ingénieur  Forfait,  la  ma- 
rine; Fouclié  conserva  la  police  ;  Cambacerès,  la  justice;  Rein- 
hard,  les  relations  extérieures,  où  il  fut  remplacé,  le  i^^'  frimaire, 
par  Talleyrand. 

Les  départemens  ne  firent  pas  plus  de  résistance  que  Paris.  La 
violation  de  la  Constitution  et  des  droits  législatifs  n'y  excitèrent 
pas  plus  de  colère.  Il  n  y  eut  qu'une  seule  opposition  véritable. 
Barnabe,  président  du  tribunal  criminel  de  l'Yonne,  eut  le  cou- 
rage de  s'opposer  à  l'enregistrement  de  la  loi  du  19  brumaire. 
Un  arrêté  des  consuls  (27  brumaire)  le  dénonça  aux  commissions 
législatives  dont  nous  parlerons  bientôt,  et  le  mit  en  surveillance 
à  Orléans,  le  déclarant,  en  même  temps,  dessaisi  du  droit  de  pro- 
priété s'il  lui  arrivait  de  quitter  cette  ville  sans  autorisation.  Bar- 
n-ibé  subit  son  exil  avec  dignité,  plutôt  que  de  reconnaître  une 
révolution  qu'il  avait  appelé  une  usurpation  du  pouvoir  militaire, 
plutôt  que  d'être  infidèle  au  serment  qu'il  avait  prêté  à  la  Consti- 
tution de  l'an  iir.  • 

L'attentat  du  iS  brumaire  recevait  en  effet  une  couleur  de 
plus  en  plu^militaire  par  les  proclamations  4es  généraux  aux  ar- 
mées. Ils  se  félicitaient  uniformément  d'un  événement  qui  ame- 
nait  au  pouvoir  l'un  d'entre  eux  ,  et  qui  promettait  enfin  aux  sol- 
dais  un  bomme  instruit  de  leurs  besoins  et  capable  d'apprécier 
leurs  services.  *  Le  héros  dellialie,  de  l'Lgyple  et  de  la  France, 
disait  C)iam|>ionnet  à  l'armée  d'Italie,  connaît  vos  besoins  et  vos 
souffrances;  il  s  occupe  de  les  faire  cesser.  >  —  <  L'armée,  di» 
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sait  Brune  en  Hollande,  verra  avec  contentement  parmi  1rs  con- 
suls, l'ilhisire  héros  qui  l'a  conduite  souvent  à  la  vicioire...  etc.» 

On  mettait  le  bien  qui  se  faisait  ou  que  l'on  espérait  sur  le 
compte  de  Bonaparte,  et  l'on  rejetait  les  choses  odieuses  sur  son 
union  avec  ses  colièjjucs.  Le  2f)  brumaire ,  les  consuls  prirent 
l'arrêté  suivant  : 

«  Les  consuls  de  la  République  ,  en  exécution  de  l'article  5  clf 
la  loi  du  i9.de  ce  mois,  qui  les  charge  spécialement  de  rétablir 
la  tranquillité  intérieure,  arrêtent  : 

*  Art.  i«'^.  Les  individus  ci-après  nommés  : 

»  Destrem,  ex-député;  Aréna,  ex-député;  Marquezy,  ex-dé- 
puté; Truck,  ex-député;  Félix  Lepelletier,  Charles  liesse , 
Scipion  du  Roure,  Gagni,  Massard,  Fournier,  Giraud,  Fiquet , 
Basch,  Boyer,  Vanhek,  Michel,  Jorry,  Brutus  Maignet,  Mar- 
chand, Gabriel,  Mamin,  J.  Sabathier,  Clémence,  Marné,  Jour- 
deuil,  Metge,  Mourgoing,  Corchant,  Maignanl  de  Marseille, 
llenriot,  Lebois,  Soulavie,  Dubreuil ,  Didier,  Lambeité,  Dau- 
bigny,  Xavier  Audoin , 

*  Sortiront  du  territoire  continental  de  la  République  irançaise. 
Ils  seront  à  cet  effet  tenus  de  se  rendre  à  Rochefort,  pour  être 
ensuite  conduits  et  retenus  dans  le  département  de  la  (iuyane 
française. 

»  2.  Les  individus  ci-après  nommés  : 

»  Briot,  Anlonelle,  Lachevardière,  Poulain-Grandpré,  Grand- 
maison,  Talot,  Quirot,  Daubermesnil,  Frison,  Declercq,  Jour- 
dan  de  la  Hauie-Vicnne,  Leswge-Scnault,  Prudhon,  Groscassand- 
Dorimond,  Guesdon,  Julien  de  Toulouse,  Santhonax ,  Tilly, 
<  x-chargé  des  alfaires  à  Gènes  ;  Stévenoite,  Gastaing,  Bouvier, 
et  Ddbrel  ; 

»  Seront  tenus  de  se  rendre  dans  la  commune  de  la  Rochelle  , 
département  de  h  Charente  luléricure,  pour  être  ensuite  con- 
duits et  retenus  dans  tel  lieo  de  ce  département  qui  sera  indiqué 
par  le  ministre  de  la  police  générale. 

*  5.  Immédiatement  après  la  publication  du  présent  arréié,  les 

individus  compris  dans  les  deux  anicles  précédeu s  seront  dessaisis 
T.  xxxviu.  18 
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de  tout  droit  de  propriété,  et  la  remise  ne  leur  en  sera  faite  que 
sur  la  preuve  authentique  de  leur  arrivée  au  lieu  fixé  par  le  pré- 
sent arrêté. 

»  4.  Seront  pareillement  dessaisis  de  ce  droit  ceux  qui  quitte- 
ront le  lieu  où  ils  se  seront  rendus,  ou  celui  où  ils  auront  été 
conduits  en  vertu  des  dispositions  précédentes.  • 

On  fut  surpris  et  mécontent  de  voir  sur  cette  liste  le  nom  du 
général  Jourdan ,  quoiqu'on  eût  eu  le  soin  de  ne  le  désigner  que 
par  son  litre  législatif,  Jourdan  de  la  Ilaute-Vienne  :  ce  nom 
n'échappa  point  à  l'attention  de  ses  amis  et  de  ses  collègues  de 
l'armée;  mais  il  resta  à  peine  vingt-quatre  heures  sur  la  liste  ;  il 
fut  rayé  presque  aussitôt. On  attribua  cette  radiation  à  Bonaparte. 

Cette  extension  odieuse  des  violences  du  19  brumaire  choqua 
vivement,  d'ailleurs,  l'opinion  publique;  aussi  le  gouvernement 
s'empressa-l-il  d'y  apporter  des  adoucissemens. 

Arrêté  des  consuls  du  4  frimaire  an  viii. 

t  Les  consuls  de  la  République,  après  avoir  entendu  le  minis- 
tre de  la  justice ,  tant  sur  la  promulgation  du  décret  du  18  et  de 
la  loi  du  19  brumaire,  que  sur  les  mesures  de  sûreté  détermi- 
nées par  l'arrêté  du  2fi,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

»  Art.  i^.  Les  individus  qui ,  en  conformité  de  l'arrêté  du 
2(> brumaire,  étaient  tenus  de  sortir  du  territoire  continental  de 
la  République,  et  ceux  qui  devaient  se  rendre  dans  le  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure ,  sont  mis  sous  la  surveillance  du 
ministre  de  la  police  générale. 

»2.  lisse  retireront  respectivement  dans  les  communes  qui 
leur  seront  désignées  par  ce  ministre;  ils  y  demeureront  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

»  3.  Il  leur  e>t  enjoint  de  se  présenter  à  l'administration  muni- 
cipale aux  époques  que  le  ministre  de  la  police  générale  aura  soiu 
de  déterminer.  »  • 

On  attribua  encore  cet  arrêté  à  l'influence  de  Bonaparte.  Il  con- 
l^rma  cette  opinion ,  lorsque  resté  seul  du  consulat  alors  existant, 
après  la  mise  à  exécution  de  la  Constitution  de  Tau  vju ,  il  lit  rea- 
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dre  à  ses  nouveaux  collèfîues  un  dernier  arrêté  ainsi  couvn  ' 
<  Les  consuls  de  la  Képubli(|ue  arrêtent:  Les  individus  dénom- 
mes dans  rarrêté  du  4  IVimaire  dernier  cessent  d'être  sous  la  sur- 
veillance du  ministre  de  la  police.  • 

Revenons  maintenant  à  l'histoire  des  deiwcomimssïons  législa- 
tives auxquelles  la  loi  du  19  brumaire  avait  remis  les  pouvoirs 
des  conseils,  et  qu'elle  avait  chargées  de  faire  une  nouvelle  Coa- 
slitulion. 

Elle  revinrent  s'installer  à  Paris .  Elles  commencèrent  leurs  séan- 
ces le  22  brumaire;  mais  elles  ne  furent  plus  publiques.  Les  jour- 
naux cependant  insérèrent  le  compte-rendu  de  ces  séances  dans 
leurs  feuilles  de  chaque  jour,  aux  mêmes  lieux,  à  la  même  place, 
où  elles  mettaient  auparavant  celui  des  cons(  ils.  Celles-ci,  bien  que 
composées  de  vingt-cinq  membres  seulement,  se  donnèrent  éga- 
lement les  allures  des  assemblées  régulières;  elles  se  donnèrent 
chacune  un  bureau  ;  Lucien  Bonaparte  fut  nommé  président  de 
la  commission  des  cinq-cenls  ;  Lebrun,  président  de  celle  des  an- 
ciens. Elles  se  divisèrent  en  commissions ,  firent  dfs  discours  de 
tribune  ;  elles  reçurent  des  messages ,  y  répondirent  par  des  rap- 
ports et  des  décrets;  enfin  l'imitation  fut  parfaite;  on  eût  reçu 
sans  doute  le  public  dans  la  salle  des  séances,  si  l'on  n'eût  craint 
que  l'aspect  d'un  si  petit  nombre  de  représentans  ne  détruisît  l'el^ 
fet  de  la  comédie  que  l'on  jouait.  On  ne  peut  appeler  d'un  autre 
nom  une  représentation  qui  n'avait  de  réel  que  la  forme,  puisque 
toutes  les  choses  graves  se  décidaient  ailleurs  et  autrement,  et 
(jue  les  réunions  des  conseils  n'avaient  point  d'autre  but  que  de 
colorer  des  mesures  arrêtées  d'avance  et  prises  par  des  moiils 
tout  autres  que  ceux  auxquels  on  donnait  de  la  publicité. 

Les  deux  commissions  !é{;iî>latives  réglèj  ent  et  vidèrent  rapi- 
dement un  grand  nombre  de  mesures  d'ailministraiion  d»^  finan- 
ces.  Sur  la  proposiiion  des  consuls,  on  rapporta  la  loi  des  ota- 
ges, et  l'on  se  bàia  de  remetiie  en  hberlé  tous  ceux,  qui  élRienl 
détenus  en  vertu  de  cette  loi  ;  Bonaparte  alla  lui-même  délivrer 
ceux  qui  étaient  emprisonnés  à  Paris.  L'on  rapport  i  la  loi  de 
l'emprunt  forcé,  que  l'on  remplaça  par  une  taxe  de  guerre  de 
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:2o  centimes  par  tranc;  on  repanit  ainsi  sur  les  pauvres  Un  excès 
d'impôt  qui  ne  pesait  auparavant  que  sur  les  riches  ;  mais  on  se 
concilia  ces  derniers.  Enfin  on  arrêta  et  on  proclama  définitive- 
meni  l'éialon  des  poids  et  mesures  que  l'on  dédia  à  tous  les  peu- 
ples et  à  tous  les  temps.  On  mit  en  ordre  tous  les  matériaux  et 
toutes  les  lois  déjà  rendues  pour  l'édification  d'un  code  civil.  On 
en  jeta  les  bases.  Enfin  l'on  changea  la  forme  du  serment.  Ou 
statua  qu'il  serait  prêté  delà  manière  suivante  :  t  Je  jure  fidélité 
à  la  République  une  et  indivisible,  à  la  liberté,  à  Tégalité  et  au 
système  représentatif,  o 

Les  deux  commissions  législatives  nommèrent  chacune  une 
commission  chargée  d'arrêter  un  projet  de  constitution.  Celle 
des  anciens ,  élue  !e  22  brumaire ,  fut  composée  de  Garât .  Laus- 
sat,  Len  ercier,  Lenoir-Larocheet  Régnier  ;  celle  des  cinq-cents, 
élue  le  23  brumaire ,  fut  composée  de  Lucien  Bonaparte,  Daunou, 
Boulay  de  la  Meurihe,  Chazal,  Chénier,  Chabaud  et  Cabanis. 
Dès  leurs  premières  réunions ,  ces  commissions  pensèrent  à  con- 
sulter Siéyès,  dont  les  mérites  comme  publiciste  étaient  alors 
reconnus  de  tout  le  monde,  et  doivent  être  mis  au  nombre  des  pré- 
jugés révolutionnaires  les  plus  mal  fondés;  mais  en  définitive  le 
(ravail  dégénéra  bieutôl  en  une  pui  e  affaire  d'arrangement  entre 
des  gens  dont  la  plupart  pensaient  surtout  à  bien  profiler  de  lasi- 
lu.'iiion  acquise,  ou  à  se  préparer  un  avenir  conforme  à  leurs 
désirs,  et  parmi  lesquels  le  plus  habile  fut  Bonaparte.  L'histoire 
Sf^crète  de  la  formation  de  la  Constitution  de  l'an  viii  est  donc  une 
chose  curieuse,  que  nous  devons  recueillir.  Nous  allons  laisser 
parler  uu  des  contemporains  que  ses  nombreux  contacts  avec  les 
hommps  de  ce  temps  a  mis  à  même  de  tout  savoir'.  Nous  allons 
emprunter  quelques  pagis  à  l'histoire  du  consulat  par  Thibau- 
deau.  Son  récit  e>  t  conforme  d'ailleurs  à  toutes  les  révélayons 
que  nous  possédons  sur  cette  époque  ;  et  il  est  plus  complet. 

t  Excepté ,  dit-il,  la  proscription  essayée  sur  les  Jacobins ,  les 
actes  du  gouvernomfnt  n'avaient  pas  démenti  le  respect  qu'il  pro- 
fessait pour  les  droiis  civils;  sous  ce  rapport,  sa  marche  était  ras- 
hiiranie.  On  ne  doniaii  pas  que  Bonaparte  ne  voulût  la  gloire  et 
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la  prospërilexie  la  Friince.  Quant  aux  droits  politiques ,  il  avait 
bien  proclamé  le  maintien  de  h  Képublique  et  des  {jr-and^  résul- 
tais de  la  révolution,  la  souveraineté  du  peuple,  la  liberté,  l'éga- 
lité; mais  ce  n'étaient  que  de  vagues  et  pompeuses  paroles.  Les 
craintes  et  les  espérances  que  le  18  brumaire  avait  fait  naître  n  en 
éclaiaient  pas  moins  de  toutes  pans.  Elles  se  manifestaient  par 
une  foule  décrits  fugitifs  dans  lesquels  les  représentans officieux 
des  divers  partis  traçaient  à  Bonaparte  des  plans  de  conduite  et 
leurs  vues  sur  le  gouvernement  qui  leur  paraissait  convenir  à  la 
France.  Ceux  qui  voulaient  la  monarchie  lui  conseillaient,  les  uns, 
de  rappeler  les  Bourbons  sur  le  trône  ;  les  autres ,  de  s'y  asseoir 
lui-même  et  de  fonder  sa  dynastie.  Les  républicains,  alarmés  du 
retard  de  la  Constitution  et  impatiens  de  la  voir  paraître,  deman- 
daient où  étaient  leurs  sûretés  et  leurs  garans.  On  leur  répondait  : 
<  Dans  la  moralité  de  deux  hommes  dont  l'un  jouit  d'une  grande 

>  renommée,  l'autre  d'une  gloire  immense.  Peut-on  crainare 
»  qu'ils  retiennent  illégalement  l'autorité  qu'ils  ont  reçue  de  la 

>  loi,  et  qu'ils  sacrifient  à  l'ambition,  leur  repos  pendant  leur  vie; 

>  après  leur  mort,  leur  mémoire?  Non,  Bonaparte  n'imitera  poini 
»  César  ou  Cromwell.  Le  héros  de  la  France  ne  deviendra  point 
»  un  ambitieux  vulgaire.  Il  ne  ternira  point  sa  gloire;  il  ne  se  li- 
»  vrera  point  au  pouvoir  des  enthousiastes,  aux  conspirations  de 
»  ses  rivaux,  aux  complots  sans  cesse  renaissans  des  partisans  de 

>  la  monarchie  qu'on  appelle  légitime.  Pour  un  Ctomwtll  qui 
»  meurt  dans  son  lit,  combien  de  Césars  assassinés  î  Non,  Bona- 

>  parle  ne  ressemblera  point  à  des  per  sonnages  dont,  il  i'a  dit  lui- 
♦  même,  les  rôles  sont  usés.  Sauveur  de  son  pays,  rcstauiateur 
»  de  la  liberté,  pacificateur  du  monde,  quel  honneur  plus  f  rand 
»  peut-il  ambitionner?  Sans  doute,  dans  lorganisulion  sociale  qui 
»  se  prépare,  il  n'est  point  de  bon  citoyen  (|ui  ne  désire  le  voir  cn- 
»  Irer  comme  partie  de  l'autorité,  surtout  lorsque  tioism.iis  d'ex- 
»  périence  auront  justifié  l'espérance  universelle  {!).  > 

>  L'article  11  de  la  loi  du  19  brumaire  chargeait  les  couiiiiis- 

(4)  Moniteur  du  29  brumaire. 
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sions  des  deux  conseils  de  préparer  des  chanj;emens  à  la  Consti- 
tuiion;  sous  le  vague  de  ces  mots,  on  s'était  proposé  d'en  faire 
une  nouvelle.  C'était  un  poiat  entendu  dans  les  conférences  qui 
avaient  précédé  le  renversement  du  directoire;  mais,  comme  on 
l'a  dit,  elle  n'était  point  rédijjée.  D'ailleurs  Bonaparte  s'était  bien 
fjardé  d'ouvrir  une  discussion  qui  aurait  pu  devenir  une  source 
de  divisions  et  lui  susciter  des  obstacles.  Il  savait  bien  qu'il  fallait 
d'abord  s'emparer  du  pouvoir  pour  ie  constituer  à  son  gré.  Dans 
Je  large  cadre  tracé  par  l'ariicle  li2  de  la  loi  du  19,  Siéyès  voyait 
enlin  avec  une  satisfaction  secrète  le  moment  venu  de  donner  ùia 
France  l'organisation  qu'il  avait  long-temps  méditée.  Les  ser- 
vices éminens  qu'il  avait  rendus  dès  le  commencement  de  la  ré- 
volution, ses  connaissances,  sa  renommée,  promettaient  qu'après 
avoir  échappé  aux  tempêtes  dont  le  vaisseau  de  l'état  avait  été 
battu,  piiote  habile,  il  al  ait  le  conduire  au  port  et  jeter  l'ancre.  Il 
avait  en  partie  exposé  son  système  aux  principaux  acteurs  des 
journées  de  brumaire;  ils  avûent  paru  fortement  l'approuver. 
Des  membres  de  la  commission  du  conseil  des  cinq-cents  avaient 
recueilli  ses  idées,  et  les  mettaient  en  œuvre.  Lucien  Bonaparte 
trouva  que  c'était  une  peine  inuiilo.  Suivant  lui,  la  Constitution 
était  fort  simple.  Il  ne  fallait  à  la  République  qu'un  président,  un 
conseil-d'éiat ,  des  ministres  et  des  préfets.  On  n'avait  eu  que 
trop  do  bavardage ,  il  n'y  avait  plus  besoin  de  tribune.  L'essen- 
tiel était  de  songer  aux  hommes  de  la  révolution  et  d'assurer  leur 
sort.  Quant  à  lui,  il  s'adjugeait  d'avance  le  ministère  de  l'inté- 
rieur. Ce  discours  fut  un  motif  de  plus  pour  que,  dans  la  com- 
mission des  cinq-cents,  on  s'occupât  avec  encore  plus  d'activité  de 
rédiger  la  Constiiution.  On  avait  déjà  avancé  l'organisation  du 
pouvoir  législatiF,  lorsque  Bonaparic,  jaloux  de  prendre  part  au 
travail,  convoqua  les  commissions,  chez  lui,  au  Luxembourg.  Des 
représenians  trouvèrent  ce  procédé  contraire  à  la  dignité  de  leurs 
fonctions  ri  h  leur  indépendance  ;  cependant  ils  déférèrent  tous  à 
la  convocation.  Des  ce  moment,  Bonaparte  présida  les  com- 
missions et  les  lit  délibér  er  sur  la  Consiilulion  en  sa  présence. 
•  Ou  a  beaucoup  parlé,  dit-il  d'abord  ,  des  idées  du  citoyen 
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>  Siëyès.  Dans  une  autre  bouche  que  la  sienne  elles  peuvent  être 

>  dénaturées;  je  désire  les  entendre  de  lui-même,  dans  louie  leur 
»  pureté,  sans  mélangée.  >  Alors  Siéyès  les  exposa,  les  développa 
avec  le  talent  d'un  homme  pénétré  de  son  sujet,  et  produisit  une 
impression  profonde.  Bonaparte  lui-même  en  fit  l'éloge*  «  C'est 
»  très-beau,  dil-il ,  cependant  il  y  a  aussi  des  objections  à  fj>ire  à 
»  ce  système,  il  faut  prendre  le  temps  d'y  refléchir.  A  demain  !  » 
Le  lendemain ,  on  rentra  en  matière.  On  s'aperçut  bientôt  que 
Bonaparte  était  revenu  de  son  opinion  de  la  veille  sur  le  plan  de 
Siéyès,  et  stipulait  bien  plus  l'éfendue,  la  force ,  l'indépendance 
du  pouvoir,  que  les  garanties  nationales.  Quand  il  fut  question 
de  rédiger  :  <  Citoyen  Daunou ,  dit  Bonaparte,  allons ,  prenez  la 
plume  et  mettez-vous  là!  >  Daunou  s'en  défendit;  Bonaparte  in- 
sista; Daunou  céda.  La  discussion  prit  alors  une  marche  régu- 
hère.  Bonnparte  y  prenait  part,  la  résumait,  mettait  les  questions 
aux  voix ,  recueillait  les  suffrages ,  et  Daunou  rédigeait  les  ar- 
ticles. 

»  Du  premier  abord  il  se  forma,  on  ne  peut  pas  dire  deux 
partis,  mais  deux  opinions  dans  cette  assemblée.  Les  uns,  ayant 
pour  chef  Siéyès,  croyaient ,  en  soutenant  son  plan  ,  défendre  la 
République  et  les  libertés  nationales;  les  autres ,  obéissant  à  Bo- 
naparte, déférant  uses  vues,  dotaient  généreusement  le  pouvoir 
par  conviction ,  ou  pour  flatter  celui  qui  allait  en  être  conslitu- 
tionnellement  revêtu  et  dont  on  briguait  déjà  les  faveurs  :  c'était 
la  majorité.  Sans  être  précisément  orageux,  les  débats  eurent 
(luelquefois  beaucoup  de  vivacité.  Bon  «parte  s'enflammait  contre 
les  difenseurs  des  institutions  républicaines.  Répondant  uu  jour 
à  Mathieu  :  «  Votre  discours,  lui  dil-il,  est  un  discours  de  club.  » 
C'jtte  apostrophe  jeta  de  la  froideur  dans  l'assemblée.  Bonaparte 
saiiit  l'occabion  de  revenir  à  Mathieu  et  de  s'excuser  de  sa  viva- 
cité. 

»  C'était  surtout  dans  lesélections  que  la  Constitution  de  Tan  m 
avait  paru  le  plus  vicieuse.  Avant  le  18  fructidor,  elles  portèrent 
des  royalistes  au  corps  législatif;  cette  journée  les  en  chassa. 
Après,  vint  le  tour  des  Jacobins;  le  22  floréal  les  écarta.  Aux 
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électioiiîi  suivantes,  ils  reparureut,  se  maintinrent  et  se  disposè- 
rent à  écarter  leurs  rivaux.  Il  n'y  avait  donc  rien  de  stable;  c'é- 
tait chaque  année  le  triomphe  d'un  parti.  Un  gouvernement  plus 
habile,  ou  consiiiué  plus  fortement  que  le  directoire,  aurait-il 
évité  cette  bascule?  Siéyès  ne  le  crut  pas.  Il  imagina  donc  d'ôier 
au  peuple  les  élections  directes  et  de  le  réduire  à  faire  des  listes 
de  notabihiés,  à  nommer  des  candidats ,  parmi  lesquels  un  sénat 
élirait  les  membres  du  corps  législatif  et  du  tribunat,  et  le  gou- 
vernement nommerait  tous  les  fonctionnaires  judiciaires  et  admi- 
nistratifs. Dans  le  plan  de  Siéyès  il  y  avait  pouitant  une  dispo- 
sition transitoire  d'une  grande  importance.  Par  surcroît  de  pré- 
caution, la  première  fois,  et  pour  dix  ans,  ses  listes  devaient  être 
composées  de  tous  les  individus  rcpublicoles  qui  avaient  été  nom- 
més par  le  peuple  à  des  fonctions  publiques,  ou  qui  avaient  exercé 
des  emplois  à  la  nomination  du  gouvernement,  et  qui  étaient  par 
conséquent  intéressés  à  maintenir  les  principes  et  les  résultats  de 
la  révolution.  Ainsi,  tout  citoyen  qui  avait  été  législateur,  direc- 
teur, membre  des  principaux  tribunaux,  des  administrations  su- 
périeures, ambassadeur,  général  de  division,  etc.,  était  porté  de 
droit  sur  la  liste  nationale.  Les  fonctionnaires  inférieurs  formaient 
ihùcun  ,  d'après  la  hiérarchie,  les  listes  départementales  cl  com- 
munales :  on  complétait  ces  listes  par  des  notabilités  de  toute  es- 
pèce, dans  la  propriété,  l'industi  i^%  les  arts  et  ks  sciences.  Siéyès 
croyait  qu'après  dix  ans,  la  République  étant  solidement  assise, 
on  pourrait  sans  danger  laisser  au  peuple  la  formation  des  listes, 
et  peut-être  môme  lui  rendre  les  élections  directes.  Ce  système , 
il  est  vrai,  semblait  devoir  paralyser  les  partis,  et  promettre  que 
le  calme  succéderait  aux  orages;  mais  en  transportant  le  droit 
d'élection  dans  un  sénat ,  on  dénaturait  le  gouvernement  repré- 
sentatif. II  y  avait  à  craindre  (|ue  le  provisoire  ne  devînt  définitif. 
Le  peuple  ne  prenant  pas  un  grand  intérêt  à  nommer  de  simples 
candidats,  la  m^îdiocrité  devait  triompher  dans  la  formation  des 
l'stes  et  dans  les  élections.  En  le  privant  de  la  nomination  de  ses 
mandataires,  on  le  rendait  indifférent  au  gouvernement  de  ses  af- 
faires, on  éteignait  l'esprit  national.  Bonaparte  était  contre  les 
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éleclions  directes;  elles  ne  trouvèrent  que  peu  ou  point  de  deleu- 
seurs.  Le  système  des  listes  de  notabiliié  fut  adopté  pour  être  mis 
à  exécution  dès  l'an  ix  ;  mais  la  mesure  transitoire  sur  leur  pre- 
mière formation  fut  l'cartée ,  et  les  citoyens  nommés  dans  l'orjja- 
nisaiion  du  gouvernement  consulaire  furent  seuls  portés  de  droit 
sur  les  premières  listes. 

»  Un  sénat  cliaigé  d'élire  sur  des  listes  de  candidats  les  mem- 
bres des  premiers  corps  de  l'état,  de  conserver  la  Constitution , 
c'est-à-dire  de  réprimer  les  usurpations  ou  les  empiétemens  des 
divers  corps  ;  un  tribunal  dénonçant  les  inconstitutionnaliiés  et 
discutant  publiquement  les  lois,  un  cprps'législatif  les  délibérant 
à  la  manière  des  corps  judiciaires  :  c^éiait  le  système  de  Siéyès; 
il  fut  favorablement  accueilli.  L'aristocratie  sénatoriale  souriait  à 
l'ambition  de  certains  membres  des  commissions  législatives. 
Quoique  l'émancipation  du  peuple,  la  conquête  de  ses  droits,  les 
institutions,  les  lois  qui  leur  servaient  de  garantie,  l'indépendance 
de  la  République  ,  fussent  l'ouvrage  des  assemblées  nationales , 
on  était  las  de  leur  permanence;  on  ne  voulait  plus  de  leur  omni- 
potence. Une  seule  tribune  parut  suffisante  à  la  publicité,  ame  du 
système  représentatif  :  celte  petite  concession  fut  presque  un 
grand  triomphe  pour  lui,  car  on  attaquait  dans  les  écrits  du  temps 
l'égalité  des  droits  politiques ,  la  publicité  des  séances ,  la  liberté 
des  débats.  Se  confier,  disait-on,  à  l'ascendant  de  la  raison  et  des 
vertus  publiques ,  c'était  exposer  l'édifice  constitutionnel  aux 
orages  populaires  etbàiir  sur  un  sable  mouvant. 

n  Outre  la  nomination  des  membres  du  corps  législatif,  du  tri- 
bunat  et  des  chefs  du  gouvernement,  d'après  le  plan  de  Siéyès,  le 
sénat  avait  aussi  le  droit  de  révoquer  ses  chefs.  Cette  attribution 
ne  lui  ayant  pas  été  conservée,  le  sénat,  tel  qu'il  fut  organisé, 
n'eut  plus  d'action  propre  ni  d'indépendance,  et  fut  au  contraire 
lout-à-fait  subordonné  au  gouvernement. 

>  L'organisation  du  corps  législatif  fut  aussi  UiUtdée.  Siéyès 
voulait  que,  semblable  aux  aucien^parlemens,  il  entendit  It  s  plai- 
doiries du  conseil  d'état  et  du  tribunat  sur  la  loi ,  et  qu'il  délibé- 
râty  mais  en  séance  secrète;  c'est-à-dire  que  les  membres  pussent 
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entre  eux  énoncer  hautement  leurs  opinions,  sauf,  en  détinilive , 
à  voler  au  scrutin  et  à  prononcer  en  séance  publique  l'arrêt  ou  le 
résultat  de  la  délibération.  On  ne  laissa  pas  même  celle  facuhé  au 
corps  lé{jislaiif  ;  on  le  fit  absolument  muet,  en  ne  lui  permettant 
pas  de  délibérer,  et  en  l'obligeant  à  voter  publiquement  au  scru- 
tin aussitôt  après  que  les  plaidoiries  sur  la  loi  seraient  terminées. 
»  On  a  voulu  décharger  Bonaparte  de  toute  influence  sur  Tor- 
panisalion  du  pouvoir  législatif  dans  la  Constitution  de  l'an  vin , 
parce  qu'il  n'avait,  dit-on,  aucune  expérience  des  assemblées ,  et 
qu'il  ne  pouvait  s'en  rapporter  qu'à  Siéyès ,  à  Daunou  ,  et  aux 
membres  des  commissions  qui  tous  s'étaient  plus  ou  moins  dis- 
lingues  dans  les!éj[islatures  (1).  Sa  lettre  du  troisième  jour  com- 
plémentaire, an  v,  à  Talleyrand,  sur  la  mission  que  ce  ministre 
avait  voulu  donner  à  Siéyès  pour  constituer  les  républiques  d'I- 
talie, prouve  que  dans  le  tumulte  des  camps ,  le  général ,  obser- 
vant le  jeu  des  pouvoirs  en  France ,  avait  depuis  long-temps  ré- 
fléchi sur  leur  organisation,  et  qu'il  s'était  fait  des  principes  très- 
dilïércns  de  ceux  que  professait  la  nouvelle  école  politique.  Un  des 
principaux  acteurs  de  cette  époque  atteste  que  Bonaparte  discuta 
toutes  les  parties  de  la  Constitution,  et  la  marqua  du  sceau  de  son 
esprit  (2). 

>  Quoique  sans  expérience  personnelle,  il  avait  assez  de  péné- 
tration pour  apercevoir,  dans  l'organisation  des  corps  représen- 
l'jtifs  proposée  par  Siéyès,  les  dispositions  qui  pouvaient  gêner 
ou  tempérer  l'autorité  du  pouvoir  exécutif,  pour  lequel  le  géné- 
ral stipulait  alors  dans  sa  propre  cause.  Toutes  les  modifications 
faites  au  plan  de  Siéyès  en  faveur  dece  pouvoir,  furent  donc  l'ou- 
vrage du  général  qui ,  dès  l'an  v,  voulait  un  corps  législatif  sans 
rang,  sans  yeux,  sans  oreilles,  de  Bonaparte  soutenu  par  la  majo- 
rité des  commissions.  Le  sénat  conservateur  ayant  été  une  des 
premières  institutions  adoptées,  devint  un  appât  qui  ne  contribua 
pas  peu  à  former  cette  majorité;  d'autres  membres  sacrifièrent 
aussi  hurs  opinions  à  la  perspective  du  conseil  d'état.  Bonaparte 

(l)C.onrgaud,l.  I,  p.  U2. 

(2)  Kœderer.  Journal  de  Paris  du  19  brumaire  an  n. 
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ne  laissa  donc  le  champ  libre  ni  ù  Siéyès  ni  à  Daunou.  11  arrivait 
souvent  que  celui-ci  levait  une  main  contre  une  proposition  et  la 
rédigeait  do  l'autre.  Bonaparte  étonna  même  dans  toutes  ces  dis- 
cussions par  sa  facililé,  sa  prol'ondeur,  et  surtout  par  l'adresse 
avec  laquelle  il  saisissait  le  côté  faible  des  opinions  de  ses  adver- 
saires, et  en  tirait  avantage  contre  eux.  On^taitloin  de  s'attendre 
à  ce  qu'un  Iibmme  de  son  âge,  qui  avait  vécu  dans  les  camps,  dé- 
veloppât autant  de  sens  et  d'aptitude  dans  des  matières  qui  sem- 
blaient lui  avoir  été  étrangères.  Ceux  mômes  qu'il  ne  convainquait 
pas  ne  pouvaient  lui  refuser  de  l'admiration. 

0  Le  moment  vint  enfin  où  Siéyès  fit  connaître  l'organisation 
du  gouvernement  :  c'était  la  pointe  de  sa  pyramide,  ainsi  qu'on 
appelait  et  qu'il  figurait  en  effet  sa  Constitution;  c'était  la  portion 
la  plus  importante  de  son  édifice  ,  et  dont  l'influence  devait  être 
le  plus  sentie  par  le  peuple.  11  proposa  un  grand  électeur  à  vie, 
choisi  parle  sénat  conservateur,  ayant  un  revenu  de  six  millions, 
une  garde  de  trois  mille  hommes ,  et  habitant  le  palais  de  Ver- 
sailles :  les  ambassadeurs  étrangers  étaient  accrédités  près  de  lui  ; 
il  accréditait  les  ambassadeurs  et  ministres  français  dans  les  cours 
étrangères.  Les  actes  du  gouvernement,  les  lois,  la  justice,  étaient 
rendus  en  son  nom.  11  était  le  seul  représentant  de  la  gloire ,  de 
la  puissance ,  de  la  dignité  nationales  ;  il  nommait  deux  consuls  , 
un  de  la  guerre,  un  de  la  paix;  mais  là  se  bornait  toute  son  in- 
fluence sur  les  affaires  :  il  pouvait,  il  est  vrai ,  destituer  les  con- 
suls et  les  changer;  mais  aussi  le  sénat  pouvait,  lorsqu'il  jugerait 
cet  acte  arbitraire  et  contraire  à  l'intérêt  national ,  absorber  le 
(jrand  électeur.  L'effet  de  cotte  absorption  équivalait  à  une  des- 
titution; la  place  devenait  vacante,  le  grand  électeur  entrait  dans 
le  sénat  pour  le  reste  de  sa  vie.  Le  grand  électeur  avait  encore  le 
droit  d'aller  présider  à  volonté  le  corps-législatif,  le  trihunat  et  le 
conseil  d'état;  de  surveiller  l'administration  des  deux  consuls,  et 
de  prononcer  sur  les  conflits  qui  pourraient  s'éiever  entre  eux. 

»  Bonaparte  se  réservait  le  gouvernement  :  tous  les  suffrages 
le  lui  destinaient;  celte  organisation  le  touchait  encore  plus  que 
tout  le  reste;  elle  no  lui  plut  pas,  il  la  combutlii  vivement.  «  Le 
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grand  électeur ,  dit-il ,  î>'il  b'en  tient  siriclement  aux  toDclioiis 
que  vous  lui  assignez ,  sera  l'onibre ,  mais  l'ombre  décharnée 
d'un  roi  fainéant.  Connaissez-vous  un  homme  d'un  caractère  as- 
sez vil  pour  se  complaire  dans  une  pareille  sir»gerie?  S'il  abuse 
de  sa  prérofjaiive,  vous  lui  donnez  un  pouvoir  absolu.  Si,  par 
exemple,  j'étais  grand  électeur,  je  dirais ,  en  nommant  le  con- 
sul de  la  guerre  et  celui  de  la  paix  :  Si  vous  faites  un  ministre, 
si  vous  signez  un  acte  sans  que  je  l'approuve,  je  vous  destitue. 
Mais,  dites-vous,  le  sénat,  à  son  tour,  absorbera  le  grand  élec- 
teur. Le  remède  est  pire  que  le  mai  ;  personne,  dans  ce  projet , 
n'a  de  garantie.  D'un  auire  côté,  quelle  sera  la  situation  de  ces 
deux  premiers  ministres?  L'un  aura  sous  ses  ordres  les  mi- 
nistres de  la  justice,  de  l'intérieur,  de  la  police,  des  finances 
du  trésor  ;  l'autre,  ceux  de  la  marine,  de  la  guerre,  des  relations 
extérieures.  Le  premier  ne  sera  environné  que  de  juges,  d'ad- 
ministrateurs, de  financiers,  d'hommes  en  robes  longues;  le 
second  ,  que  d'épauiettes  et  d'hommes  d'épée  :  l'un  voudra  de 
l'argent  et  des  recrues  pour  ses  armées  ;  l'autre  n'en  voudra  pas 
donner.  Un  pareil  gouvernement  est  une  création  monstrueuse, 
composée  d'idées  hétérogènes  qui  n'offre  rien  de  raisonnable. 
C'est  une  grande  erreur  de  croire  que  l'ombre  d'une  chose 
puisse  tenir  lieu  de  la  réalité  (I).  > 
»  Telles  furent,  en  résumé,  les  objections  de  Bonaparte;  il  les 
accompagnade  plaisanteries  etde  sarcasmes,  disant,  par  exemple, 
:\  Siéjès  :  a  Croyez-vous  que  la  nation  verrait  avec  plaisir  un  co- 
»  chon  dépenser  six  millions  à  Versailles  sans  rien  faire?  »  Le, 
système  de  Siéyès  parut  une  nouveauté  bizarre  et  succomba  moius 
encore  par  le  raisonnement  que  par  le  ridicule  dont  on  lecouviit. 
On  y  soupçonna  des  vues  personnelles.  S'il  avait  appelé  le  grand 
électeur  roi,  et  les  deux  consuls  premiers  ministres ,  on  aurait 
trouvé  le  système  beaucoup  plus  simple;  car  au  fond  le  grand 
élcdeur  n'était  ni  plus  ni  moins  que  ce  que  doit  être  le  roi  d'une 
monarchie  représentative.  On  dit  que  Siéyès  avait  imaginé  cette 

(0  Gourgand ,  i.l,p.  Uô. 
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royauié  pour  lui.  Chacun  peut  en  penser  ce  qu'il  voudra.  Il  esl 
difficile  de  croire  qu'un  homme  tel  que  lui  se  fût  imafjiné  que  la 
France  républicaine  eût  consenti  ù  être  p^ouvemée  par  un  prêtre; 
et  que  Bonaparte,  représentant  la  {jloire  militaire,  eut  voulu  hii 
obéir.  Au  système  de  Sieyès,  on  substitua  donc  tout  simplemeût, 
sous  le  nom  de  premier  consul,  la  création  d'un  président  tempo- 
raire de  la  République,  et  afin  de  ne  pas  blesser  trop  violemment 
l'opinion  républicaine  encore  extrêmement  ombrageuse ,  on  lui 
accola,  pour  la  forme,  deux  consuls  nominaux  avec  simple  voix 
consultative.  Les  plus  chauds  républicains  des  commissions  firent 
tous  leurs  efforts  pour  limiter  ou  balancer  les  fonctions  de  celte 
magistrature  suprême  ;  mais  Bonaparte ,  à  qui  elle  était  dévolue , 
insista  pour  qu'elle  fut  dotée  de  tous  les  attributs  de  la  royau'é 
et  de  la  plus  grande  indépendance. 

D  Pour  occuper  les  citoyens  de  la  chose  publique ,  ouvrir  un 
vaste  débouché  aux  ambitions  ordinaires,  laisser  aux  déparle.nens 
l'administration  de  leurs  intérêts  locaux,  et  les  affranchir  de  la  bu- 
reaucratie ministérielle  et  de  la  suprématie  de  la  capitale,  Siéyès 
voulait  de  grandes  municipalités  investies  d'autorité ,  d'indépen- 
dance ,  de  considération ,  et  assises  sur  de  larges  bases.  «  Une 
»  Constitution ,  dit  Bonaparte,  ne  doit  pas  contenir  tous  ces  dé- 
»  tails  :  on  y  pourvoira  avec  le  temps  et  par  des  lois.  »  On  se  borna 
donc  à  énoncer  dans  la  Constitution  que  les  administrations  lo- 
cales, établies,  soit  pour  chaque  arrondissement  comniunal ,  soit 
pour  des  portions  plus  étenduesde  territoire,  étaient  subordonnées 
aux  ministres;  ce  qui  n'avait  p;\s  besoin  d'êlre  dit ,  ce  qui  ne  dé- 
terminait rien. 

»  Dans  la  Constitution  de  Siéyès,  toutétait  calculé  pour  préve- 
nir les  divisions  duns  le  gouvernement,  l'usurpation  du  pouvoir  et 
pour  garantir  les  l.bertés  naiionales.  Y  avait-il  assez  tenu  compte 
des  passions  des  hommes?  Éiait-ello  exécutable?  So  serait-elle 
soutenue?  Il  est  permis  de  varier  d'opinion  sur  ces  questions.  On 
peut  contester  dû  moins  c|u'il  n'y  eût  dans  cet  ouvrage  des  com- 
binaisons savantes  et  hbérales;  mais  ces  rouages,  ces  contrôles  , 
ne  devaient  pas  convenir  à  Bonaparte,  pu-squ  il  était  alors  con- 
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vaincu  que  la  France  ne  pouvait  être  que  monarchique,  c  II  y 
»  avait,  dit  Napoléon,  absence  absolue  d'aristocraiie.  Si  une  ré- 
»  publique  était  difficile  à  consiiluer  fortement  sans  aristocratie, 
»  la  difficulté  était  bien  plus  grande  pour  une  monarchie.  Faire 
»  une  Constitution  dans  un  pays  qui  n'aurait  aucune  aristocratie, 
r>  ce  serait  tenter  de  naviguer  dans  un  seul  élément.  La  révolu- 
»  lion  française  avait  entrepris  un  problème  aussi  insoluble  que  la 
»  direction  des  ballons  (1).  » 

>  Nous  ne  le  croyons  pas.  Simple  général,  Bonaparte  aussi  pen- 
sait autrement.  Distinguons  :  la  seule  aristocratie  raisonnable , 
celle  des  talens,  de  la  vertu,  même  de  la  richesse,  ne  manque  ja- 
mais; elle  s'établit  d'elle-même,  comme  dans  une  forêt  certains 
arbres  s'élèvent  au-dessus  des  autres.  Pour  l'empêcher  de  dégé- 
nérer et  d'abuser  de  son  influence  naturelle,  elle  a  plutôt  besoin 
d'être  comprimée  que  soutenue.  L'autre  aristocratie,  telle  que  Bo- 
naparte l'avait  trouvée  à  Venise,  à  Gênes,  à  Berne ,  est  une  insti- 
tution féodale  ;  il  la  couvrit  de  son  mépris,  lui  fit  la  guerre  et  la 
renversa  ,  alors  convaincu  ,  comme  tous  les  bons  esprits ,  que  le 
système  véritablement  représentatif  faisait  rentrer  dans  la  pous- 
sière de  la  vieille  école  ces  combinaisons  surannées. 

»  Les  patriotes  exprimaient-ils  leurs  alarmes  sur  le  sort  de  la 
République ,  des  membres  des  commissions  législatives  leur  di- 
saient :  On  est  arrivé  au  point  de  ne  plus  penser  à  sauver  les  prin- 
cipes de  la  révolution,  mais  seulement  les  hommes  qui  l'ont  faite, 
et  leurs  intérêts  matériels.  C'est  donc  à  tort  que  l'on  a  regardé 
la  Constitution  de  l'an  vni  comme  l'ouvrage  de  Siéyès  ;  de  sa  Con- 
siitution  Bonaparte  ne  prit  que  le  cadre,  et  se  chargea  de  le  rem- 
plir ;  à  la  dilférence  dea  constitutions  précédentes ,  celle  de 
l'an  vin  ne  conlenait  rien  sur  la  liberté  des  cultes,  celle  de  la 
prisse,  la  publicilé  de  la  justice;  parmi  les  droits  publics  des 
Français  ,  elle  no  consacrait  que  celui  de  pétition  ;  ce  n'était ,  Hi 
proprement  parler,  qu'un  règlement  d'or^^anisaiion  politique. 

•  Dans  son  discours  d'introduction  à  l'exposition  et  à  l'exanvn 

(I)  Gourpflud ,  1. 1,  p.  H5. 
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(le  ce  projet  (1),  Boulay  de  la  Meurihe,  en  parcourant  le  passé, 
établissait  que  toutes  les  constitutions  précédentes  avaient  échoué, 
parce  qu'il  n'y  avait  point  de  gouvernement.  Il  imputait  ce  vice  à 
deux  factions  extrêmes,  le  royalisme  et  la  démagogie.  Il  disait 
que  le  18  brumaire  avait  placé  la  nation  et  les  législateurs  dans  la 
même  situation  qu'en  1789  avec  plus  de  sagesse  et  de  maturité  ; 
que  c'était  sur  les  principes  de  1789  qu'il  fallait  refaire  la  liberté 
et  asseoir  un  gouvernement  digne  de  la  nation.  Sous  cette  date 
magique  de  89,  alors  à  la  mode,  se  cachait  un  faux  raisonnement. 
Y  ramener  la  nation  après  les  pas  immenses  qu'elle  avait  faits 
depuis  dans  la  carrière  politique,  c'était  dépouiller  un  pauvre  de- 
venu riche  avec  le  temps,  et  vouloir  qu'il  se  contentât  d'un  peu 
d'aisance.  En  rapportant  une  partie  du  discours  de  Boulay,  le 
Moniteur  en  annonça  le  reste  pour  le  jour  suivant,  sous  le  prétexte 
que  des  changemens  avaient  été  faits  aux  points  déjà  convenus, 
et  avaient  forcé  à  remettre  au  lendemain  la  suite  de  l'exposition  ; 
elle  ne  parut  pas.  Instruit  que  des  membres  des  commissions  se 
proposaient  d'attaquer  la  Constitution  en  plusieurs  points,  Bona- 
parte ne  voulut  pas  l'exposer  à  une  discussion,  et  leur  fit  écrire 
de  venir  simplement  la  signer  au  Luxembourg,  ce  qui  eut  lieu 
le  22  frimaire.  »  —  (Thibaudeau,  histoire  du  Consulat,  t.  /c, 
p.  94-110.) 

Boulay  de  la  Meurthe ,  dans  une  notice  qu'il  a  publiée  sur  la 
Constitution  de  l'an  vni  (2) ,  ne  s'accorde  pas  complètement  avec 
Thibaudeau  sur  quelques  détails.  11  diffère  quant  au  nombre  des 
entrevues  et  des  pourparlers  ;  mais  les  deux  auteurs  sont  unani- 
mes sur  les  faits  importuns,  c'est-à-dire  les  senlimens  qui  aoi- 
maient  les  divers  acteurs  dç  ces  scènes  secrètes.  Siéyès  voulait 
tHre  grand  électeur  ;  Bonaparte  ne  voulait  pas  être  subalternisé. 
Boulay  nous  apprenri  (ju'il  y  eut  en  présence  de  Talleyrand  une 
entrevue  entre  ks  deux  compétiteurs  ;  la  discussion  fut  très-vive; 


{\)  Séance  de  la  conimis$ioD  législative  des  cinq-ceots  du  21  friniaire. 

(2)  Theorio  constilulionuelle  do  Sié>>s ,  extrait  des  mémoires  de  M.  Bonlny 
de  la  Meurthe.  —  Paris,  18ô(i. 
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menaçanle,  sans  doute ,  puisque  Talleyrand  disait  à  ses  confidenS 
qu'il  n«vait  jamais  lant  souffert.  Enfin  Bonaparte  l'emporta. 
Boulaydela  Menrthe  avoue  que,  quant  ù  lui,  bien  que  char{^é 
d'être  rapporteur  des  motifs  de  la  Constitution  ,  le  courage  lui 
faillit  dans  le  cours  de  celte  œuvre  ;  et  qu'il  était  déterminé  à  par- 
ler dans  un  sens  moins  favorable  aux  projets  du  généra!  qu'il  ne 
l'avait  fait  espérer  d'abord.  Ce  fut  ce  qui  détermina  la  convoca- 
lioD  nocturne  des  deux  commissions. 

Nous  n'insisterons  pas  d'avantage  sur  ce  récit  déjà  trop  long; 
nous  dirons  seulement  que  ce  ne  fut  pas  le  22,  mais,  dit-on ,  dans 
la  nuit  du  22  au  23,  que  les  membres  des  commissions  législa- 
tives furent  appelés ,  un  à  un ,  pour  donner  une  signature  que  la 
séduction  ou  la  crainte  ne  permit  à  aucun  de  refuser.  Les  jour- 
naux se  bornèrent  à  annoncer  que  les  deux  commissions  s*éfaient 
réunies  le  22  au  soir  chez  Bonaparte.  A'oici  cette  Constitution , 
fruit  de  tant  d'intrigues  et  de  tant  d'ambitions. 


CONSTirUTION 

DE    LA   RÉPUBLIQUE    FRANÇAISK  , 

Décrétée  le  22  frimaire  an  viii  (  15  décembre  1799  ),  mise  en  activité 
le  -i  nivôse  suivant  (23  décembre  ^99). 

TITRE  1^*^.  —  De  l'exercice  des  droits  de  cité. 

Art.  l<'^  La  République  française  est  une  et  indivisible. 

Son  territoire  européen  est  distribué  en  départemens ,  et  arron- 
disscmens  communaux. 

2.  Tout  bommc  né  et  résidant  en  Fiance  qui,  âgé  de  vingt-un 
ans  accomplis,  s'est  fait  inscrire  sur  le  registre  civique  de  son 
arrrndissemont  communal ,  et  qui  a  demeuré  depuis  pendant  un 
an  sur  le  territoire  de  la  Uépublique,  est  citoyen  Irançais. 

7t.  Un  étranger  devient  citoyen  français  lorsqu'après  avoir 
atteint  l'àgc  de  vingt-un  ans  accomplis,  et  avoir  déclaré  l'iuteu- 
tioii  de  se  fixer  en  France,  il  y  a  résidé  pendant  dix  années  con- 
sécuiives. 
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4.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  : 

Par  la  naturalisalion  en  pays  étranger  ;  —  Par  l'acceptaiion  de 
fonctions  ou  de  pensions  offertes  par  un  gouvernement  étranger; 
—  Par  l'affiliation  à  toute  corporation  étrangère  qui  supposerait 
des  distinctions  de  naissance  ;— Par  la  condamnation  à  des  peines 
affliclives  ou  infamantes. 

5.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  français  est  suspendu  : 
Par  rétat  de  débiteur  failli ,  ou  d'héritier  immédiat  détenteur 

à  titre  gratuit  de  la  succession  totale  ou  partielle  d'un  failli  ;  — 
Par  l'état  de  domestique  à  gages,  attaché  au  service  de  la  per- 
sonne ou  du  ménage;  — Par  l'état  d'interdiction  judiciaire,  d'ac- 
cusation ou  de  contumace. 

6.  Pour  exercer  les  droits  de  cité  dans  un  arrondissement 
communal  il  faut  y  avoir  acquis  domicile  par  une  année  de  rési- 
dence, et  ne  l'avoir  pas  perdu  par  une  année  d'absence. 

7.  Les  citoyens  de  chaque  arrondissement  communal  désignent 
par  leurs  suffrages  ceux  d'entre  eux  qu'ils  croient  les  plus  pro- 
pres à  gérer  les  affaires  publiques  ;  il  en  résulte  une  liste  de  con- 
fiance,  contenant  un  nombre  de  noms  égal  au  dixième  du  nombre 
des  citoyens  ayant  droit  d'y  coopérer.  C'est  dans  cette  première 
liste  communale  que  doivent  être  pris  les  fonctionnaires  publics 
de  l'arrondissement. 

8.  Les  citoyens  compris  dans  les  listes  comnmnales  d'un  dépar- 
tement désignent  également  un  dixième  d'entre  eux  ;  il  en  résulte 
une  seconde  liste  dite  départ^ientale ,  dans  laquelle  doivent  être 
pris  les  fonctionnaires  publics  du  département. 

9.  Les  citoyens  portés  dans  la  liste  départementale  désignent 
pareillement  un  dixième  d'entre  eux  :  il  en  résulte  une  troisième 
liste,  qui  comprend  les  citoyens  de  ce  département  éligibles  aux 
fonctions  publiques  nationales  (l). 


(I)  Dans  un  aperça  insérd  au  Momtetir,  Rffdcrer,  par  approximation ,  tHalue 
le  nombre  d'éligiblcs  que  pouvaient  contenir  les  listes  formées  en  vertu  des  arli^. 
clés  7,  8  cl  0,  que  l'on  vient  de  lire.  Selon  lui ,  la  liste  de  conOauce  aurait  con- 
tenu cin(|  cent  mille  citoyens;  la  liste  départementale,  cinquante  mille,  et  la 
liste  nationale  seulement  cinq  mille.  (  Note  des  auteurs.  ) 

T.    XXXVill.  -i-s  19 
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10.  Les  citoyens  ayant  droit  de  coopérera  la  formation  de 
Tune  des  listes  meniionnées  aux  trois  articles  précédens  sont 
appelés,  tous  les  trois  ans,  à  pourvoir  au  remplacement  des  in- 
scrits décédés,  ou  absens  pour  toute  autre  cause  que  l'exercice 
d'une  fonction  publique. 

di.  Ils  peuvent  en  même  temps  retirer  de  la  liste  les  inscrits 
qu'ils  ne  jugent  pas  à  propos  d'y  maintenir,  et  les  remplacer  par 
d'autres  citoyens  dans  lesquels  ils  ont  une  plus  grande  confiance. 

1:2.  Nul  n'est  retiré  d'une  liste  que  par  les  votes  de  la  majo- 
rité absolue  des  citoyens  ayant  droit  de  coopérer  à  sa  formation. 

15.  On  n'est  point  retiré  d'une  liste  d'éiigibles  par  cela  seul 
qu'on  n'est  pas  maintenu  sur  une  autre  liste  d'un  degré  inférieur 
ou  supérieur. 

14.  L'inscriptiorj  sur  une  liste  d'éli;îib!es  n'est  nécessaire  qu*à 
l'égard  de  celles  des  Ibnctions  publiques  pour  lesquelles  cette 
condition  est  expressément  exigée  par  la  Constitution  ou  par  la 
loi.  Les  listes  d'éiigibles  s?roût  formées  pour  la  première  fois  dans 
le  cours  de  l'an  ix. 

Les  citoyens  qui  seront  nommés  pour  la  première  formation 
des  autorités  constitiées  feront  partie  nécessaire  des  premières 
listes  d'éiigibles.  > 

TiTRK  II.  —  T)\i  sénat  conservateur, 

io.  Le  sénat  conservateur  est  composé  de  quatre-vingts  mem- 
bres ,  inamovibles  et  à  vie ,  âgés  de^uaranle  ans  au  moins. 

Pour  la  formation  du  sénat,  il  sera  d'abord  nommé  soixante 
membres;  ce  nombre  sera  porté  à  soixante-deux  dans  le  cours 
de  l'an  viii ,  à  soixante-quatre  en  l'an  jx  ,  et  s'élèvera  ainsi  gra- 
duellement à  quatre-vingts  par  l'addition  de  deux  membres  en 
chacune  des  dix  premici x s  années. 

10.  La  nomination  à  une  place  de  sénateur  se  fait  par  le  sénat, 
qui  choisit  entre  trois  candidats,  présentés  le  premier  par  le 
corps  législatif,  le  second  par  le  tribunal ,  et  le  troisième  par  le 

premier  consul. 
Il  necUoisilqu'enlredeux  candidats  si  l'und'euxe^t  présenté  par 
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deux  des  trois  autorités  présentantes  ;  il  est  tenu  d'admeltre  celui 
qui  serait  proposé  à  la  fois  par  les  trois  autorités. 

17.  Le  premier  consul  sortant  de  place,  soit  par  l'expiration  de 
ses  fondions,  suit  par  démission,  devient  sénateur  de  plein  droit 
et  nécessairement. 

Les  deux  autres  consuls,  durant  le  mois  qui  suit  l'expiration 
de  leurs  fonctions,  peuvent  prendre  place  dans  le  sénat,  et  ne  sont 
pas  obli{îés  d'user  de  ce  droit. 

Ils  ne  l'ont  point  quand  ils  quittent  leurs  fonctions  consulaires 
par  démission. 

18.  Un  sénateur  est  à  jamais  inéligible  à  toute  autre  fonction 
publique. 

19.  Toutes  les  listes  faites  dans  les  départemens  en  vertu  de 
l'article  0  sont  adressées  au  sénat  ;  elles  composent  la  liste  na* 
tionale, 

20.  Il  élit  dans  cette  liste  les  législateurs ,  les  tribuns ,  les  con- 
suls ,  les  juges  de  cassation ,  et  les  commissaires  à  la  comptabilité. 

2[.  Il  maintient  ou  annule  tous  les  actes  qui  lui  sont  déférés 
comme  inconstitutionnels  par  le  tribunat  ou  par  le  gouvernement. 
Les  listes  d'éligibles  sont  comprises  parmi  ces  actes. 

2!2.  Des  revenus  de  domaines  nationaux  déterminés  sont  affectés 
aux  dépenses  du  sénat.  Le  traitement  annuel  de  chacun  de  ses 
membres  se  prendsur  ces  revenus,  et  il  est  égal  au  vingtième  de 
celui  du  premier  consul. 

23.  Les  séances  du  sénat  ne  sont  pas  publiques. 

ai.  Les  citoyens  Sie'ycs  et  Rocjer-Ducosy  consuls  sorlans,  sont 
nommés  membres  du  sénat  conservateur.  Ils  se  réuniront  avec  le 
second  et  le  troisième  consul,  nommés  par  la  présente  Constitution. 
Ces  quatre  citoyens  nomment  la  majorité  du  sénat,  qui  se  complète 
ensuite  lui-même,  et  procède  aux  élections  qui  lui  sont  confiées. 

TITRE  III.  — Du  pouvoir  législatif, 

25. 11  ne  sera  promulgué  de  lois  nouvelles  que  lorsque  le  pro- 
jet en  aura  été  proposé  par  le  gouvernement,  communiqué  au 
tribunat,  et  décrété  par  le  corps  législatif. 
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2o.  Lps  projets  que  le  {jouvernomeTit  propose  sont  rédigés  en 
articles.  Ea  tout  état  de  la  discussion  de  ces  projets,  le  {jouverne- 
ment  peut  les  retirer  ;  il  peut  les  reproduire  modifiés. 

27.  Le  tribunat  est  composé  de  cent  membres,  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  au  moins  ;  ils  sont  renouvelés  par  cinquième  tous  les 
ans,  et  indéfiniment  rééligibles  tant  qu  ils  demeurent  sur  la  liste 
nationale. 

28.  Le  tribunat  discute  les  projets  de  loi  ;  il  en  vote  l'adoption 
ou  le  rejet.  • 

11  envoie  trois  orateurs  pris  dans  son  sein,  par  lesquels  les  mo- 
tifs du  vœu  qu'il  a  exprimé  sur  chacun  de  ces  projets  sont  exposés 
et  défendus  devant  le  corps  législatif. 

Il  défère  au  sénat,  pour  cause  d'inconstitulionnalité  seulement, 
les  listes  d'éligibles,  les  actes  du  corps  législatif  et  ceux  du  gou- 
vernement. 

29. 11  exprime  son  vœu  sur  les  lois  faites  et  à  faire,  sur  les  abus 
^  à  corriger ,  sur  les  améliorations  à  entreprendre  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration  publique,  mais  jamais  sur  les  affaires 
civiles  ou  criminelles  portées  devant  les  tribunaux. 

Les  vœux  qu'il  manifeste  en  vertu  du  présent  article  n'ont  au- 
cune suite  nécessaire,  et  n'obligent  aucune  autorité  constituée  à 
une  délibération. 

50.  Quand  le  tribunat  s'ajourne,  il  peut  nommer  une  commission 
de  dix  ù  quinze  de  ses  membres,  chargée  de  le  convoquer  si  elle 
le  juge  convenable. 

51.  Le  corps  législatif  est  composé  de  trois  cents  membres, 
Agés  de  trente  ans  au  moins  ;  il  sont  renouvelés  par  cinquième  tous 

les  ans. 

11  doit  toujours  s'y  trouver  un  citoyen  au  moins  de  chaque  dé- 
partement de  la  République. 

52.  Un  membre  sortant  du  corps  législatif  ne  peut  y  rentrer 
qu'après  un  an  d'intervalle;  mais  il  peut  être  immédiatement  élu 
à  toute  autre  fonction  publique,  y  compris  celle  do  tribun ,  s'il  y 

est  d'ai  leurs  éligible. 
55.  La  session  du  corps  législatif  commence  chaque  année  lej 
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premier  frimaire,  et  ne  dure  que  quatre  mois;  il  peut  être  ex- 
iraordinairement  convoqué  durant  les  huit  autres  par  le  fjouver- 
nemeat. 

51.  Le  corps  léf^islaiif  fait  la  loi  en  statuant  par  scrutin  secret, 
et  sans  aucune  discussion  de  la  part  de  ses  membres ,  sur  les  pro- 
jets de  loi  débattus  devant  lui  par  les  orateurs  du  tribunal  et  du 
gouvernement. 

55.  Les  séances  du  tribunat  et  celles  du  corps  législatif  sont  pu- 
bliques; le  nombre  des  assistans,  soit  aux  unes,  soit  autres,  ne 
peut  excéder  deux  cents. 

3G.  Le  traitement  annuel  d'un  tribun  est  de  quinze  mille  francs  ; 
celui  d'un  législateur  de  dix  mille  francs. 

57.  Tout  décret  du  corps  législatif,  le  dixième  jour  après 
son  émission ,  est  promulgué  par  le  premier  consul ,  à  moins 
que  dans  ce  délai  il  n'y  ait  eu  recours  au  sénat  pour  cause  d'in- 
conslilutionnalité.Ce  recours  n'a  point  lieu  contre  les  lois  promul- 


guées. 


58.  Le  premier  renouvellement  du  corps  législatif  et  du  tribu- 
nat n'aura  lieu  que  dans  le  cours  de  l'an  x. 

TITRE  IV.  —  Du  (jouvernement. 

50.  Le  gouvernement  est  confié  à  trois  consuls ,  nommés  pour 
dix  ans,  et  indéfiniment  rééligibles. 

Chacun  d'eux  est  élu  individuellement  avec  la  qualité  distincte 
ou  de  premier,  ou  de  second,  ou  de  troisième  consul. 

La  Constitution  nomme  premier  consul  le  citoyen  Bonaparte, 
ex-consul  provisoire;  second  consul  y  le  citoyen  Cambacérès,  ex- 
ministre  de  la  justice;  et  troisième  consul,  le  citoyen  Lebrun,  ex- 
membre de  la  commission  du  conseil  des  anciens. 

Pour  celte  fois  le  troisième  consul  n'est  nommé  que  pour  cin(| 
ans. 

i-O.  Le  premier  consul  a  des  fonctions  et  des  aitiibulions  parti- 
culières, dans  lesquelles  il  est  momentanément  suppléé^  quand  il 
y  a  lieu,  par  un  de  ses  collèguys. 

41,  Le  premier  consul  promulgue  les  lois  ;  il  nomme  et  révoque 
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à  volonté  les  membres  du  conseil  d'état,  les  ministres,  les  ambas- 
sadeurs et  autres  agens  extérieurs  en  chef,  les  officiers  de  l'armée 
de  terre  et  de  mer,  les  menibres  des  administrations  locales ,  et 
les  commissaires  du  gouvernement  près  les  tribunaux.  Il  nomme 
tous  les  juges  criminels  et  civils ,  autres  que  les  juges  de  paix  et 
les  juges  de  cassation,  sans  pouvoir  les  révoquer. 

42.  Dans  les  autres  actes  du  gouvernement  le  second  et  le  troi- 
sième consul  ont  voix  consultative.  Ils  signent  le  registre  de  ces 
actes  pour  constater  leur  présence,  et,  s'ils  le  veulent,  ils  y  con- 
signent leurs  opinions  ;  après  quoi  la  décision  du  premier  consul 
suffit. 

45.  Le  traitement  du  premier  consul  sera  de  oOO,000  fr.  en 
l'an  VIII.  Le  traitement  de  chacun  des  deux  autres  consuls  est  égal 
aux  trois  dixièmes  de  celui  du  premier. 

44.  Le  gouvernement  propose  les  lois,  et  fait  les  règlemens  né- 
cessaires pour  assurer  leur  exécution. 

45.  Le  gouvernement  dirige  les  receltes  et  les  dépenses  de  l'é- 
tat, conformément  à  la  loi  annuelle  qui  détermine  le  montant  des 
unes  et  àes  autres;  il  surveille  la  fabrication  des  monnaies, 
dont  la  loi  seule  ordonne  l'émission ,  fixe  le  titre ,  le  poids  et  le 
type. 

40.  Si  le  gouvernement  est  informé  qu'il  se  trame  quelque  cons- 
piration contre  l'état,  il  peut  décerner  des  mandats  d'amener  et 
des  mandats  d'arrêt  contre  les  personnes  qui  en  sont  présumées 
les  auteurs  ou  les  complices;  mais  si ,  dans  un  délai  de  dix  jours 
après  leur  arrestation,  elles  ne  sont  mises  en  liberté  ou  en  justice 
réglée,  il  y  a,  de  la  part  du  ministre  signataire  du  mandat,  crime 
de  détention  arbitraire.  ^ 

47.  Le  gouvernement  pourvoit  à  la  sûreté  intérieure  et  à  la  dé- 
fense extérieure  de  l'état  ;  il  distribue  les  forces  de  terre  et  de  mer, 
et  en  règle  la  direction. 

48.  La  garde  nationale  en  activité  est  soumise  aux  règlemens 
d'administration  publique  :  la  garde  nationale  sédentaire  n'est 
soumise  qu'à  la  loi. 

49.  Le  gouvernement  entretient  des  relations  politiques  au  de- 
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hors,  conduit  les  négociations,  fait  les  stipulations  prélinainaires , 
signe,  fait  signer  et  conclut  tous  les  traites  de  paix,  d'alliance,  de 
trêve,  de  neutralité,  de  commerce,  et  autres  conventions. 

50.  Les  déclarations  de  guerre  et  les  traités  de  paix,  d'alliance 
et  de  commerce,  sont  proposés,  discutés,  décrétés  et  promulgués 
comme  des  lois. 

Seulement  les  discussions  et  délibérations  sur  ces  objets ,  tant 
dans  le  tribunat  que  dans  le  corps  législatif,  se  font  en  comité 
secret  quand  le  gouvernement  le  demande. 

51.  Les  articles  secrets  d'un  traité  ne  peuvent  être  destructifs 
des  articles  patens. 

52.  Sous  la  direction  des  consuls ,  le  conseil  d'état  est  chargé 
de  rédiger  les  projets  de  loi  et  les  règlemens  d'administration  pu- 
blique, et  de  résoudre  les  difficultés  qui  s'élèvent  en  matière  ad- 
ministrative. 

53.  C'est  patmi  les  membres  du  conseil  d'état  que  sont  toujours 
pris  les  orateurs  chargés  de  porter  la  parole  au  nom  du  gouver- 
nement devant  le  corps  législatif. 

Ces  orateurs  ne  sont  jamais  envoyés  au  nombre  de  plus  de 
trois  pour  la  défense  d'un  même  projet  de  loi. 

5i.  Les  ministres  procurent  l'exécution  des  lois  et  des  règle- 
mens d'admiftisiraiion  publique. 

55.  Aucun  acte  du  gouvernement  ne  peut  avoir  d'effet  s'il  n'est 
signé  par  un  ministre. 

l'Ay.  L'un  des  ministres  est  spécialement  chargé  de  l'administra- 
tion du  trésor  public;  il  assure  les  recettes,  ordonne  les  mouve- 
mens  de  fonds  et  les  paiemens  autorisés  par  la  loi.  11  ne  peut  rien 
faire  payer  qu'en  vertu  !<>  d'une  loi ,  et  jusqu'à  la  concurrence 
des  fonds  qu'elle  a  déterminés  pour  un  genre  de  dépenses; 
2"  d'un  arrêté  du  gouvernement;  3"  d'un  mandat  signé  par  un 
ministre. 

57.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  de  chaque  ministre ,  si- 
gnés et  certifiés  par  lui ,  sont  rendus  publics. 

58.  Le  gouvernement  ne  peut  élire  ou  conserver  pour  conseil- 
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lers  d'état,  pour  ministres,  que  des  citoyens  dont  les  noms  se 
trouvent  inscrits  sur  la  liste  nationale. 

59.  Les  administrations  locales,  établies  soit  pour  chaque  ar- 
rondissement communal ,  soit  pour  des  portions  plus  étendues 
du  territoire,  sont  subordonnées  aux  ministres.  Psul  ne  peut  de- 
venir ou  rester  membre  de  ces  administrations  s'il  n'est  porté  ou 
maintenu  sur  l'une  des  listes  mentionnées  aux  articles  7  et  8. 

TITRE  V.  —  Des  tribunaux. 

GO.  Chaque  arrondissement  communal  a  un  ou  plusieurs  juges 
de  paix ,  élus  immédiatement  par  les  citoyens  pour  trois  années. 

Leur  principale  fonction  consiste  à  concilier  les  parties ,  qu'ils 
invitent,  dans  le  cas  de  non-conciliation,  à  se  faire  juger  par  des 
arbitres. 

61.  En  matière  civile  il  y  a  des  tribunaux  de  première  instance 
et  des  tribunaux  d'appel.  La  loi  détermine  l'organisation  des  uns 
et  des  autres ,  leur  compétence ,  et  le  territoire  formant  le  res- 
sort de  chacun. 

02.  En  matière  de  délits  emportant  peine  affliclive  ou  infa- 
mante, un  premier  jury  admet  ou  rejette  l'accusation  ;  si  elle  est 
admise ,  un  second  jury  reconnaît  le  fait,  et  les  juges,  formant 
un  tribunal  criminel,  appliquent  lu  peine.  Leur  jug^ient  est  sans 

appel. 

05.  La  fonction  d'accusateur  public  près  un  tribunal  criminel 
ebt  remplie  par  le  commissaire  du  gouvernement.  • 

()4.  Les  délits  qui  n'emportent  pas  peine  afflictive  ou  infamante 
sont  jugés  par  des  tribunaux  de  police  correctionnelle ,  sauf  l'ap- 
pel aux  tribunaux  criminels. 

0,j.  Il  y  a  pour  toute  la  République  un  tribunal  de  cassation, 
(|ui  prononce  sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  jugemens 
en  dernier  ressort  rendus  par  les  tribunaux ,  sur  les  demandes 
en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time ou  de  sûreté  publique ,  sur  les  prises  à  partie  contre  un 
tribunal  entier. 

60.  Le  tribunal  de  cassation  ne  connaît  point  du  fond  des  af- 
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faires;  mais  il  casse  les  jugemens  rendus  sur  des  procédures  dans 
lesquelles  les  formes  ont  été  violées ,  ou  qui  contiennent  quelque 
contravention  expresse  à  la  loi ,  et  il  renvoie  le  fond  du  procès  au 
tribunal  qui  doit  en  connaître. 

()7.  Les  juf^es  composant  les  tribunaux  de  première  instance, 
et  les  commissaires  du  gouvernement  établis  près  ces  tribunaux, 
sont  pris  dans  la  liste  communale  ou  dans  la  liste  départementale. 

Les  juges  formant  les  tribunaux  d'appel,  et  les  commissaires 
placés  près  d'eux ,  sont  pris  dans  la  liste  départementale. 

Les  juges  composant  le  tribunal  de  cassation ,  et  les  commis- 
saires établis  près  ce  tribunal,  sont  pris  dans  la  liste  nationale. 

08.  Les  juges  autres  que  les  juges  de  paix  conservent  leurs  fonc- 
tions toute  leur  vie ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  condamnés  pour  for- 
faiture, ou  qu'ils  ne  soient  pas  maintenus  sur  les  listes  d'éligibles. 

TITRE  VI.  — De  la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics, 

()9.  Les  fonctions  des  membres,  soit  du  sénat ,  soit  du  corps 
législatif,  soit  du  tribunat,  celles  des  consuls  et  des  conseillers 
d'état ,  ne  donnent  lieu  à  aucune  responsabilité. 

70.  Les  délits  personnels  emportant  peine  afflictive  ou  infa- 
mante, commis  par  un  membre,  soit  du  sénat ,  soit  du  tribunal , 
soit  du  corps  législatif,  soit  du  conseil  d'état,  sont  poursuivis  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires ,  après  qu'une  délibération  du  corps 
auquel  le  prévenu  appartient  a  autorisé  cette  poursuite. 

71 .  Les  ministres  prévenus  de  délits  privés  emportant  peine  af- 
lïictive  ou  infamante  sont  considérés  comme  membres  du  conseil 
d'état. 

72.  Les  ministres  sont  responsables  :  1^  de  tout  acte  de  gouver- 
nement signé  par  eux,  et  déclaré  inconstitutionnel  par  le  sénat; 
2»  de  Finexccution  des  lois  et  des  règlemens  d'administration 
publique;  5^^  des  ordres  particuliers  qu'ils  ont  donnés,  si  ces  or- 
dres sont  contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  et  aux  règlemens. 

75.  Dans  les  cas  de  rariicle  précédent  le  tribunat  dénonce  le 
ministre  par  un  acte  sur  lequel  le  corps  législatif  délibère  dans 
les  formes  ordinaires,  après  avoir  entendu  ou  appelé  le  dénoncé. 
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Le  ministre  mis  en  jugement  par  un  décret  du  corps  législatif  est 
jugé  par  une  haute  cour,  sans  appei  et  sans  recours  en  cassation. 
La  haute  cour  est  composée  de  juges  et  de  jurés.  Les  juges 
sont  choisis  par  le  tribunal  de  cassation  et  dans  son  sein;  les  jurés 
sont  pris  dans  la  liste  nationale,  le  tout  suivant  les  formes  que  la 
loi  détermine. 

74.  Les  juges  civils  et  criminels  sont,  pour  les  délits  relatifs  à 
leurs  fonctions ,  poursuivis  devant  les  tribunaux  auxquels  celui 
de  cassation  les  renvoie  après  avoir  annulé  leurs  actes. 

75.  Les  agens  du  gouvernement  autres  que  les  ministres  ne 
peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions 
qu'en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'état  :  en  ce  cas  la  pour- 
suite a  lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

TITRE  VII.  —  Dispositions  générales. 

76.  La  maison  de  toute  personne  habitant  le  territoire  français 
est  un  asile  inviolable. 

Pendant  la  nuit  nul  n'a  le  droit  d'y  entrer  que  dans  le  cas  d'in- 
cendie ,  d'inondation,  ou  de  réclamation  faite  de  l'intérieur  de  la 
maison. 

Pendant  le  jour  on  peut  y  entrer  pour  un  objet  spécial  déter- 
miné, ou  par  une  loi,  ou  pur  un  ordre  émané  d'une  autorité  pu- 
blique. 

77.  Pour  que  l'acte  qui  ordonne  l'arrestation  d'une  personne 
puisse  être  exécuté,  il  faut:  1"  qu'il  exprime  formellement  le  motif 
de  l'arrestation ,  et  la  loi  en  exécution  de  laquelle  elle  est  ordon- 
née ;  2"  qu'il  éman(3  d'un  fonctionnaire  à  qui  la  loi  ait  donné  for- 
mellement ce  pouvoir;  3«  qu'il  soit  notifié  à  la  personne  arrêtée, 
et  qu'il  lui  en  soit  laissé  copie. 

78.  Un  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ou  détenir  aucune 
personne  qu'après  avoir  transcrit  sur  son  registre  l'acte  qui  or- 
donne l'arrestation:  cet  acte  doit  être  un  mandat  donné  dans  les 
formes  prescrites  par  l'article  précédent,  ou  une  ordonnance  de 
prise  de  corps,  ou  un  décret  d'accusation ,  ou  un  jugement. 

71).  'J'out  gardien  ou  geôlier  est  tenu,  sans  qu'aucun  ordre 


DJ5  l'an   VIII.  ^90 

puisse  l'en  dispenser,  de  représenter  la  personne  détenue  à  l'oF- 
licier  civil  ayant  la  police  de  la  maison  de  détention  toutes  les  fois 
qu'il  en  sera  requis  par  cet  officier. 

80.  La  représentation  de  la  personne  détenue  ne  pourra  êlrc 
refusée  à  ses  parens  et  amis  porteurs  de  l'ordre  de  l'officier  civil, 
lequel  sera  toujours  tenu  de  l'accorder,  à  moins  que  le  gardien 
ou  geôlier  ne  représente  une  ordonnance  du  juge  pour  tenir  la 
personne  au  secret. 

81.  Tous  ceux  qui,  n'ayant  point  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de 
faire  arrêter,  donneront,  signeront,  exécuteront  l'arrestation 
d'une  personne  quelconque;  tous  ceux  qui,  même  dans  le  cas  de 
l'arrestation  autorisée  par  la  loi,  recevront  ou  retiendront  la  per- 
sonne arrêtée  dans  un  lieu  de  détention  non  publiquement  et  lé- 
galement désigné  comme  tel ,  et  tous  les  gardiens  ou  geôliers  qui 
contreviendront  aux  dispositions  des  trois  articles  précédens ,  se- 
ront coupables  du  crime  de  détention  arbitraire. 

8:2.  Toutes  rigueurs  employées  dans  les  arrestations,  déten- 
tions ou  exécutions,  autres  que  celles  autorisées  par  les  lois,  sont 
des  crimes. 

83.  Toute  personne  a  le  droit  d'adresser  des  pétitions  indivi- 
duelles à  toute  autorité  constituée,  et  spécialement  au  tribunat. 

84.  La  force  publique  est  essenliellement  obéissante  ;  nul  corps 
armé  ne  peut  délibérer. 

85.  Les  délits  des  militaires  sont  soumis  à  des  tribunaux  spé- 
ciaux, et  à  des  formes  particulières  de  jugement. 

8G.  La  nation  française  déclare  qu'il  sera  accordé  des  pensions 
à  tous  les  militaires  blessés  à  la  défense  de  la  patrie,  ainsi  qu'aux 
veuves  et  aux  enfans  des  militaires  morts  sur  le  champ  de  bataille 
ou  des  suites  de  leurs  blessures. 

87.  Il  sera  décerné  des  récompenses  nationales  aux  guerriers 
qui  auront  rendu  des  services  éclatans  en  combattant  pour  la  Ré- 
publique. 

88.  Un  institut  national  est  chargé  de  recueillir  les  découver- 
tes, de  perfectionner  les  sciences  et  les  arts. 

80.  Une  commission  de  comptabilité  nationale  règle  et  vérifie 
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les  comptes  des  receltes  et  des  dépenses  de  la  République.  Cette 
commission  est  composée  de  sept  membres,  choisis  parle  sénat 
dans  la  liste  nationale. 

90.  Un  corps  constitué  ne  peut  prendre  de  délibération  que 
dans  une  séance  où  les  deux  tiers  au  moins  de  ses  membres  se 
trouvent  présens. 

91.  Le  régime  des  colonies  françaises  est  déterminé  par  des  lois 
spéciales. 

92.  Dans  le  cas  de  révolte  à  main  armée,  ou  de  troubles  qui 
menacent  la  sûreté  de  l'état,  la  loi  peut  suspendre,  dans  les  lieux 
et  pour  le  temps  qu'elle  détermine,  l'empire  de  la  Constitution. 

Celte  suspension  peut  être  provisoirement  déclarée,  dans  les 
mêmes  cas ,  par  un  arrêté  du  gouvernement ,  le  corps  législatif 
étant  en  vacance ,  pourvu  que  ce  corps  soit  convoqué  au  plus 
court  terme  par  un  article  du  même  arrêté. 

95.  La  nation  française  déclare  qu'en  aucun  cas  elle  ne  souf- 
frira le  retour  des  Français  qui ,  ayant  abandonné  leur  patrie  de- 
puis le  di  juillet  1789,  ne  sont  pas  compris  dans  les  exceptions 
portées  aux  lois  rendues  contre  les  émigrés  ;  elle  interdit  toute 
exception  nouvelle  sur  ce  point. 

Les  biens  des  émigrés  sont  irrévocablement  acquis  au  profit  de 
la  République. 

9i.  La  nation  française  déclare  qu'après  une  vente  légalement 
consommée  de  biens  nationaux ,  quelle  qu'en  soit  l'origine ,  l'ac- 
(|uéreur  légitime  ne  peut  en  être  dépossédé ,  sauf  aux  tiers  récla- 
nians  à  être,  s'il  y  a  lieu ,  indemnisés  par  le  trésor  public. 

95.  La  présente  Constitution  sera  offerte  de  suite  à  racccpta- 
tion  du  peuple  français. 


Le  25  frimaire,  sur  un  message  de  consuls,  les  deux  commis- 
sions arrélèrent  le  mode  de  présentation  de  la  Constitution  au 
peuple  et  le  mode  d'acceptation.  Ils  se  gardèrent  bien  de  les 
adresser  aux  assemblées  primaires,  où  il  aurait  pu  s'élever  des 
débals ,  des  dclibéraiions ,  et  dont ,  par  suite ,  on  aurait  pu  recc- 
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voir  (les  refus.  On  décida  que  des  re^^istres  destinés  à  recevoir 
les  acceptaiions  et  les  non-acceptations  seraient  déposés  au  se- 
crétariat de  chaque  administration ,  au  f^reffe  de  chaque  tribu- 
nal, entre  les  mains  des  agens  communaux,  des  juges  de  paix 
et  des  notaires.  Le  délai  accordé  pour  voler  était  seulement  de 
quinze  jours  à  partir  de  celui  où  l'acte  constitutionnel  serait  par- 
venu dans  le  chef-lieu  du  département,  et  de  trois  jours  dans 
chaque  canton.  Les  consuls  étaient  chargés  de  recueillir  et  de 
proclamer  le  résultat  des  votes.  En  conséquence,  les  consuls 
publièrent  la  proclamation  suivante  : 

Proclamation  des  consuls,  —  Du  '^A  frimaire  an  viil. 

€  Français,  une  Constitution  vous  est  présentée. 

»  Elle  fait  cesser  les  incertitudes  que  le  gouvernement  provi- 
soire mettait  dans  les  relations  extérieures,  dans  la  situation 
intérieure  et  militaire  de  la  République. 

>  Elle  place  dans  les  institutions  qu'elle  établit  les  premiers 
magistrats  dont  le  dévouement  a  paru  nécessaire  à  son  activité. 

>  La  Constitution  est  fondée  sur  les  vrais  principes  du  gouver- 
nement représentatif,  sur  les  droits  sacrés  de  la  propriété,  de 
l'égalité ,  de  la  liberté. 

»  Les  pouvoirs  qu'elle  institue  seront  forts  et  stables,  tels 
qu'ils  doivent  être  pour  garantir  les  droits  des  citoyens  et  les 
intérêts  de  l'état. 

»  Citoyens ,  la  révolution  est  fixée  aux  principes  qui  l'ont  com- 
mencée ;  elle  est  finie.  * 

—  Le  5  nivôse  suivant,  c'est-à-dire  sept  jours  après,  Béren- 
ger  proposa  à  la  commission  législative  des  cinq-cents  de  décréter 
que  le  sénat  conservateur  et  les  consuls  entreraient  en  fonctions  le 
4  nivôse  an  viii,  c'est-ù-dire  encore  le  lendemain.  Il  fondait  sa 
proposition  sur  ce  que  le  résultat  du  vote  populaire  n'était  pas 
douteux.  La  majorité,  disait-il,  était  déjà  acquise,  en  sorte  que 
tout  permettait  de  pourvoir  aux  intérêts  de  l'étal  qu'un  provisoire 
plus  long  pouvait  compromettre.  Les  lois  qu'il  proposait  pour- 
voyaient à  tout.  11  remettait  l'ancienne  garde  des  conseils  aux 
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consuls.  Il  assiguait  les  Tuileries  aux  consuls,  le  Luxembourg 
au  sénat ,  le  Palais-Royal  au  tribunal,  le  palais  des  cinq-cents  au 
corps  législatif;  il  rép,lementait  les  costumes,  ouvrait  des  cré- 
dits aux  divers  ministres.  Ces  lois  furent  acceptées  par  les  deux 
commissions.  Lucien  Bonaparte  fit  rendre  ensuite  une  loi  d'am- 
nistie qui  autorisait  le  gouvernement  à  rappeler  ceux  des  dépor- 
tés qu  il  jugerait  à  propos,  et  de  les  soumettre  h  tel  mode  de  sur- 
veillance qui  lui  paraîtrait  convenable  (1).  Enfin,  par  une  dernière 
résolution ,  on  décida  que  toutes  les  fêles  de  la  République  étaient 
supprimées,  sauf  l'anniversaire  du  10  août. 

—  Le  même  jour,  5  nivôse ,  à  huit  heures  du  soir,  les  trois  con- 
suls, Bonaparte,  Cambaccrès,  Lebrun ,  considérant  que  la  Con- 
stitution était  mise  en  activité,  se  réunirent  et  délibérèrent.  Ils 

(I)  Voici  comment  les  consuls  usèrent  de  celte  autorisation. 
Arrilé  des  consuls  du  5  nivôse  an  \iii. 

ff  Les  consuls  de  la  Rci)ubliquc ,  en  vertu  de  la  loi  du  3  de  ce  mois ,  coucer- 
nant  les  individus  nominativement  condamnes  à  la  déportation ,  sans  jugement 
préalable,  par  un  acte  législatif; 

*  Vu  les  lois  des  t2  gcnninal  an  m  et  19  fructidor  an  v; 

»  Apres  avoir  entendu  le  ministre  de  la  police  générale,  arrêtent  : 

»  AuT.  V  11  est  permis  aux  individus  ci-apros  nommés  de  rentrer  sur  le  ter- 
ritoire de  la  République. 

»  II.  Ils  se  rendront  et  demeureront,  sous  la  surveillance  du  ministre  delà  po- 
lice générale,  dans  les  communes  désignées  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Lafond-Ladebat,  à  Paris;  Carnot,  à  Paris;  Barthélémy,  à  Paris;  Boissy- 
d'Anglas,  à  Annonay  ;  Couchery,  à  Besançon  ;  Delahaye,  à  Rouen  ;  Dclarue,  à 
la  Ct)arité-sur-Lo:rc;  Doumerc,  h  Paris;  Dumolard  ,  ù  (ircnoMc  ;  Duplanticr, 
à  Paris;  Duprat ,  à  Tartas;  Gau,  à  Auxerre;  Lemarchand-tiomicourt,  à 
Rouen;  Jourdan  (André-Joseph),  à  Orléans;  Mersan,  à  Beaugcncy;  Madier,  à 
Auxerre;  ÎNoaillcs,  à  Toulouse;  Marc-Curtin,  à  Auxonne;  Pavie,  à  Toulouse; 
Pastorct,  à  Dijon  ;  Poiisîard ,  h  Mdcon;  J.-J.  Aimé,  ù  Dijon;  Born  ,  au  Puy  ; 
André  (de  la  Lozère),  à  Toulouse;  Morgan,  à  Besançon;  Cochon,  à  Paris  ;  Por- 
tails, h  Paris;  Paradis,  à  Anvers;  Muraire,  A  Paris;  Lomont,  à  Ncvcrs;  Praire- 
Montaud,  à  PaHs;  Quatreraerc-Quincy,  à  Paris;  Saladin,  à  Valcnciennes ; 
Siméoo,  à  Paris;  Viennot- Vaublanc,  à  Melun  ;  Villaret -Joyeuse,  à  Paris; 
lîarbc-Marbois,  à  Paris;  Dumas,  à  Sens;  Barrère,  à  Paris;  Vadier,  à  Chartres; 
Bayard,  à 

»  IIL  Les  adminisirations  communales  informeront  le  ministre  de  la  police  de 
l*arrivé(î  de  cbaqic  individu  dans  leurs  arrondissemens  respectifs. 

n  IV.  Tout  individu  compris  dans  l'une  des  lois  des  12  germinal  an  m  et 
19  fructidor  an  t,  et  non  dénommé  ci-dessus,  qui  rentrera  sur  le  continent 
français  ^ans  y  être  autorisé  par  une  permission  expresse  du  gouvernement, 
sera  considéré  et  poursuivi  comme  émigré.  » 
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nommèrent  un  ministère.  Lucien  Bonaparte  fut  eh ar^^ô  de  rimé- 
rieur,  et  Abrial  de  la  justice;  les  autres  ministres  furent  conser- 
vés. Puis  les  consuls  organisèrent  le  conseil  d'état  et  en  nommè- 
rent les  membres.  Voici  le  règlement  de  ce  conseil  : 

Picglemenl  du  conseil  d'élat,  —  Duo  nivôse nn \iu. 

Les  consuls  de  la  République  arrêtent  : 

Art.  !«•*.  Le  conseil  d'état  est  composé  de  trente  à  quarante 
membres. 

2.  11  se  forme  en  assemblée  générale  et  se  divise  en  sections. 

o.  L'assemblée  générale  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  convoca- 
tion des  consuls. 

Elle  est  présidée  par  le  premier  consul,  et,  en  son  absence, 
par  l'un  des  deux  autres  consuls. 

4.  Les  ministres  ont  la  faculté  d'entrer  dans  l'assemblée  géné- 
rale du  conseil  d'état,  sans  que  leurs  voix  y  soient  comptées. 

5.  Les  conseillers  d'état  sont  divisés  en  cinq  sections,  savoir  : 
Une  section  des  finances; 

Une  section  de  législation  civile  et  criminelle; 
Une  section  de  la  guerre  ; 
Une  section  de  la  marine; 
Une  section  de  l'intérieur. 

6.  Cliaque  seciion  est  présidée  par  uaconsciller  d'état  nommé 
chaque  année  par  le  premier  consul. 

Lorsque  le  second  ou  troisième  consul  se  trouve  à  une  section, 
il  la  préside. 

Les  ministres  peuvent,  lorsqu'ils  le  croient  utiles  assister  sans 
voix  délibérative  aux  séances  des  sections. 

7.  Cinq  conseillers  d'état  sont  spécialement  chargés  de  diverses 
parties  d'administration,  quant  à  l'instruction  seulement;  ils  en 
suivent  les  détails,  s"gncnl  la  correspondance,  reçoivent  et  ap- 
pellent toutes  les  informations,  et  portent  aux  ministres  les  pro- 
positions de  décisions  que  ceux-ci  soumettent  aux  consuls. 

Un  d'eux  est  chargé  des  bois  et  forêts  et  anciens  domaines  ; 
Un  autre,  des  domaines  nationnux; 
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Un  autre,  des  ponts  et  chaussées,  canaux  de  navi(jalion  et  ca- 
dastres ; 
Un  autre ,  des  sciences  et  arts  ; 
Un  autre,  des  colonies. 

8.  La  proposition  d'une  loi  ou  d'un  règlement  d'administra- 
tion publique  est  provoquée  par  les  ministres ,  chacun  dans  l'é- 
tendue de  ses  attributions. 

Si  les  consuls  adoptent  leur  opinion ,  ils  renvoient  le  projet  à 
la  section  compétente,  pour  rédiger  la  loi  ou  le  règlement. 

Aussitôt  le  travail  achevé ,  le  président  de  la  section  se  trans- 
porte auprès  des  consuls  pour  les  informer. 

Le  premier  consul  convoque  alors  l'assemblée  générale  du  con- 
seil d'état. 

Le  projet  y  est  discuté,  sur  le  rapport  de  la  section  qui  l'a 
rédigé. 

Le  conseil  d'état  transmet  son  avis  motivé  aux  consuls. 

9.  Si  les  consuls  approuvent  la  rédaction ,  ils  arrêtent  défini- 
tivement le  règlement  ;  ou ,  s'il  s'agit  d'une  loi ,  ils  arrêtent  qu'elle 
sera  proposée  au  corps  législatif. 

Dans  le  dernier  cas,  le  premier  consul  nomme,  parmi  les 
conseillers  d'état,  un  ou  plusieurs  orateurs  qu'il  charge  de  pré- 
senter le  projet  de  loi ,  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Les  orateurs,  en  présentant  les  projets  de  lois,  développent 
les  motifs  de  la  proposition  du  gouvernement. 

iO.  Quand  le  gouvernement  retire  un  projet  de  loi,  il  le  fait 
par  un  message. 

il.  Le  conseil  d'état  prononce  : 

1°  Sur  les  conflits  qui  peuvent  s'élever  entre  l'administration 
et  les  tribunaux; 

2°  Sur  les  affaires  contentieuses  dont  la  décision  était  précé- 
demment remise  aux  ministres  ; 

5"  Il  développe  le  sens  des  lois ,  sur  le  renvoi  qui  lui  est  fait 
par  les  consuls  des  questions  qui  leur  ont  été  présentées. 

12.  Los  conseillers  d'état  chargés  de  la  direction  de  quelque 
partie  de  l'administration  publique  n'ont  point  de  voix  au  con- 
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seil  d'étal  lorsqu'il  prononce  sur  le  contentieux  de  celle  partie. 

15.  Le  conseil  d'ëiai  a  un  secrétaire  (général;  ses  fonctions 
sonl  : 

1"  De  faire  le  dépari  des  afl'aires  entre  les  différentes  secûons; 

'i'*  De  tenir  la  plume  aux  assemblées  générales  du  conseil  d'é* 
lat,  el  aux  assemblées  particulières  que  les  présidens  des  sec- 
lions  tiendront  chaque  décade  ; 

5^^  De  présenter  aux  consuls  le  résultat  du  travail  de  l'assem- 
blée générale  ; 

4"  De  contre-signer  les  avis  motivés  du  conseil ,  ei  les  d<^cisions 
des  bureaux  ; 

5°  De  garder  les  minutes  des  actes  de  l'assemblée  générale 
du  conseil  d'état,  des  sections  et  des  conseillers  chargés  des  par- 
ties d'administration,  d'en  délivrer  on  signer  les  expéditions  ou 
extraits. 

14.  Le  traitement  uniforine  des  conseillers  d'éiat  est  dn 
25,000  francs. 

11  est  accordé  un  supplément  de  traitement  aux  présidens  des 
sections,  et  à  ceux  des  conseillers  d'état  qui  seront  chargés  de 
la  direction  de  quelques  parties  de  l'administration  publique. 

1.j.  Le  traitement  du  secrétaire  général  esl  fixé  à  1o,(X)0  fr. 

1().  Le  costume  des  conseillers  d'état  est  ainsi  réglé  : 

Habit  de  velours  bleu  en  hiver ,  et  de  soie  bleue  en  été,  brodé 

en  soie  bleue. 
9 
Divisions  du  conseil  d'état  y  et  noms  des  membres  qui 

"î  les  remplissent. 

Section  de  la  iiuerre. — B:une,  président;  Dejean  ,  Laruét» , 
iVIarmonl ,  Pétiei.  ^  ^ 

Marine. — Gantheaume,  président;  Champagnie,  Dulalga, 
Fleurieu,  Lescalier,  Kédon. 

Finances,  — Defermonl,  président;  Duchàlcl ,  Devaisnes, 
Dufresne,  Dubois  des  Vosges  ,  Jollivet ,  Ileigner. 

Justice.  — -  Boulay,  président;  Berlier,  Moreau-St-Méry , 
Lmmery,  Real. 

T.    XXXVIII.  ^0 


• 
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Intérieur. —  Rœderer,  prësidcEl;  Bénézech,  Crétet,  Chaptal, 
Renaud  de  Saint- Jean-cl'Angely,  Fourcroy. 

Noms  des  membres  du  conseil  qui  sont  chargés  y  sous  l'autorité 
de  différens  ministres ,  de  détails  d* administration. 

Le  citoyen  Chapial,  rinslruciion  publique.  —  Le  citoyen  Du- 
fresne,  le  trésor  public.  —  Le  citoyen  Reigner,  les  domaines 
nationaux.  —  Le  citoyen  Lescalier,  les  colonies. — Le  citoyen 
Crétet,  les  travaux  publics.  *' 

Le  citoyen  Daunou  a  refusé. 

Séance  du  conseil  d'état  du  4  nivôse, 

La  séance  a  été  présidée  par  le  premier  consul ,  accompagné 
de  ses  deux  collègues  et  des  ministres. 

Les  présidents  des  cinq  sections,  chargés,  à  la  fin  de  la  séance 
d'hier,  de  présenter  un  projet  de  règlement  pour  les  séances  du 
corps  législatif  et  le  Iribunat,  et  régler  les  rapports  du  conseil 
d'état  avec  ces  corps,  ont  présenté  leur  projet.  II  a  été  adopté  et 
envoyé  par  un  message  aux  deux  commissions  législatives,  dont 
les  fonctions  ne  doivent  finir  qu'après  la  formation  du  corps  lé- 
/;islaiif  et  du  tribunal. 

Les  cinq  présidens  sont  chargés  de  proposer  incessamment 
aux  consuls  les  projets  de  lois  qu'ils  croiront  nécessaires  pour 
mettre  en  activité  la  Constitution. 

La  section  de  l'intéritur  est  chargée  de  présenter  un  projet  de 
loi  pour  la  police  et  la  pacification  des  départemeos  en  désordre, 
qui  seraient  mis  hors  la  Constitution. 

—  Les  consuls  arrêtèrent  (  n  outre  la  rédaction  d'une  procla- 
mation qui  fut  publiée  le^njemain  et  par  laquelle  ils  annonçaient 
que  le  règne  de  la  nouvelle  Constitution  commençait. 

Le  sénat  était  en  effet  formé.  Dans  une  réunion  qui  eut  lieu 

sans  doute  le  ii  nivôse ,  mais  secrètement,  le  sénat  avait  été  con- 

^Rlitué.  Le  Journal  de  Paris  ûonn^  la  liste  des  sénateurs  dans  son 

numéro  du  5.  Voici  comment  le  fait  seiait  passé.  Aux  termes  de 

rariicle  24  de  la  Constitution ,  Siéyès  et  Ducos ,  consuls  sorians , 


»  i 
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s  ëtaienl  joints  ù  Lebrun  et  Cambacérès,  consuls  rnirans.  Ils  de- 
n'arèrent  membres  du  sénat  cons(?rvaieur  les  per^onnaccs  dont 
nous  allons  donner  les  noms.  C'étaient  Beaupuy ,  lirnbollet, 
Creuzé-Latouche ,  Dailly,  Fargues,  Halry,  Lambrechis,  La- 
place,  Lecouleulx-Canleleu,  Lemercier,  Lenoir- Laroche,  Les- 
pinassc,  MoDge,  Preville-le-Pellay,  Porcher,  Besnier,  Piousscau, 
Tracy,  Vimar,  Volney,  Cabanis,  Kellermann ,  Siéyès ,  Roger- 
Ducos,  Garât,  Cousin,  Cornet,  Dubois-Dubay,  Duels,  Garan- 
Coulon,  Uesnier  et  Lacépède.  —  Cette  première  liste  formée, 
les  individus  qui  en  faisaient  partie  se  réunirent  à  leur  tour,  et 
s'adjoignirent  comme  sénateurs:  Herwin,  Cornudet,  Vernier, 
Chasset,  Levavasseur,  Journu-Aubert,  Louis  Drouin,  Casa- 
Bianca,  Lagrange,  Pérée  des  Ilaules-Pyrénées,  Laville-Leronx, 
Clément  de  Ris,  Vien ,  Depeyre,  Abrial,  Roederer,  Reigner, 
Crétet,  Daroust,  Dizez,  Cliolet,Sers  de  Bordeaux,  Perregaux, 
Praslin  ,  Darset,  François  de  Neulchaleau ,  Viilelard ,  Lazarre- 
Lejean  et  Daubenlon. 

La  hslese  trouva  ainsi  portée  à  soixante  membres. 

Abrial,  Crétet,  Reigner  et  Rœderer  donnèrent  leur  démission, 
préférant  les  uns  rester  au  conseil  d'état ,  les  autres  au  minis- 
tère, etc.  Le  sénat  les  remplaça  par  Bougainville,  Morard  de 
Galles,  Jacqueminot,  et  le  général  Serrurier. 

Aussitôt  que  le  sénat  fui  formé,  il  se  haia  de  composer  le  tribu- 
nal. Dès  le  4  nivôse  ,  on  lisait  la  liste  suivante  dans  les  journaux. 

Noms  (les  tribuns  élus  par  le  sénat. 

Goupil -Préfeln  fils,  Sédillès,  Laloy,  Laussat,  (^hassiron , 
('aillemaire,  Lucien  Bonapaile,  Daunou,  Bou!aydela  Meurthe, 
Cliazal,  Chénier,  Chabol-Laiour,  Jacqueminot,  Emile  Goilin, 
Barra  des  Ardenncs,  Thicssé,  Ludot-Thibaut,  Arnould  de  la 
Seine,  Bérenger,  Mathieu  de  l'Oise,  Gourliy ,  Beauvais,  Barret 
tic  la  Lys,  Delpicrre ,  Mallarmé  de  la  Mcurihe,  Fabre  de  l'Aude, 
.lar-Panvilliers,  Picaul,  Chaleau  de  Siine-et-Oise,  Bosé  de 
l'Aude,  Vezin,  Carretdu  PJiône,  Lecoinie-Puyraveùu ,  ChFsn:jr 
de  la  Mf^use,  Dîeudonné,  Jean  Debry,  Boulevlîle,  Courtois,  Cba 
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1)01  de  l'Allier,  Gullinguer,  Huguet,  Leliary ,  Le  Jourdan  des  Bou- 
ches-du-Rhône,  Moricaut ,  Roujoux ,  Andrieux ,  Bailleur ,  Garât- 
Maibla,  Jubé,  Imbert  de  Seine-et-Marne,  Jaucourt,  Miot,  Duvep. 
rier,  Riouffe  ,  Monges,  Leroy,  Barthélémy  de  la  Lozère,  Bézard, 
Bilouze-Lîgnerès,  Grenier  du  Puy-de-Dôme,  Cambe,  Gosté, 
Curée,  Duchesne,  Eschassériaux  l'aîné,  Faure,  Favarl,  Gilet- 
Lajacqueminière,  Gilet  de  Seine-el-Oise,  Guinard,  Labrouste 
delà  Gironde,  Legier  des  Forêts,  Le  Goupil-Duclos,  Malès, 
Malberbes,  Pareni-Réal,  Penières,  Portier  de  TOise,  Gallois, 
Desmousseaux,  Benjamin  Consiant,Ganilh,  Desmeuniers,Trouvé, 
Ginguené,  Jarry  fils  aîné,  Chauvelin,  Jean-Baptiste  Say,  Jac- 
quemont,  Noël,  Lagonidec,  Perre  de  la  Manche,  Boisjolin, 
Adet ,  Fermont ,  Laronicquières ,  Dubois  des  Vosges ,  Desrenau- 
des,  Savoye-Rolin. 

Enfin ,  le  sénat  élut  le  corps  législatif.  La  liste  des  membres 
appelés  à  le  composer  se  trouva  dans  les  journaux  du  7  nivôse. 

Nom  des  trois  cents  membres  du  corps  lécjïslatif  élus  par  le  sénat. 

Nota.  Les  noms  marqués  d'un  C  sont  ceux  d^s  membres  du  conseil  des  cinq- 
cents  réélus;  et  les  noms  marqués  dun  A  sont  ceux  du  conseil  des  an- 
ciens. 


Albert  aîoô  (Seioe),  A- 
Abert  jeune  (Bas-RhÏD),  C. 
Allarl  {Rhônei,  A. 
Anqaetin  {Seine -Inférieure),  A. 
Auverlot  (Jcmraappes),  C. 
Appert  (Loiret),  A. 
Aubert  (Seine),  C. 
Auguis  (Deux-St'vres).  L. 
Baborier  (Drôme),  A. 
Bâillon  (Nord),  A. 
Bnraillon  (Creuse),  A. 
Iiaron  (Marm),  A. 
Barré  (Sarlbc),  A. 
Ba^^i^^e  (Basses-Alprs),  C. 
Barrot  (Lozère),  A. 
Bassaget  (Vaucluse),  A. 
Bnssan^e  ^Oiirtht),  C. 
Bazofhe  (Meuse),  A. 
Boauchamp  (Allier),  C. 
Bpcrenbroeck  (Deux-NMIiesl,  A. 


Belleville,  ex-minlslre  de  la  républi- 
que à  Gènes. 

Belzais-Courniesnil  (Orne),  C. 

Bergeras  (Basses-Pyréaées),  A. 

Bergier  (Puy  -  de  -  Dôme) ,  ex  -  législa- 
teur. 

Bcrquier-NeuTille  (Pas-de-Calais).  C. 

Bertbezen  (fianl) ,  ex-conventionnel. 

Blarau  (J crama ppcs),  A. 

Boëri  (Indre),  C. 

Boilnau  (Yonne),  C. 

Bollet  (Pas  deCalais),  A. 

Bollioud  (Ardèche),  C. 

Bonaparte  Josepb  (département  du 
(iolo) ,  cx-législatcur. 

Bordes  (Ariége),  C. 

Bouisserci^  (Charente-Inférieure),  A. 

Bourdon  (Seine-Inférieure),  A. 

Bourg-ln-Prade  (Lot;el-Garonne).  C. 

Bourgeois  (Selne-lnfériçure),  A. 


▲U  O  NIVOSE  AN  viu  (1799). 


zoo 


BrauU  (Vienne),  A. 

Bréard  (Charente-Inférieure),  ex-con- 

YeDtioDael. 
Brémonlier  (Seiue-Inférieurc),  C. 
Bucailie   (Pas-de-Calais),   ex-consli- 

tuant. 
CacauU  (Loire-luféricure),  C. 
Cazenave  (Basses-PyrénéeO,  C. 
Castagne  (Tarn),  C. 
Castaiog  (Orne),  C. 
Cayre  (Bliôoe),  C. 
Cazaux  (Haute-Garonne),  C. 
Chaillot  (Seine-et-Marne),  C. 
Champion  (Meuse),  A. 
Champion  (Jura),  A. 
Charrel  (Isère),  C. 
Chatry-Lafosse  (Cahados),  A. 
Cherrier  (Moselle),  ex-conventionnel, 

contrôleur  des  postes  à  Metz. 
Cholet-Beaufort  (Puy-de-Dôme),  C. 
Crochon  (Eure),  C. 
Clary,  Etienne  (Bouches-du-Rhônc) , 

négociant  à  Marseille. 
Clavier  (Loire-Inférieure),  A. 
Clavière  (Cantal),  C. 
Clauzel  (Arriége),  C. 
Cochon-Duvivier  (Charente-Inférieu- 
re) ,   ofGcier  de  santé  de  première 
classe  de  la  marine. 
Collard  (Forêts),  C. 
Collet  (Yonne),  C. 
Combes-Dounous  (Lot),  C. 
Compayre  (Tarn),  C. 
Cornilleau  (Sarlhe),  ex-législateur. 
Coulraior  (Seine),  ex-couslituant, ad- 
ministrateur de  l'hospice  de  Cha- 
renton. 
Cnuîausse  (Lot-et-Garonne),  A. 
(^ouzard  ((iiroude),  C. 
Crcvelier  (Charente),  C. 
Dabniy  (Alpes-Maritimes),  C. 
Diilphonse  (Allier),  A. 
Danel  (Nord),  C. 
Danrt  (Morbihan),  A. 
Daracq  (Landes),  C. 
I)  «uphole  (Hautes-Pyrénées),  C. 
Dcdelay-Dagier  (Drôme),  A. 
Defrance  (Seine  -  et  -  Marne) .  c\-ion- 

ventionncl. 
Dclamarrc  (Oise),  A. 
Delà  lire  (Somme),  C. 


Delecloix  (Somme),  A. 
Deloeufcourt  (Jemmappes),  A. 
Delort  (Corrèzf),  A. 
Del  pierre  aîné  (Vosges),  C. 
Delzons  (Cantal),  A. 
Desmazières  (Maine-et-Loire),  A. 
Desnos  (Orne),  C. 
Desprez  (Orne),  C. 
Deveaux  (Lys),  C. 
Devinch-Thierry  (Escaut.),  C. 
Dillon  (Vendéei,  C. 
Drulh  (Haute-Garonne),  ex -conven- 
tionnel. 
Dubosq  (Calvados),  C. 
Dubourg  (Oise),  A. 
Duflos  (Pas-de-Calais),  C. 
Dumas  (Mont-Blanc) ,  ei-conventiun- 
nel ,    accusateur  public  près  le  tri- 
nal  criminel  du  département. 
Dumoulin  (Nord),  C. 

Dupin  (Nièvre),  A. 
Duplaquet  (Aisne),  A. 

Dupoix  (Landes),  C. 

Dupuys  (  Seine-et-OifiC  ),  ex-cou veu- 
tiocnel. 

Durand  (Loir-et-Cher),  C. 

Dutrou-Bornier  (Vienne),  C. 

Duval  (Seine-Inférieure) ,  ex-ministre 
de  la  police. 

Duvillard  (Léman) ,  chef  de  bureau  à 
la  trésorerie  et  membre  associé  de 
l'Institut. 

Engerrand  (Manche),  C. 

Enjubault  (Mayenne),  C. 

Eschasseriaux  jeune  (Charente -Infé- 
rieure), C. 

Estaque  (Arriége),  A. 

Evcrsdych  (l'Escaut),  C. 

Fabry  (l'Ourle),  C. 

Faure  (Haute-Loire),  A. 

Febvre  (Jura),  C. 

Félix-Faulcon  (Vienne),  C. 

Fery  (Dylc),  C. 

Floronl-Guyot  (Côte-d'Or)  ex-minis- 
tre plénipotentiaire  à  La  Hajc. 

Fontcnay  (Indre-et-Loire),  ex  législa- 
teur. 

Foubcrt  (Djici,  C. 

Fouquet  ((îhcr),  A. 

Fourmi  (l'Orue),  A. 

Fouruier  (l'Hérault),  A. 
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Franck  \Foréts)  A. 

Frégeville,  C. 

Frochot  (Côte-d'Or) ,  ei-consliluant. 

Fulchiroarainc,  Joseph,  (Rhôoe),  ban- 
quier. 

Gantois  (Somme),  C. 

riarDier-Dcschestic8(Seine-et-0ise),C. 

(iasscndi  (Basses-Alpes),  ex-conslilaant. 

Gaudin  (Vendée),  A. 

Gauthier  (Côte-d'Or),  A. 

Gauthier  (Corrèze),  A.' 

<icoffroi  Côme,  (Saône-et-Loire),  ex- 
législateur. 

Germain  (Jura),  C. 

Gesnouin  (Finistère),  C. 

Gheysens  \Lys),  A. 

Gilbert,  professeur  à  l'école  vétérinaire 
d'A'ifort. 

Ginlrac  (Dordogne),  A. 

Girod  (l'AiD),  C. 

Girot-Pouzols  (PnvKle'Dôrae),  C. 

(ïOnnet  (Somme),  A. 

Gossuin  (>iord),  C. 

Goyet  Dubignon  (Mayenne),  A. 

Grappe  (Doubs),  C. 

Grégoire  (Aleurlhe),  ex  conventionnel. 

(irenot  (Jura),  C. 

Guérin  (Deux- Sèvres),  A. 

Gnérin  (Loiret),  C. 

Guichard  (F Yonne),  C. 

Guillemot  (Côte-d'Or),  C. 

(îiiiraU  (Basses-Pyréoécs),  C. 

(initer  (Pyrénées-Orientales),  ex-con- 
Teulionnci. 

Guyot-Desherbiers  (Seine),  C. 

llardy  (Seiue-Inférieurc),  C. 

Ilemart  (Marne),  C. 

Hopsomère  (l'Escau!),  A. 

Houdbert  (Sarthe),  C. 

Ilubard  (Meuse-Inférieure),  A. 

Iluon  (Finistère),  A. 

Hîiltiriguais  (Seinc-et-^Iarnc),  C 

Jacomet  (Pyréné<'s-0ricntale8),  A. 

Jiicomin  (Drôme),  C. 

Janod  rJnra),  C. 

Jao  (l'Eure),  A. 

Jourdan  (Mèvre),  C. 

Joiivent  (riléraull),  C. 

Juhel  (l'Jndre),  C. 

kcrvélegari  (Finistère),  C. 

Laborde  (Gers),  ex -législateur. 


Lachieze  (Lot),  Â. 

Lacrampe  (Hautes-Pyrénées),  C. 

Lafonl  (Lot-et-Garonce),  C. 

Lagrange  (Lot-et-Garonne),  A. 

Lametherie,  Antoine  (Saône-et- Loire), 
ex-constiluant. 

Lunglois  (l'Eure),  A. 

Lapotaire  (Morbihan),  A. 

Larcher  (Haute-Marne),  A. 

Latour-Dauvergne ,  capitaine  de  gre- 
nadiers. 

Laumoud  (de  la  Creuse),  C. 

Leblanc  (de l'Oise),  C. 

Leblanc  (Hautes-Alpes),  C. 

Leblond,  bibliothécaire  des  Quatrc- 
TSations. 

Lecerr(del'Eare),  A. 

Leclerc  (de  Maine-et-Loire) ,  ex-con- 
veationnel. 

Leclerc  (deSeine-et-Oise). 

Lefevre-Caillet  (du  Pas-de-Calais),  ex- 
législateur. 

Lefebvre-la-Koche,  ex-administrateur 
du  département  de  la  Seine. 

Lefebvrier  (du  Morbihan),  C. 

Lcgiet  (du  Loiret),  C. 

Legrand  (de  l'Indre),  ex-législateur. 

Lemayod  (du  Morbihan),  A. 

Lemée  (Côtes-du-Nord),  A. 

Lemesie  (de  Seine-Inférieure),  C. 

Lemoine  (du(]alvados\  ex-con?ention- 
ncl. 

Lenormand  (du  Calvados),  C. 

Lerouge  (de  l'Aube),  A. 

Leroux,  Etienne  (de  la  Seine),  C. 

Leroy  (  le  l'EureK  C. 

Lcspinasse  (de  la  Haute-Garonne),  ex 
législateur. 

Lesoioe  (de  l'Our.he),  A. 

Lcvèque   (du  Calvados)  ,  commissaire 
central  da  département. 

Lobjoy  (de  l'Aisne),  A. 

Louvet  (de  la  Somme),  C. 

Loyaud  (de  la  Vendée),  A. 

Luniinais  (de  la  Vendée).  C. 

Lucas  (de  l'Alliei),  ex-consul. 

Malleiu  (de  l'Isère),  A. 

Mansord  (du  Mont-Bland,  ('. 

Maras  (d'Eure-et-Loir),  C. 

Marc-Aurèle  (de  la  Haute- Garonne) , 
cx-consul  h  Barcelone. 
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Martinet  (de  laDrôme),  C. 

Massa  ^des  Alpes-Marilitiifs),  ex-con- 
vcnlioDoel ,  commissaire  central  du 
département. 

MauRcnpit  (de l'Allier),  C. 

Maupetit  (de  la  Mayenoc),  A. 

Mf'n.ird  (Je  la  Dordogne),  ex-conven- 
lionael. 

Mencssier  (de l'Aude),  C. 

Merle  (de  lAube),  A. 

Metzger  (du  llaut-Hhin),  C. 

Meyer  (de  l'Elscau!),  C. 

Mp>er  (luTtirn),  A. 

Molle>auU(Meurlb«),  C. 

Monlaull-Deiilles  (de  la  Vienne),  A. 

MoQlardier  (de  Seine-et-Oisf),  C. 

Monseigoat  (de  TAveyroD),  C. 

Morand  (des  Dcux-Sèvres;,  A.  . 

Moreau-Sigismoad  (du  Mont-Terri- 
ble), A. 

Morel  (Marne),  C. 

Mosneron  tiné,  négociant  à  Nantes,  ex- 
lépislalcur. 

Monlland  (Calvados),  A. 

rSairac  (Char*  nte-Ioférieure),  C. 

Olbrfctits  (Dylc),  A. 

Oruano  Micbel  (Lianione^ 

Orlalle  (Jemmappe>),  C. 

Pailhrl  (Eure-et-Loir),  A. 

Piunpel;>ne  (Ardèche),  ex-constituant. 

Papiiî  (Landes),  A. 

Pelle  (Seine-et-Oise),  A. 

Péniartin  (fasses- Pyrénées),  C. 

Perrier  (Grenoble),  négociant. 

Perrin  (Vosges),  A. 

Pictet  Diodali  (Léman) ,  membre  de 
l'admiiiislration  centrale  du  dépar- 
tcnient. 

Pigeon  (Dordogne),  C. 

Pilaire  (M»ine-et-Loirc),  ex-conven- 
lionnel ,  administrateur  des  hospi- 
ces civil.ç. 

Pillet  (Loire-Infërit'ure),  C 

Poisson  (Maiicbf)*  A. 

Poulain  ,  Célcstin  (Marne),  C. 

Poullier  (Pas-de-Calais),  C. 

Provost  (Majenne),  C. 

Rabasie  (Seine  Inférieure),  C. 

Rabaut  (Gard),  A. 

Kaingeard  (Loire-Inférieure),  A. 

Rallier  (llle-et-ViIaine),;G. 


Ramel  (Loire),  C. 

Rampillon  (Vienne),  C 

Reguis  'Riisses-Alpes^  A. 

Renaud-Las  ours  (Gard). 

Reniiilt  (Orne),  C. 

Rejbiud-CIauzonne  (Var),  ex -accusa- 
teur public  du  tribunal  criminel. 

Ricard  Rhône),  G. 

Richard  (Loire),  A. 

Ricour  (Lys),  C. 

Rivière  (Nord),  A. 

Rodât  (Aveyroii),  A. 

Rœni!  rs  (Meuse-Inférieure),  C. 

Roger-Martin  (Haute-Garonne),  ex-lé- 
gislateur. 

Rossée  (Flaut-Rbin),  ex -législateur. 

Rousseau-d'Elelonne  (Ardennes^ ,  ex- 
banquier à  Paris. 

Rouvelet  (Aveyron),  C. 

Saint-Mariia  (Ardèche),  C. 

Saint-Pierrî-Lesperet  (Ger«) ,  ex-ad- 
ministrateur du  département. 

Sallenave  (Basses  Pyrénées),  C. 

Salligny  (Marne),  A. 

Savary  (Eure),  C. 

Sauret  (AlPer),  C. 

Schirmer  (Haut- Rhin),  A» 

Scherlock  (Vauduse),  C. 

Siéyès,  Léonce  (Var),  ex-administra- 
teur du  département. 

Siifon  (Sambre-et-Meuse).  A. 

Simon  (Seine-et-Marne),  C. 

Simonnet  (Yonne),  A. 

Tack,Paul  (Escaut),  C. 

Tariy  (Ain),  C. 

Tarte  (Sambre-et-Meuse^  C. 

Tarteyron  (GirondO>  A. 

'i'esfcier  (R  mi  lies  -  du  -  Rhône),  nego 
ciant,  commissaire  do  la  comptabi 
lilé  intermédiaire. 

Théuard  (Charente  Inréricure),  C. 

Theveuin  (Puy-de-Dôme),  A. 

Thierry  (Somme),  A. 

Toulgoet  (Finistère),  A. 

Troilier  (Ch-r),  C. 

Turgan  (Landes),  A. 

Tiuuicu»  (lnir<).  ^'• 

Vaciier,  Charles  (Cantal),  A. 

Van-Kempen  (Nord\  A.  ^*  J"'"* 

Van-Ruymbeke  (L)s),  C»  qoïMM 

Vergniaud  (de  la  Haute-Vienne),  C 
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Verne  (de  la  Loire),  A.  Villers  (delà  Loire-IiiftTieufe),ei'Coa- 
Vigoeron  (de  laHaute-SaoDe), ex-con-        ventioDoel. 

▼enlionoel.  Villot  (de  l'Escaut),  C. 

Villars  (de  la  Haute-Garonne)  ex-con-  Vozelle  (de  la  Haute-Loire),  C. 

Yentiounel. 

—  Ce  fut  le  .')  nivôse  (26  décembre  179Î)),  que  les  deux  com- 
missioDS  légis'aiives  reçurent  officiellement ,  par  un  message  du 
sénat  lui-même,  la  notification  de  la  constitution  de  ce  corps  ,  et 
de  l'élection  qu'il  avait  faite  des  membres  du  tribunat  et  du  corps 
législatif.  En  conséquence ,  les  deux  commissions  se  déclarèrent 
dissoutes. 

«  Ainsi,  dit  l'ex-directeur  Gohier,  une  minorité  pitoyable  crée, 
»  le  19  brumaire ,  trois  commissions  provisoires  ;  ces  trois  com- 
»  missions,  sans  être  un  corps  constituant,  créent  une  Constitu- 

*  tion  ;  cette  Constitution  engendre  un  grand  consul  ;  le  grand 
»  consul  engendre  deux  nouveaux  consuls  et  des  conseillers  d'é- 
t  tat;  les  deux  nouveaux  petits  consuls,  réunis  avec  deux  petits 

>  consuls  provisoires,  métamorphosés  en  sénateurs ,  engendrent 
»  la  moitié  du  grand  corps  dont  ceux-ci  sont  déjà  membres  ;  cette 

*  moitié  engendrée  engendre  l'autre  moitié  ;  et  ce  grand  corps 

>  politique ,  qu'on  appelle ,  par  antiphrase ,  sénaUconservateur , 
»  étant  ainsi  complètement  engendré,  il  engendre  un  corps-Iégis- 
»  latif  etun  tribunal.  Dans  U%\s  jours  et  trois  nuits  s'opèrent  ces 
»  joyeux  cnlantemens,  et  toutes  les  autorités  (jui  devaient  gouver- 
»  ner  la  France,  ainsi  illégilimemenl  engendrées,  n'attendent  pas 
»  qu'elles  soient  légitimées  par  l'adoption  nationale ,  pour  s'em- 

>  parer  des  fonctions  des  :iulorités  qu'elles  remplacent.  »  —  (Mé- 
moires de  Collier  y  t.  II, 

—  Que  serait-il  arrivé  si,  sur  les  registres  ouverts  aux  votes  du 
peuple,  il  se  fût  trouvé  que  les  acceptations  eussent  été  moins 
nombreuses  que  les  refus?  Sans  doute  on  avait  pris  ses  mesures 
tn  conséquence,  et  quantité  d'anecdotes  nous  apprennent  qu'on 
ne  négligea  aucune  démarche  pour  s'assurer  une  majorité  avec 
Inquellt'  on  pût  justifier  tous  Us  attentats  aux  droits  nationaux 
dont  on  venait  de  se  rendre  coupable.  L'accepiation  de  la  Cousti- 
tuiion  fut  trai'ée  dans  les  ormécs  comme  une  alfuirc  de  devoir 
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militaire  j  les  otficiers-géncraux  no  dëdai{jnèrent  pas  d'entrer  en 
pourpalers,  môme  avec  les  simples  soldais,  lorsqu'ils  se  nioniraienl 
rccalciirans.  Dans  les  départemens  et  ù  Paris ,  l'acceptaiion  fut 
Tifiet  des  etïoi  ts  des  ajens  de  l'administraiion  de  tous  les  ranj^s. 
Quoi  qu'il  eu  soit,  c'est  un  spectacle  singulier  de  voir  une  popula- 
tion, qui  avait  tant  et  si  volontairenient  sacrilié  au  triojiiphe  de 
la  liberté,  l'abandonner  ainsi  aux  demandes  et  aux  promesses  de 
quel(jues  ambitieux.  Un  fait  si  étrange  ne  peut  s'expliquer  que 
par  celte  confiance  entière  et  naïve  que  les  Français  prêtent  tou- 
jours à  la  parole  de  leurs  semblables.  Ce  peuple,  plein  lui-même 
d'honneur  et  de  bonne  foi,  n'a  jamais  pu  croire  au  mensonge  ;  il 
suppose  chez  les  autres  les  vertus  qu'il  possède  lui-même. 

D'après  un  rapport  fait  au  conseil  d'éiat  et  publié  par  les  con- 
suls le  18  pluviôse  an  vin  (18  février  1800) ,  il  résultait  que  le 
nombre  des  citoyens  acceptant  la  Constitution  de  l'an  viii  est 

de 5,011,007 

El  celui  Mes  non-acceptans  de l,o()2 

liois  consiituiions  avaient  été  précédemment  pro- 
clamées. 
Celle  de  1791  ne  fui  point  acceptée  nominative- 
ment. 
Le  nombre  des  citoyens  acceptant  celle  de  1795  a 

été  de 1,8U1,918 

Celui  des  refusans  s'est  élevé  à 11,G10 

Les  volans  pour  la  Constitution  de  l'an  m  furent  au 

nombre  de 1,057,590 

Les  refusans  de 19,978 

Ainsi,  le  nombre  des  votans  pour  la  Constitution  de 

l'an  VIII,  excède  de l,i2IO,089 

celui  des  volans  pour  la  Constitution  de  1795  ; 

Ltde 1,955,017 

celui  des  \oluns  pour  la  Consiilulion  de  Tau  m. 
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Liste  des  ciloijens  qui  ont  provoqué  ou  favorisé  l'événenienl  du 
18  brumaire;  —  emplois  auxquels  ils  ont  été  appelés  dans  le 
nouvel  ordre  dccfioses.  —  On  ne  cite  ici  que  ceux  dont  les  noms 
se  trouvent  meniionnés  dans  tout  ce  qui  précède.) 

Sieyès  et  Ro[}er-Du'îos,  directeurs. — D'abord  consuls  provisoires, 
puis  sénateurs. 

Lemercier,  président  du  conseil  des  anciens. — Sénateur. 

Lucien  Bonaparte,  président  du  conseil  des  cinq-cents.  —  .We- 
nistre  de  l'intérieur.  (En  remplacement  de  Laplace,  appelé  au 
sénat.) 

Lebrun,  du  conseil  des  anciens.  —  Troisième  consul. 

Cornet,  Far(];ues,  Beaupuy,  membres  de  la  commission  des  ins- 
pecteurs du  consf^il  des  anciens.  —  Sénateurs, 

Courtois,  do  la  commission.  —  Tribun. 

BaraiiIon,de  la  même  commission.  —  Membre  du  corps  iéyis' 
latif. 

Cornudet,  Depeyre,  Herwyn,  Lenoir-Laroche,  Pf ré,  Rousseau, 
Vernier,  Porcher,  Vimard  ,  du  conseil  des  anciens.  — Séna- 
teurs. 

Lahary,  Goupil-Préfeln  fils,  Sédillez,  Laussat,  Chassiron,  Caille- 
mer, du  conseil  des  anciens.  —  Tribuns. 

Perrin,  Chatry-Lalossc ,  Dalphonsc,  du  conseil  des  anciens.  — 
Membres  du  corps  législatif . 

Kefjnii.'r,  Crétel,  du  conseil  des  ancirns.  —  Conseillers  d'ciai. 

Cabanis,  Vdietard,  Greuzé-Lalouclie  ,  Jaapieniinoi,  Chollet ,  du 
conseil  des  cinq-cents.  — Sénateurs. 

(;liaz;il,Cliénier,  Béren(;er,  Daunou,  KmileGaudin,  Heauvais,  Ma- 
thieu, Thiessé,  Gourlay,  Ludot,  i'iiibaut ,  Chabaud-Latowi-, 
Barra,  du  conseil  des  tinq-cenls.  —  Tribuns. 

(>a/>enave,  Darracq,  Dcvinck-Th lorry,  Kréf^eville,  Girod-Pou/ol, 
Crochon,  Scherlock ,  du  conseil  iWs  cin<]-cenl8.  —  Membres  du 
corps  législatif. 

Boulay  de  la  Meuithc,  du  conseil  des  cinq-conl<.  —  Conseiller 
d'état. 
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Aufj^reau,  du  conseil  des  cinq  cents.  —  Nomme  générât  en  chef 

de  C armée  française  en  Batavîe  (7  nivôse). 

Les  autres  membres  des  deux  conseils,  à  l'exception  de  ceux 
portes  sur  la  liste  d'exclusion   {voijez  plus  haut),  ont  pres- 
que tous  été  appelés  tant  au  tribunat  (pie  dans  le  corps  légis- 
laiiC. 
Cambacerès,  ministre  de  la  justice.  —  Second  constd.  (Remplacé 

à  la  justice  par  Abrial.) 
Fouché  ,  ministre  de  la  police. —  Maintenu  dans  ses  fonctions, 
Taileyrand,  ex-ministre.  —  Replacé  au  ministère  des  relations  ex- 
térieures. 
Bernadotle,  ex-ministre  de  la  {guerre.  —  Conseiller  d'état,  nomrné 

le  i  pluviôse,  an  viii. 
Lecoutculx,  président  de  radmiaistralion  centi'ale  de  la  Seine. — 

Sénateur, 
Kéal,comniissairedu  directoire  exécutif  près cetteadministralion. 

—  Conseiller  d'état. 


lilSTOlUE  PAULEMENTAIUE 

bU    il    NIVOSE   AN    VlU  (l^r  JANVIER  1800  )  AU  16  TUKRMIDOR   AN  X 

(4  AOUT  1802). 

Pendant  que  le  sénat  piocédait  à  i'élcclion  d'un  corps  lo(»i:>la- 
tif,  le  premier  consul  ne  laissait  point  de  repos  à  l'opinion  pu- 
blique; il  Tnccupait  par  son  activité  extrême  ;  il  lui  l'ournissait 
chaque  jour  un  aliment  nouveau  ,  et  détournait  ainsi  son  atten- 
tion du  {][rave  attentat  dont  l^s  conjurés  du  18  brumaire  se  ren- 
daient coupabbs.  L'illéj^alilé  de  leur  conduite,  ril!é{jitimiié  de 
leur  Consiiiution  étaient,  an  reste,  moins  viv»  ment  ressenties  alors 
qu'elles  ne  léseraient  sans  doute  ;jujour(i'hui.  Depuis  le  î)  iher- 
midor,  les  coups  d'état  s'étaient  succédé  avec  une  telle  rapidité, 
<|ue  l'on  s'était  habitué  ù  1rs  considérer  comme  un  moyen  de  gou- 
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veroetnent.  Les  masses ,  d'ailleurs ,  étaient  dégoûtées  des  hom- 
mes parlementaires  ;  on  entendait  chaque  jour  attribuer  les  fau- 
tes de  la  révolulion  à  leurs  incertitudes,  à  leurs  doctrines,  à  leurs 
passions,  à  leurs  ambitions,  et  exaller  la  {];lo  ire  militaire  comme 
la  seule  pure  et  la  seule  nationale  de  celles  que  la  France  s'éiait 
acquises  dans  les  dernières  années.  On  espérait  donc  beaucoup 
d'un  consulat  dont  le  président  sortait  du  seul  corps  qui  Fût  resté 
dévoué,  c'est-à-dire  de  l'armée.  Bonaparte  faisait  tout  pour  ré 
pandre  et  accroître  cette  espérance.  Les  feuilles  pub'iques  n'a- 
vaient souvent  pas  assez  de  place  pour  enregistrer  ses  proclama- 
lions  ainsi  que  les  décisions  du  conseil  d'état  qu'il  présidait. 

Avant  d'entrer  dans  l'histoire  de  la  session  du  nouveau  corps 
législatif,  nous  ferons  mention  de  quelques-uns  de  ses  actes.  Nos 
lecteurs  acquerront  par  là  une  idée  de  l'art  avec  lequel  le  pre- 
mier consul  captait  l'opinion  publique ,  et  en  même  temps  l'idée 
de  l'esprit  de  conciliation  qu'il  cherchait  à  imprimer  au  gouver- 
nement. 

Le  6  et  le  7  nivôse ,  au  milieu  de  diverses  proclamations  et  de 
divers  arrêtés  on  trouvait  ceux-ci. 

«  Bonaparte,  premier  consul  de  la  Rcpublifjue,  à  i armée  d'Italie, 

»  Soldats,  les  circonstances  qui  me  retiennent  à  la  tète  du  {gou- 
vernement m'empêchent  de  me  trouver  au  milieu  de  vous". 

»  Vos  besoins  sont  grands;  toutes  les  mesures  sont  prises  pour 
y  pourvoir. 

»  Les  premières  qualit(^s  du  soldat  sont  la  constance  et  la  di- 
sc'pline;  la  valeur  n'est  que  la  seconde. 

»  Soldats!  plusieurs  ont  quitté  leurs  ))Ositions;  ils  ont  été 
sourds  à  la  voix  de  leurs  officiers.  La  fT"  légère  est  de  ce  nombre. 

»  Sont-ils  tous  morts,  les  braves  de  Castiglione,  de  Rivoli,  de 
INLwmaik?  Ils  eussent  péri  j)lul()t  que  de  quitter  leurs  drapeaux  , 
et  ils  eussent  ramené  leurs  jeunes  camarades  à  l'honneur  et  au 
devoir. 

»  Soldats  î  vos  distributions  ne  vous  sont  pas  régulièrement 
laites,   dites-vous?  qu'eusiiez-vo'is   fait  si,  comme  les   i^  et 
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22*^  lefîères ,  les  18«  et  32<^  de  lij^ne ,  vous  vous  fussiez  trouvés  au 
milieu  du  désert,  sans  pain  ni  eau,  mangeant  du  cheval  et  des 
mulets?  La  victoire  nous  donnera  du  /îam^,  disaient-elles  ;  et  vous  î 
—  vous  quittez  vos  drapeaux? 

D  Soldats  d'Italie!  un  nouveau  général  vous  commande  (1);  il 
fui  toujours  à  l'avant-garde  dans  les  plus  beaux  jours  de  voire 
gloire.  Entourez-le  de  voire  confiance.  U  ramènera  la  victoire 
daus  vos  rangs. 

»  Je  me  ferai  rendre  un  compte  journalier  de  la  conduite  de 
tous  les  corps ,  et  spécialement  de  la  il^  légère  et  de  la  65*  de 
ligne;  elles  se  ressouviendront  de  la  confiance  que  j'avais  en 
elles.  »  (5  nivôse  an  viii.) 

—  Le  même  jour,  5  nivôse,  Bonaparle  écrivait  une  lettre  pu- 
blique au  général  de  division  Saint-Cyr  pour  lui  annoncer  qu'il 
était,  à  cause  de  sa  belle  conduite,  nommé  premier  lieutenant  de 
l'armée  ;  il  promettait  ^es  secours  aux  liabitans  de  Saint-Domin- 
gue ;  il  adressait  à  tous  les  soldats  la  proclamation  suivante  : 

«  Bonaparte j  pre^nier  consul  de  la  République ^  aux  soldais  français 

>  Soldats,  en  promettant  la  paix  au  peuple  français,  j'ai  été  vo- 
tre organe  ;  je  connais  votre  valeur. 

»  Vous  êtes  les  mêmes  hommes  qui  conquirent  la  Hollande, 
le  ï{hin  ,  l'Italie ,  et  donnèrent  la  paix  sous  les  murs  de  Vienne 
élonnée. 

•  Soldais,  ce  ne  sont  plus  vos  frontières  qu'il  faut  défendre;  ce 
sont  les  états  ennemis  qu'il  faut  envahir. 

»  U  n'est  aucun  de  vous  qui  n'ait  fait  plusieurs  campagnes,  qui 
ne  sache  que  la  qualité  la  plus  essenlielle  d'un  soldai  est  de  sa- 
voir supporter  les  privations  avec  constance.  Plusieurs  années 
d'une  mauvaise  administration  ne  peuvent  être  réparées  dans  un 
jour. 

»  Premier  magistrat  de  la  République,  il  me  sera  doux  de 
faire  connaître  à  la  nation  entière  les  corps  qui  mériteront,  par 

(I)  Mosséna  avait  rrniplacé  CHampionnof,  mortalteiot  d'une épidénue  qui  ra- 
vageait rariTH'c. 
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leur  discipline  et  leur  valeur,  d'éfre  proclamés  les  souiiens  de  la 
patrie. 

»  Soldats,  lorsqu'il  en  sera  temps  je  serai  au  milieu  de  vous, 
et  l'Europe  étonnée  se  ^ouviendra  que  vous  êtes  de  la  race  des 
braves.  » 

Arrêté  des  conseils  du  même  jour, 

«  Les  consuls  de  la  République,  considérant  que  l'anicle  87 
de  la  Constitution  porte  «  qu'il  sera  donné  des  récompenses  aux 
{juerriers  qui  auront  rendu  des  services  éclatans  en  combattant 
pour  la  République  (1) ,  »  et  voulant  statuer  sur  le  mode  et  sur  la 
nature  de  ces  récompenses ,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
ministre  de  la  {guerre  ; 

»  Arrêtent  ce  qui  suit  : 

»  Art.  l*^""  Il  sera  donné  aux  individus  des  grades  ci-dessous 
dési{^és  qui  se  distinf^ueronl  par  une  action  d'éclat,  savoir  : 

B 1"  Aux  {grenadiers  et  soldats,  des  fusils  d'honneur  qui  seront 
fjarnis  en  ar{jent  ; 

)•  2"  Aux  tambours,  des  bajjuelles  d'honneur  qui  seront  fjar- 
nies  en  arj^ent; 

5"  Aux  militaires  des  troupes  à  cheval,  des  mousquetons  ou 
carabines  d'honneur  {garnis  en  argent  ; 

»  4"  Et  aux  trompettes ,  des  trompettes  d'honnfur  en  argent. 

»  Ces  fusils,  baguettes,  mousquetons,  carabines  et  trompet- 
tes porteront  une  inscription  contenant  les  noms  des  militaires 
anxquels  ils  seront  accordés,  et  celui  de  l'aoïion  pour  laquelle  ils 
l'obtiendront. 

»  2.  Les  canonniers  pointeurs  les  plus  adroits,  qui  dans  une 
bataille  rendront  le  pins  de  services,  recevront  des  grenades  d'or, 
qu'ils  porteront  sur  le  parement  de  Itur  habit. 

»  5.  Tout  militaire  qui  aura  obtenu  une  de  ces  récompenses 
jouira  de  cinq  centimes  de  haute-paie  par  jour. 

»  4.  Tout  militaire  qui  prendra  un  drapeau  h  l'ennemi,  fera 

(I  )  Bonaparte,  étant  gcni^ral  en  ci)rf,  avait  dpj;«  institué  de  semblatiles  récom- 
penses. En  Italie,  il  distriliua  soixante-quinze  sabres.  Eu  Egypte,  il  décerna  des 
(^irênades  en  or,  des  baguettei,  des  trompettes  et  des  fusils  garnis  en  argent. 
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prisonnier  un  officier  supérieur,  arrivera  le  premier  pour  s'em- 
parer  d'une  pièce  de  cmcn  ,  aura  droii  par  cela  seul ,  cliacun  sui- 
vant son  arme,  aux  réc- inpenses  ci-tlessus. 

»  ly.  Il  sera  accordé  de^  sabres  d'honneur  aux  officiers  et  sol- 
dats qui  se  disiinguerontpar  des  actions  d'une  valeur  extraordi- 
naire, ou  qui  rendraient  des  services  extrêmement  importans. 

»  Tout  militaire  qui  aura  obtenu  un  sabre  d'honneur  jouira 
d'une  double  paie. 

»  6.  Les  généraux  en  chef  sont  autorisés  à  acct*rder  le  lende- 
main d'une  bataille ,  d'après  la  demande  des  généraux  servant 
sous  leurs  ordres  et  des  chefs  des  corps,  les  brevets  des  fusils, 
carabines,  mousquetons,  grenades,  baguettes  et  trompettes 
d'honneur. 

»  Un  procès-verbal  constatera,  d'une  manière  détaillée,  Fac- 
tion de  l'individu  ayant  des  droits  à  une  des  marques  dislincti- 
ves.  Le  procès-verbal  sera  envoyé  sans  délai  au  ministre  de  la 
guerre,  qui  fera  sur-le-champ  expédier  à  ce  militaire  la  récom- 
pense qui  lui  est  due. 

»  7.  Le  nombre  des  récompenses  ne  pourra  excéder  celui  de 
trente  par  demi-brigade  et  par  régiment  d'artillerie ,  et  il  sera 
moindre  de  moitié  pour  les  régimens  de  troupes  à  cheval. 

»  8.  Les  demandes  pour  les  sabres  seront  adressées  au  mini- 
stre de  la  guerre  vingt-quatre  heures  après  la  bataille;  et  les  in- 
dividus pour  lesquels  elles  auront  été  faites  n'en  seront  prévenus 
par  le  général  en  chef  que  lorsque  le  ministre  les  aura  accordées. 
11  ne  pourra  pas  y  en  avoir  plus  de  deux  cents  pour  toutes  le» 
armées. 

»  9.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  chefi  des  corps  et  par 
le  général  en  chef  d'une  armée,  lesquels  constateront  les  droits 
de  chaque  individu  à  l'une  des  récompenses  indiqut'cs,  seront 
immédiatement  imprimés,  publiés,  et  envoyés  aux  armées  par 
ordre  du  ministre  de  la  guerre.  » 

—  Enfin ,  pour  satisfaire  au  plus  ardent  désir  de  l'opinion  pu- 
blique, Bonaparte  faisait  une  démarche  pour  obleiiir  la  piix.  Il 
écrivait  au  roi  d'Angleterre  dans  la  forme  suivante  : 
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^^ 

i.  Répnbliqae  françawc.  —  Sonverâinelé  du  peuple.  — 
Liberté ,  égalité. 

>  Bonaparte,  premier  consiil  de  la  République ^  à  sa  majesté  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande.  — Paris  ^  le  o  nivôse 
an  VIII  de  la  République. —  (Communiqué  à  lord  Grenville  par 
le  minisire  des  relations  extérieures,  Talleyrand.)  (1) 

>  Appelé  par  le  vœu  de  la  nation  française  à  occuper  la  pre- 
mière magistrature  de  la  République,  je  crois  convenable  en  en- 
trant en  char^je  d'en  foire  directement  part  à  votre  majesté. 

»  La  guerre  qui  depuis  huit  ans  ravage  les  quatre  parties  du 
monde  doit-elle  être  éternelle?  N'est- il  donc  aucun  moyen  de 
s'entendre?  i 

(I)  Note  en  réponse  à  la  letlre  du  premier  consul,  communiquée  à  Talleyrand 
par  lord  Grenville.  —  Londres.  4  janvier  i  809. 

«  Le  roi  a  donoé  des  preuves  fréquentes  de  son  désir  sincère  pour  le  réta- 
blissement d'une  tranquillité  sûre  et  permanente  en  Europe.  Il  n'est  ni  n'a  été 
engagé  dans  aucune  contestation  pour  une  yaine  et  fausse  gloire  :  il  n'a  eu  d'au- 
tres vues  que  celles  de  maintenir  contre  toute  agression  les  droits  et  le  l)onheur 
de  ses  sujets. 

"  C'est  pour  ces  objets  que  jusqu'ici  il  a  lutté  contre  une  attaque  non  provo- 
quée ;  c'est  pour  les  mêmes  objets  qu'il  est  forcé  de  lutter  encore,  et  il  ne  saurait 
espérer  dans  le  moment  actuel  qu'il  pût  écarter  celte  nécessité  en  négociant  avec 
ceu\  qu'une  révolution  nouvel  e  a  si  récemment  investis  du  pouvoir  en  France. 
En  effet,  il  ne  peut  résulter  d'une  telle  négociation  aucun  avantage  réel  pour  ce 
grand  objet  si  désirable  d'une  paix  géuér.ile  jusqu'à  ce  qu'il  paraisse  distincte- 
ment qu'elles  ont  cessé  d'agir  ces  causes  qui  originairement  ont  produit  la  guerre, 
qui  en  ont  depuis  prolongé  la  durée,  et  qui  plus  d'une  fois  en  ont  renouvelé  les 
effets. 

»  Ce  même  système  dont  la  France  accuse  à  juste  titre  l'influence  dominante 
comme  la  cause  de  tes  mallicurs  présens  est  aussi  celui  qui  n  enveloppé  le  reste 
de  l'Europe  dans  une  guerre  longue  et  destructive ,  et  d'une  uature  inconnue 
depuis  bien  des  années  aux  nations  civilisées. 

>'  C'est  pour  étendre  ce  système  et  exterminer  tous  les  gouvernemens  établis 
que  d'année  en  année  les  ressources  de  la  Frauce  ont  été  prodiguées  et  épuisées 
au  milieu  même  d'une  détresse  sans  exemple. 

>  A  cet  esprit  de  destruction ,  qui  ne  savait  rien  distinguer,  on  a  sacrifié  lei 
Paya-Bas,  les  Provinces-Unies  et  les  cantons  Suisses,  ces  anciens  amis  et  alliés 
de  sa  majesté.  L'Allemagne  a  été  ravagée  ;  l'Italie ,  maintenant  arrachée  i\  ses 
envahisseurs ,  a  été  le  théâtre  de  rapines  et  d'anarchie  sans  bornes.  Sa  majesté 
l'est  vue  elle-même  dans  la  nécessité  de  soutenir  une  lutte  difflcil"  et  onéreuse 
pour  garantir  l'indépendance  et  l'exijtencc  de  ses  royaumes. 

»  Et  ces  calamités  ne  se  sont  pas  bornées  à  l'Europe  seule  ;  elles  se  sont  éten- 
dues aux  parties  les  plus  reculées  du  monde,  et  même  jusqu'à  des  pays  si  éloi- 


AU   16   TflERMIDOR   AN    X    (  4   AOUT    1802).  3il 

I  Comment  les  deux  nations  les  plus  éclairées  de  l'Europe, 
puissantes  et  fortes  plus  que.  ne  l'exigent  leur  sûreté  et  leur  in- 
dépendance, peuvent- elles  sacrifier  à  des  idées  de  vaine  gran- 
deur le  bien  du  commerce,  la  prospérité  intérieure,  le  bonheur 
des  familles?  Comment  ne  sentent-elles  pas  que  la  paix  est  le  pre- 
mier des  besoins,  comme  la  première  des  gloires! 

0  Ces  sentimens  ne  peuvent  pas  être  étrangers  au  cœur  de  vo- 
ire majesté ,  qui  gouyerne  une  nation  libre ,  et  dans  le  seul  but 
de  la  rendre  heureuse. 

»  Votre  majesté  ne  verra  dans  cette  ouverture  que  mon  désir 
sincère  de  contribuer  efficacement  pour  la  seconde  fois  à  la  paci- 
fication générale ,  par  une  démarche  prompte ,  toute  de  con- 
fiance, et  dégagée  de  ces  formes  qui ,  nécessaires  peut-être  pour 


gnés  de  la  contestation  présente ,  tant  par  leur  situation  que  par  leur  intérêt , 
que  l'existence  même  de  la  guerre  était  peut-être  inconnue  à  ceux  qui  se  sont 
trouvés  subitement  enveloppés  dans  toutes  ses  horreurs. 

»  Tant  que  dominera  un  système  pareil ,  et  que  le  sang  et  les  trésors  d'une 
nation  populeuse  et  puissante  peuvent  être  prodigués  pour  soutenir  ce  système, 
l'expérience  a  démontré  qu'on  ne  pouvait  s'en  garantir  efûcaccment  d'aucune 
autre  manière  que  par  des  hostilités  ouvertes  et  fermes.  Les  traités  les  plus  so- 
lennels n'oi^t  fait  que  préparer  la  voie  à  de  nouvelles  agressions.  C'est  unique- 
ment à  une  résistance  défj^minée  .que  l'on  doit  aujourd'hui  la  conservation  de 
ce  qui  reste  en  Europe  de  stabilité  pour  les  propriétés,  pour  la  liberté  persou- 
nelle,  l'ordre  social  et  le  libre  exercice  de  la  religion. 

»  En  veillant  donc  à  la  garantie  de  ces  objet»^essentiels  ,  sa  majesté  ne  peut 
placer  sa  confiance  dans  le  simple  renouvellement  de  professions  générales,  an- 
nonçant des  dispositions  pacifiques.  Ces  professions  ont  été  réitérativement  pro» 
clamées  par  tous  ceux  qui  ont  successivement  dirigé  les  ressources  de  la  France 
vers  la  destruction  de  l'Europe  ;  par  ceux-là  mêmes  que  les  gouvernans  actuels 
de  la  France  ont  déclaré  depuis  le  commencement  et  dans  tous  les  temps  être 
tous  inciipables  de  maintenir  les  rapports  d'amitié  et  de  paix. 

>•  Sa  majesté  ne  pourra  que  ressentir  un  plaisir  pnriiculicr  dès  qu'elle  s'aper- 
cevra qu'il  n'existe  plus  réellement  ce  danger  qui  a  si  longtemps  menacé  et  ses 
propres  domaines  et  ceux  de  ses  alliés;  dès  qu'elle  poui-ra  se  convaincre  que  lu 
raistancc u'pt  plus  une  nécessité;  qu'enfin,  après  l'expérience  de  lant  d'années 
de  crimes  et  de  niiilheurs,  elle  verra  régner  en  France  de  meilleurs  principes; 
m  un  mot,  quand  on  aura  totaicmeët  abandonné  ces  projets  gigantesques  d'am- 
bition ,  et  ces  plaus  inquiets  de  destruction  qui  ont  mis  en  problème  jusqu'à 
l'existence  de  la  société  civile. 

•  Mîiis  la  conviction  d'un  paieil  changement ,  quelque  agréable  qu'il  doiv** 
être  au  va>u  de  sa  majesté ,  ne  peut  résulter  que  de  l'expérience  et  de  l'évidence 
des  faits. 

•  Le  garant  le  plus  naturel  H  le  meilleur  en  même  temps  et  de  la  réalité,  et 

r.  xxxvm.  21 
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déguiser  la  dépendance  des  ciats  faibles ,  ne  décèlent  dans  les 
états  forts  que  le  désir  mutuel  de  se  tromper. 

»  La  France,  K  An. f»!  et  erre,  par  Tabus  de  leurs  forces'  peu- 
vent long-temps  encore ,  pour  le  malheur  de  tous  les  peuples , 
en  retard'^r  l'épuisement;  mais,  j'ose  le  dire,  le  sort  de  toutes 
les  nations  civilisées  est  attaché  à  la  fin  d'une  guerre  qui  embrase 
le  mondo  entier.  » 

Décision  du  conseil  d' État  sur  la  question  4e  savoir  si  ta  Constitua 
tion  a  fait  cesser  les  lois  qui  privaient  de  leurs  droits  politiques 
les  parens  démigres  et  les  ci-devant  nobles.  —  Du  6  nivôse  an  8. 

«  Le  conseil  d'État,  délibérant  sur  le  renvoi  qui  lui  avait  été 
fait  par  les  consuls  (te  la  fiépubliquo  d'un  arrêté  de  la  section  de 


de  la  stabilité  de  ce  cliaugemenl  se  trouverait  dans  le  rétablissement  de  celte  race 
de  princes  qui ,  durant  tant  de  siècles,  surent  maintenir  au-dedans  la  prospérité 
de  ia  naiion  française,  et  lui  assurer  de  la  considération  et  du  respect  audo- 
hors.  Un  tel  événc;;.ent  aurait. écarté  à  l'instant  et  dans  tous  les  temps  il  écar- 
tera les  obstacles  qui  s'opposeraient  eux  cépociations  de  paix  ;  il  assurerait  à  la 
France  la  jouissance  incontestée  de  son  ancien  territoire  ,  et  donnerait  à  toutes 
les  autres  nations  de  l'Europe  ,  par  des  moyens  tranquilles  et  paisibles,  la  sécu- 
rité qu'elles  »ont  maintenant  forcées  de  chercher  par  d'autres  moyens. 

«  Mais  quelque  désirable  que  puisse  êtie  un  {^eil  évéuemt^t  et  pour  la 
France  et  pour  le  monde  entier,  sa  majesté  h'y  altaoïe  pas  ciclusi\ementla  pos- 
Ribilité  d'une  paciflcaiion  solide  et  durable.  Sa  majesté  ne  prétend  pas  prescrire 
à  la  France  quelle  sera  In  forme  de  son  gouverneinent,  ni  dans  quelles  mains  elle 
déposera  l'autorité  naliona'e  pour  conduire  les  affaires  d'une  praude  et  puis- 
sante nation. 

»  Sa  majesté  ne  regarde  que  la  sécurité  de  ses  propres  états,  de  ceux  de  ses 
allies,  ainsi  que  celle  de  T Europe  eu  général.  Dos  qu'elle  jngi  ra  que  cette  sécu- 
rité petit  s'obtenir  d'une  manière  quelconque,  sait  qu'elle  résulte  de  la  situation 
intérieure  de  ce  pays-lfi,  dont  b  situation  intérieure  a  cause  le  danger  primitif, 
soitqu'ille  provienne  de  toute  autre  cireons'auce  qui  mène  à  la  même  lin ,  sa 
majpsW' embrassera  avecardenr  l'occasion  de  se  concerter  avec  ses  alliés  sur  les 
moyensd'uue  pacification  immédiate  et  générale. 

-'  Maihturiusement  jnsquici  il  n'existe  point  une  telle  sécurité  ;  nulle  garan- 
tie dos  principes  qui  doivent  diriger  le  nouveau  gouvernement;  tful  motif  rai- 
sonnable pour  juger  de  sa  stabilité. 

n  Dans  cette  siUiation  il  ne  reste  pour  le  présent  à  sa  majesté  qu'à  poursuivre, 
de  concert  avec  les  autres  puissances  ,  une  f»ueiTe  juste  et^défensivc  que  son  zèle 
pour  le  borheur  de  ses  sujets  ne  lui  permettra  jamais  ni  de  c  nlinuor  au  delà  de 
la  nécessité  à  laquelle  elle  doit  sou  origine ,  ni  de  cesser  à  daulres  conditions  que 
celles  qu'elle  croira  devoir  contribuer  à  leur  garantir  la  jouissance  de  leur  tran- 
quillité ,  de  leur  conslilutioD  et  de  leur  indépendance,  > 
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la  lëfîisîaiion ,  présentant  la  question  de  savoir  si  les  lois  des  5  bru- 
maire an  5,  10  fructidor  an  o  et  9  frimaire  an  G,  (jui  excluent 
de  la  participation  aux  droits  politiques  et  de  l'admissibilité  aux 
fonctions  publiques  les  parens  d'émigrés  et  les  ci-devant  nobles , 
ont  cessé  d'exister  par  le  fait  de  la  Constitution  ,  ou  s'il  faut  une 
loi  pour  les  rapporter  ;  *  ^ 

Est  d'avis  que  les  lois. dont  il  s'ap,it,  et  toute  autre  loi  dont  le 
texte  serait  inconciliable  avec  celui  de  la  Constitution ,  ont  été 
abrogées  par  le  fait  seul  de  la  promulgation  de  ceue  Constitution, 
et  qu'il  est  inutile  de  s'adresser  au  législateur  pour  lui  demander 
cette  abrogation. 

»  En  effet ,  c'est  nn  principe  élernel  qu'une  loi  nouvelle  fait 
cesser  toute  loi  précédente  ou  toute  disposition  de  loi  précédente 
contraire  à  son  texte,  principe  applicable  à  plus  forte  raison  à 
la  Constitution ,  qui  est  la  loi  fondamentale  de  l'État. 

>  Or  les  conditioDS»qui  déterminent  le  droit  de  voter  et  celui 
d'élre  élu  aux  diverses  fonctions  publiques  sont  réglées  par  l'acte 
constitutionnel  ;  il  n'est  pas  permis  au  législateur  d'en  retrancher 
q[uelques-unes ,  ni  d'en  ajouter  de  aouvelles  ;  son  texte  est  géné- 
ral,  impérieux ,  exclusif. 

»  Donc  toute  loi  ancienne  qui  en  contrarierait  l'application  a  cessé 
d'exister  du  moment  où  l'acte  constitutionnel  a  été  promulgué. 

»  Ainsi  le  gouvernement  a  le  droit  d'appeler  aux  fonctions 
publiques  ceux  des  ci-devant  nobles  ou  parens  d'émigrés  qu'il 
jugera  dignes  de  sa  confiance  :  il  n'a  pas  besoin  pour  cela  du  con- 
sentement du  législateur  ;  le  peuple,  en  acceptant  la  Conslitution, 
lui  en  a  donné  le  droit  absolu. 

»  Les  lois  dont  il  s'agit  n'étaient  d'ailletirs  que  des  lois  de  cir- 
constance ,  motivées  sur  le  malheur  des  temps  et  la  faiblesse  du 
gouvernement  d'alors  :  aujourd'hui  ces  motifs  ne  peuvent  plus 
être  allégués;  le  gouvernement  créé  par  la  Constitution  de  l'an  8 
a  toute  la  force  nécessaire  pour  être  juste  et  maintenir  dans 
toute  leur  pureté  les  principes  de  l'égalité  et  de  la  liberté. *La^ 
seule  distinction  qui  puisse  diriger  ses  choix  est  celle  de  la  pro- 
bité, des  lalens  et  du  patriotisme.  • 


5-21       CONSLL\T.   —  DU  11    NIV.    AN  VlH  (4^»"  janv.  1800) 

Proclamation.  —  Les  consuls  de  la  République  aux  linbilans  des 
déparlemens  de  l'Ouest,  —  Du  S  nivôse  an  8. 

<  Une  g^uerre  impie  menace  d*embraser  une  seconde  fois  les 
déparlemens  de  l'Ouest.  Le  devoir  des  premiers  magistrats  de 
ia  République  est  d'en  arrêter  les  progrès  et  de  l'éteindre  dans 
son  foyer  ;  mais  ils  ne  veulent  déployer  la  force  qu'après  avoir 
épuisé  les  voies  de  la  persuasion  et  de  la  justice. 

»  Les  artisans  de  ces  troubles  sont  des  partisans  insensés  de 
deux  hommes  qui  n'ont  su  honorer  ni  leur  rang  par  des  vertus , 
ni  leur  malheur  par  des  exploits;  méprisés  de  l'étranger,  dont 
ils  ont  armé  la  haine  sans  avoir  pu  lui  inspirer  d'intérêt. 

>  Ce  sont  encore  des  traîtres  vendus  à  l'Anglais ,  et  instrumens 
de  ses  fureurs ,  ou  des  brigands  qui  ne  cherchent  dans  les  dis- 
cordes civiles  que  l'aliment  et  l'impunité  de  leurs  forfaits. 

»  A  de  tels  hommes  le  gouvernement  ne  doit  ni  ménagement , 
ni  déclaration  de  ses  principes. 

»  Mais  il  est  des  citoyens  chers  à  la  patrie,  qui  ont  été  séduits 
par  leurs  artifices  ;  c'est  à  ces-citoyens  que  sont  dues  les  lumières 
de  la  vérité. 

Des  lois  injustes  ont  été  promulguées  et  exécutées;  des  actes 
arbitraires  ont  alarmé  la  sécurité  des  citoyens  et  la  liberté  des 
ronsciences;  partout  des  inscriptions  hasardées  sur  des  listes 
d'émigrés  ont  frappé  des  citoyens  qui  n'avaient  jamais  abandonné 
ni  leur  patrie ,  ni  même  leurs  foyers;  enfin ,  de  grands  principes 
d'ordre  social  ont  été  ATiolés.  .  ..  '^ 

»  C'est  pour  réparer  ces  injustices  et  ces  erreurs  qu'un  gou- 
vernement fondé  sur  les  bases  sacrées  de  la  liberté ,  de  l'égalité , 
du  système  représentatif,  a  été  proclamé  et  reconnu  par  la  na- 
tion. La  volonté  constante,  comme  l'intérêt  et  lajjloiredes  pre- 
miers magistrats  qu'elle  s'est  donnés ,  sera  de  fermer  toutes  les 
plaies  (le  la  Franco;  et  déjà  cette  volonté  est  garantie  par  tous  les 
t§ctes  qui  sont  émanés  d'eux. 

»  Ainsi  la  loi  désastreuse  de  l'emprunt  forcé ,  la  loi  plus  dé- 
^a)j^^^u^e  des  oiages,  ont  éié  révoquées  ;  des  individus  déportés 
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sansjugement  préalable  sont  rendus  ù  leur  pairie,  à  leurs  iamilles. 
Chaque  jour  est  et  sera  marqué  par  des  actes  de  justice;  et  îo 
conseil  d'état  travaille  satis  relâche  à  préparer  la  réformaiion  des 
mauvaises  lois,  et  une  combinaison  plus  heureuse  des  contribu- 
tions publiques. 

•  Les  consuls  déclarent  encore  que  la  liberté  des  cultes  est  ga- 
1  amie  par  la  Constitution  ;  qu'aucun  ma{][istrat  ne  peut  y  porter 
aUeinlc  ;  qu'aucun  homme  ne  peut  dire  à  un  autre  homme  :  Tii 
exerceras  un  tel  culte;  tu  ne  l'exerceras  qaun  tel  jour. 

»  La  loi  du  li  prairial  an  5,  qui  laisse  aux  citoyens  l'usage 
dés  édifices  destinés  aux  cultes  religieyx ,  sera  exécutée. 

»  Tous  les  départemens  doivent  être  également  soumis  à  l'em- 
pire des  lois  générales  ;  mais  les  premiers  magistrats  accorderont 
toujours  et  des  soins  et  un  intérêt  plus  marqués  à  l'agriculture , 
aux  fabriques  et  au  commerce  dans  ceux  qui  ont  éprouvé  de 
plus  grandes  calamités. 

»  Le  gouvernement  pardonnera  ;  il  fera  grâce  au  repentir  : 
l'indulgence  sera  entière  et  absolue;  mais  il  frappera  quiconque, 
api'ès  cette  déclaration ,  oserait  encore  résister  à  la  souveraineté 
nationale. 

»  Français,  habitans  des  départemens  de  l'Ouest,  ralliez-vous 
autour  d'une  constitution  qui  donne  aux  magistrats  qu'elle  a 
créés  la  force  comme  le  devoir  de  protéger  les  citoyens  ,  qui  les 
garantit  également  et  de  l'instabilité  et  de  l'intempérance  des  lois. 

»  Que  ceux  qui  veulent  le  bonheur  de  la  France  se  séparent 
des  hommes  (jui  persisteraient  à  vouloir  les  égarer  pour  les  livrer 
au  fer  de  la  tyrannie,  ou  à  la  domination  de  l'étranger. 

»  Que  les  bons  habitans  des  campagnes  rentrent  dans  leurs 
foyers  et  reprennent  leurs  utiles  travaux  ;  qu'ils  ne  défendent  des 
insinuations  de  ceux  qui  voudraient  les  ramener  à  la  servitude 
féodale. 

■  Si,  malgré  toutes  les  mesures  que  vient  de  prendre  le  gou- 
vernement, il  était  encore  des  hommes  qui  osassent  provoquer 
la  guerre  civile,  il  ne  resterait  aux  preniiers  m.igisuats  qu'un 
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devoir  triste,  mais  nécessaire  à  remplir,  celui  de  les  subjuguer 
par  la  force. 

>  Mais  non  ;  lous  ne  connûiiront  plus  qu'un  sentiment ,  l'amour 
delà  patrie.  Les  ministres  d'un  Dieu  de  paix  seront  les  premiers 
moteurs  de  la  réconciliation  et  de  la  concorde  :  qu'ils  parlent  aux 
cœurs  le  lan^^af^e  qu'ils  apprirent  à  l'école  de  leur  maître  ;  qu'ils 
aillent,  dans  ces  tenoples  qui  se  rouvrent  pour  eux,  offrir  avec 
leurs  concitoyens  le  sacrifice  qui  expiera  les  crimes  de  la  guerre 
et  le  sang  qu'elle  a  fait  verser.  » 

—  A  la  suite  de  cette  proclamation ,  on  lisait  un  arrêté  qui  pro- 
mettait amnistie  entière  e^  absolue  pour  le  passé  à  tous  les  habitans 
qur  avaient  pris  les  armes  dans  l'Ouest,  et  chargeait  le  général 
Hedouville  de  recueillir  les  armes  que  les  Anglais  avaient  four- 
nies, et  (k  déclarer  Tiors  de  la  Constitution  et  de  traiter  Qomme 
ennemis  du  peuple  les  communes. qui  resteraient  en  rébellion  (1). 

Arrêté  des  consuls  relatif  au  sermerit  constitutionnel,  -r-  Du7  ni- 
vôse an  8. 

«  Les  consuls  delà  République,  vu  l'avis  motivé  du  conseil 
d'état,  d'après  l'acceptation  faite  par  le  peuple  français  de  la 
Constitution  de  l'an  8 ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

n  Tous  les  fonctionnaires  publics,  ministres  des  cultes,  insti- 
tuteurs, erautres  personnes  qui  étaient,  par  les  lois  antérieures 
à  la  Constitution ,  assujettis  à  un  serment  ou  déclaration  quel- 
conque, y  satisferont  par  la  déclaration  suivauie  :  Je  promets 
fidélité  à  la  Constitution  (^).  » 

On  avait  surtout  pour  but ,  en  ^amoindrissant  à  ce  point  Téner- 
gie  du  serment  républicain,  de  rassurer  les  consciences  des  ecclé- 
siastiques. On  publia  en  effet  dans  le  Moniteur  de  fort  longs  coni- 


(1)  Brunct  Vint  plu?  tard  prendre  le  commandement  eu  clief  de  l'armée  do 
rOiicsl;  HcHouville  resta  son  premier  lieutenant. 

(2)  Le  21  du  même  mois,  par  une  délilx^ralion  prise  sur  la  propos  lion  du 
Rouvernement ,  le  tribuoat  ek  le  corps  Ircislalif  donnèrent  h  ce  serment  le  carac- 
tère de  loi  ;  ils  le  consacrèrent  en  ces  termes  :  Je  promets  dilre  fidcle  à  la  Con- 
stitution. 


AU  16  TIIERillDOR  A»  X  (  4  AOLl   180l2  ).  5î27 

mentiiires ,  afin  de  démontrer  que  cet  engagement  était  purement 
civil,  qu'il  n'entraînait  aucune  conséquence  contraire  à  la  reli- 
gion; en  un  mot,  qu'il  n'obligeait. pas  à  défendre  une  constitu- 
tion qu'on  pouvait  ne  pas  approuver,  mais  seulement  à  ne  point 
s'y  opposer. 

jPar  arrêté  du  même  jour  ,  on  autorisa  à  disposer  pour  l'exer- 
cice du  culte  catholique  des  édifices  qui  y  étaient  originairement 
consacrés.  Le  clergé  demanda  presque  aussitôt  l'usage  exclusif 
des  églises ,  que  les  lois  avaient  aussi  affectées  à  la  célébration  des 
cérémonies  décadaires.  Le  ministre  de  la  police  répondit  que 
«  le  gouvernement  voulait  que  tous  les  cultes  fussent  libres,  et 
qu'aucun,  ne  fût  dominant.  »  On  comprend  qu'il  résultait  souvent 
de  la  concurrence  des  cérémonies  du  culte  et  de  celLes  des  dé- 
cades ,  de  graves  embarras  qui  ne  cessèrent  que  quelque  temps 
après ,  lorsque  l'on  renonça  à  l'institution  du  décadi ,  et  que  l'on 
en  revint  à  celle  du  dimanche."  A  Piris ,  les  prétentions  des  théo- 
philanthropes qui  continuaient  leurs  exercices ,  étaient  une  autre 
cause  de  scandale  ;  mais  le  gouvernement ,  malgré  la  clameur  pu- 
blique ,  n'osait  pas  encoresupprimer  leurs  ridicules  parades.  H 
se  montrait  disposé,  d'ailleurs,  en 'toutes  choses  à  réparer  les 
maux  faits  parles  héberiistes.  Ainsi ,  lorsque  se  présent'.!  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  prêtres  insermentés  pouvaient  reprendre 
leurs  fonctions  moyennant  la  simple  promesse  de  fidélité  à  la 
Constitution,  le  ministre  de  la  police  répondit  affirmativement,  'e 
t2G  prairial.  Était-ce  par  sentiment  religieux  que  le  pouvoir  agis- 
sait ainsi  ?  On  ne  peut  le  croire.  Le  ministre  de  la  police  Fouché 
était  un  apostat  incrédule ,  ^t  les  autres  membres  du  gouverne- 
ment n'étaient  pas  pjus  croyansque  lui  ;  maison  savait  que  cette 
conduite  plaisait  aux  masses;  et,  en  effet,  e|l«  les  rattacha  à  la 
fortune  des  nouveaux  gouvernans. 

Enfin ,  le  î)  nivôse ,  les  consuls  ordonnèrent  que  de  pompeuses 
obsèques  honorassent  les  restes  du  Pape  Pie  VI  (jui  était  mort  à 
Valence ,  en  Dauphiné.  à  l'âge  de  quatre-vingt-deux  ans.  Pie  Vl, 
chassé  de  Rome  par  les  armées  républicaines,  avait  été  d'abord 
confiné  dans  ud  couvent  en  Toscane ,  puis  amené  eïfl'iance  lors 
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de  nos  désastres  en  Italie.  Si  le  directoire  s'était  raoDtré  dur  à 

« 

son  égard*  il  n'en  avait  pas  été  de  même  du  peuple.  Ce  prince 
de  l'Eglise  put  voir  par  ses  propres  yeux  que  la  foi  n'était  pas 
éteinte  dans  le  corps  de  cette  nation  qui  avait  été  appelée  la  fille 
aînée  de  l'Église. 

Tels  furent  les  actes  principaux  qui  précédèrent  l'entrée  en  fonc- 
tions du  tribunat  et  du  corps  législatif. 

La  session  du. nouveau  corps  législatif  s'ouvrit  le  il  nivôse 
(  1  janvier  1800).  Le  pi-emier  jour  fut  consacré  à  l'élection  des 
bureaux.  Daunou  fut  élu  président  du  tribunat,  et  Perrin,  du 
corps  législatif.  Dès  le  second  jour ,  il  y  eut  dans  la  seule  des  frac- 
tions de  ce  corps  où  il  fut  permis  de  parler ,  dans  le  tribunat ,  un 
semblant  d'opposition .  Elleeut  lieu  sur  un  sujet  bien  futile.  Riouffe, 
par  motion  d'ordre,  parla  contre  le  singulier  costume  imposé  aux 
tribuns.  Tliiessé  s'éleva  contre  l'abus  des  motions  d'ordre,  et  en 
particulier  conU'c  celle  de  Riouffe  ;  il  demanda  qu'on  adoptât  une 
forme  meilleure  et  plus  calme  pour  les  propositions  à  faire  à  l'as- 
semblée, telle  que  le  dépôt  de  la  proposition  sur  le  bureau ,  et  le 
renvoi  de  celle-ci  à  une  commission.  Les  observations  de  Thiessé 
n'empêchèrent  pr,s  Duveyrier  de  faire  de  nouveau ,  le  13  nivôse, 
ce  que  l'on  appelait  une  motion  d'ordre  ;  il  monta  à. la  tribune 
avec  l'intention  de  défendre  les  auteurs  de  la  constitution  sur  un 
fait  peu  important,  mais  dont  beaucoup  de  gens  se  trouvaient 
offensés,  et  dont  on  faisait,  dans  les  salons ,  les  uns  un  sujet  de 
plainte ,  les  autres  un  sujet  de  plaisanterie.  Il  voulait  parler  du 
local  où  l'on  avait  placé  le  palais  du  tribunat.  C'était,  comme 
nous  l'avons  vu,  le  Palais-Royal  ;  et ,  pour  l'y  loger  ,  il  avait  fallu 
en  chasser  des  maisons  de  jeu  et  d'autres  encore  plus  malhon- 
.  nôtps.  Ce  choix ,  dit  Duveyrier ,  était  satisfaisant  ;  il  en  remer- 
ciait les  auteurs  ;  îe  Palais-Royal  était  le  berceau  de  la  révolution, 
le  lieu  où  Camille-Desmoulins  avait  arboré  le  piemier  signe  de  la 
liberté,  etc. Mais  il  lui  échappa  celte  phrase:  «C'est le  lieu, en  un 
mot ,  où  ,  si  l'on  parlait  d'une  idole  de  quinze  jours ,  on  se  rap- 
pellerait qu'une  idole  de  quinze  siècles  a  été  brisée  en  un  jour.  • 
.  Cette  phrase  blessa  vivement  le  premier  consul  ;  elle  produisit 
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aussi  quelque  effet  sur  le  public.  On  se  mit  à  comparer  le  tribunal 
de  1800  au  tribunal  romain  ,  ce  qui  déplut  encore  davan(a{je  à 
Bonaparte.  Le  même  jour,  13  nivôse,  le  corps  législatif  trans- 
mit au  tribunal,  par  un  mcssajje ,  un  projet  qui  lui  avait  été  pré- 
senté par  le  conseil  d'état  pour  régler  le  mode  de  formation  de 
la  loi.  On  y  fixait  les  délais  dans  lesquels  la  discussion  devait  avoir 
lieu.  Ce  fut  l'occasion  d'une  opposition  plus  sérieuse  que  les  pré- 
cédentes. On  s'en  occupa  pendant  plusieurs  séances.  Les  uns 
trouvèren  l  les  délais  fixés  insuffîsans;  ils  se  plaignirent  qu'on  voulût 
emporter  des  décrets  au  pas  de  course  ;  les  autres  défendirent 
les  intentions  du  gouvernement  ;  et  l'on  fut  ainsi  amené  à  parler 
de  rhomme  dont  l'audacieuse  activité  occupait  toutes  les  pensées. 

On  parla  des  dangers  de  la  flatterie ,  des  devoirs  du  tribunal , 
de  la  nécessité  de  l'austère  vérité  dans  une  république,  des  dan- 
gers du  despotisme.  Benjamin  Constant  se  fit  remarquer  dans 
cette  occasion  par  la  justesse  de  ses  arguments  et  par  l'à-propos 
de  son  opposition.  En  définitive,  le  projet  de  loi  passa  à  une  ma- 
jorité de  cinquante  quatre  voix  contre  viri;jt-six.  Lé  vote  du  corps- 
législatif  fut  au  contraire  presque  unanime. 

Bonaparte  n'aimait  pas  l'opposition ,  encore  moins  celle  où  son 
nom  était  mêlé.  Il  fit  répondre  dans  le  Moniteur,  On  appela  am- 
bition de  gloire  fittéraire,  besoin  de  renommée,  les  tenta- 
tives de  quelques  tribuns;  enfin,  dans  un  article  intitulé  :  des  Tri- 
buns de  Rome,  et  des  Tribuns  de  France,  on  concluait  par  dire  aux 
derniers  que  si  la  peur  paralysait  les  forces,  la  témérité  les  usait. 
Rœderer,  dans  le  Journal  de  Paris  y  s'éleva  contre  cette  manie 
(\c  déclamer  contre  le  pouvoir,  de  calomnier  y.  d'agiter ,  etc.  Il 
terminait  par  établir  que  le  véritable  tribun  était  le  conseiller 
d'état. 

Le  tribunal  était  un  pouvoir  nouveau  ,  et,  par  suif  e  ,  incertain 
(\e  sa  marche.  En  conséquence ,  dans  la  plupart  des  discours  , 
l'orateur  ne  manquait  guère  d'énoncer  une  opinion  sur  le  but  de 
cette  insiitulioii.  A  la  séance  du  17,  Desmeuniers  présenta  un 
projet  de  règlement  sur  ce  sujet.  Il  fut  discuté  dans  une  suite  de 
séances  secrètes,  et  la  discussion  fut  prolongée  jusqu'au  27 ,  jour 
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OÙ  il  fut  adopté  en  séance  publique.  La  disposition  là  plus  impor- 
tante était  celle-ci  :  «  Aucune  moiion  d'ordre  n'est  lue  à  la  tribune, 
qu'au  préalable  elle  q'afit  été  déposée  par  écrit  sur  le  bureau , 
annoncée  par  le  président  vingt-quatre  heures  à  l'avance,  atin 
que  chaque  membre  puisse  en  prendre  connaissance.  »  Les  autres 
articles  étaient  relatifs  à  l'ordre  et  à  la  discipline  de  l'assepblée. 
La  discussion  secrète  qui  précéda  ce  règlement ,  plus  que  les 
dispositions  qu'il  contenait ,  fixèrent  dans  l'esprit  de  chacun  des 
membres  la  portée  et  la  puissance  du  corps  auquel  ils  apparte- 
naient. Cependant,  il  resta  une  opposition  qui  variait  de  vingt-* 
cinq  à  trente  voix  sur  toutes  les  mesures  proposées  par  le  gouver- 
nement, mais  qui  ne  présentait  rien  de  systématique,  car  elle  se 
composait,  tantôt  de  certains  membres,  tantôt  de  certains  au- 
tres. Cependant  quelques  projets  présentés  par  le  gouvernement 
furent  rejetés  ;  il  est  vrai  qu'ils  ne  contenaient  rien  de  politique, 
ou  qui  eut  été  de  nature  à  blesser  l'opinion  publique.  Dans  ces 
circonstances,   le  tribunpt  se  montra  plutôt  l'ami  que  le  cri- 
tique du  nouveau  pouvoir.  Ainsi  il  rejeta  deux  projets  de  loi ,  l'un 
établissant  des  péages  au  passage  des  ponts  construits  aux  frais 
des  particuliers,  l'autre,  présenté  le  IS  ventôse,  destiné  à  faire 
revivre  hs  renies  foncières  supprimées  comme  féodales. 

Il  ne  faut  pas  confondre  cette  espèce  de  rentes  avec  celles  qui 
étaj^nt  ducs  à  d'autres  titres  par  divers  particuliers,  et  qui  étaient 
tombées  entre  les  mains  de  la  république  par  la  confiscation  des 
biens  de  ceu^^ auxquels  elles  appartenaient.  Celles-ci  furent 
l'objet  d'une  mesure  législative  que  le  fribunat  vota  le  18  nivôse 
à  une  majorité  de  soix;mlc-d  x  voix ,  et  que  le  corps  législatif 
approuva  presque  unanimement  le  21.  La  république  possédait 
5,500,(M)0  fr.  de  rentes  de  cette  espèce.  On  autorisa  les  d^iteurs 
a  l'es  racheter  au  denier  15,  ce  qui  pouvait  produire  une  somme 
de  :K),500,0()0  fr.  destinée  à  couvrir  un  déficit<le  ()0,0()0,000  , 
que  Ton  prévoyait  pour  l'an  Vïii.  Ce  ne  fut  pas  la  seule  mesure 
financière  que  le  gouver nemciit  proposa;  il  trouva  toujours  la 
même  complaisance  dans  le  tribunut  et  le  corps  législatif.  On 
rautorisa  à  aliéner  encoïc  diverses  portii»ns  de  biens  nationaux. 
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Au  reste,  les  commissions  législatives  avaient ,  avant  de  se  sépa- 
rer ,  voté  des  mesures  administratives  qui  servirent  plus  que  ces 
ressources  passa^jères,  à  assurer  le  crédit  du  gouvernemenl. 
Une  loi  du  G  iVimaire  obligeait  les  receveurs-généraux  nouvelle- 
ment établis  à  souscrire  pour  le  montant  des  contributions  di- 
rettes  des  obligolions  payables  par  mois ,  à  jour  fixe ,  en  numé- 
raire ,  et  à  fournir  des  cautionnemens  qui  devaient  être  versés 
dans  une  caisse  particulière,  non-seulement  pour  garantir  leur 
gestion ,  mais  encore  pour  être  appliqués  au  remboursement  de 
celles  de  leurs  obligations  précédentes  qui  pourraient  être  pro- 
lestées le  jour  de  l'échéance.  Enfin ,  il  était  ordonné  que  le  paie- 
ment des  contributions  directes  aurait  lieu  par  douzième  et  par 
mois. — De  telles  dispositions  assuraient  au  trésor  public  un  cou- 
rant de  rentrées  régulières ,  et  par  suite,  une  puissance  de  crédit 
proportionnée. 

Le  27  nivôse ,  les  consuls  prirent  l'un  des  arrêtés  les  plus  op- 
pressifs que  nous  ayons  à  enregistrer.  11  li'exciia  cependant  au- 
cune réclamation.  Voici  cet  arrêté  : 

Arrêté  du  27  nivôse.  —  Les  consuls  de  la  République  ,  consi- 
dérant qu'une  partie  des  journaux  qui  s'impriment  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  sont  des  insirumens  dans  les  mains  des 
ennemis  de  la  République;  que  le  gouvernement  est  chargé  spé- 
cialement, par  le  peuple  français,  de  veiller  à  sa  sûreté,  arrêtent 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  ministre  de  la  police  ne  laissera,  pendant  toute  la 
durée  de  la  guerre,  imprimer,  publier  et  distribuer  que  les  jour- 
naux ci-après  désignés  : 

«  Le  Moniteur  universel;  le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets; 
le  Journal  de  Paris;  le  Bien- Informé;  le  Public'iste;  l'Ami  des  Lois; 
la  Clef  des  Cabinets;  le  Citoyen  Français;  la  Gazette  de  France;  le 
Journal  des  Hommes  libres;  le  Journal  du  soir;  par  les  frères 
Chaigneau  ;  le  Journal  des  Défenseurs  de  la  patrie;  la  Décade  phi- 
htsophifjue ,  et  les  journaux  s'oecupant  exclusivement  de  sciences, 
arts,  littérature,  commerce,  annonces  et  avis. 

»  2.  Le  ministre  de  la  police  (jénérale  fera  incebsamment  un 
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rapport  sur  tous  les  journaux  qui  s'impriment  dans  les  autres  dé- 
partemens. 

«  5.  Le  ministre  de  la  police  veillera  à  ce  qu'il  ne  s'imprime  au- 
cun* nouveau  journal ,  tant  dans  le  département  de  la  Seine  que 
dans  les  autres  départemens  de  la  Rëpublictue. 

»  4.  Les  propriétaires  et  rédacteurs  des  journaux  conservés 
par  le  présent  arrêté  se  présenteront  au  ministre  de  la  police  , 
pour  justifier  ^e  leur  qualité  de  citoyens  français,  de  leur  do- 
micile et  de  leur  signature,  et  promettront  fidélité  à  la  Consti- 
tution. 

»  5.  Seront  supprimés  sur-le-champ  tons  les  journaux  qui 
inséreront  des  articles  contraires  au  respect  dû  au  pacte  social , 
à  la  souveraineté  du  peuple  et  à  la  gloire  des  armées,  ou  qui  pu- 
blieront des  invectives  contre  les  gouvernemens  et  les  nations 
amies  ou  alliées  de  la  République,  lors  même  que  ces  articles  se- 
raient extraits  des  feuilles  périodiques  étrangères. 

--  Le  18  pluviôse,  an  viii,  le  gouvernement  fit  présenter  au 
corps  législatif  une  loi  qui  modifiait  la  division  du  territoire  et 
instituait  les  préfectures,  qwi  en  un  mot  fondait  les  bases  de  l'ad- 
ministration qui  régit  encore  aujourd'hui  les  départemens.  Le 
corps  législatif  renvoya  ce  projet  au  tribunat.  Tl  n'est  pas  sans  in- 
térêt d'examiner  les  motil^  par  lesquels  on  justifia  l'inslallaiion 
d'un  système  administratif  aussi  contraire  aux  opinions  républi- 
caines. 

Discours  prononcé  par  Rœderer,  le  \^' pluviôse  y  an  viii  (11  fc- 
vrier  1800),  en  présentant  au  corps  trfjisialify  le  projet  de  la 
nouvelle  division  du  icrriloirc  et  de  Cclablisscmeni  des  préfec^- 

tares, 

§  Icr.  Division  territoriale. 

«  L'expérience  sollicitait  une  nouvelle  division  du  territoire  de 
la  République. 

t  Les  cantons  étaient  trop  multipliés,  les  administrateurs  trop 
nombreux  pour  que  l'administration  ne  fût  pas  excessivement 
coûteuse. 
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>  Les  canlons  étaient  d'une  éleadue  trop  bornée  pour  fournir 
fjénéralement  des  administrateurs  instruits;  et  néanmoins  d'une 
étendue  trop  grande  pour  que  l'administration  municipale  pût 
être  présente  à  cette  multitude  d'actes  qui  dans  la  société  exigent 
à  chaque  instant  son  intervention. 

»  -Ainsi  la  division  établie  avait  le  triple  inconvénient  de  mettre 
en  fonctions  beaucoup  d'administrateurs  incapables ,  d'éloigner 
des  administrés  le  service  le  plus  nécessaire  de  l'administration,  et 
de  la  rendre  aussi  dispendieuse  que  mauvaise. 

»  La  réforme  que  l'expérience  demandait ,  la  Constitution  l'a 
exigée. 

»  Elle  a  proposé  la  formation  d'arrondissemens  communaux 
d'une  étendue  suffisante  pour  fournir  aux  tribunaux  des  juges 
éclairés,  aux  administrations  des  propriétaires  intéressés  à  l'ordre 
et  à  l'équité;  aux  listes  de  notabilité  communale  des  hommes 
connus  et  estimés  ù  quelque  distance  de  leur  maison,  dont  le. nom 
fût  entouré  d'un  peu  de  réputation ,  et  format  une  présomption 
de  mérite. 

t.  Le  gouvernement  a  donc  dû  travailler  à  une  nouvelle  divi- 
sion. 

»  Le  projet  présenté  conserve  les  anciennes  limites  des  dépar- 
temens,  mais  il  réunit  les  six  ù  sept  mille  cantons  de  la  Répu- 
blique en  trois  cent  quatre-vingt-dix-huit  arrondissemens  com- 
munaux f 

»  Cette  division  est  tracée  en  grande  partie  sur  celle  que  l'ex- 
périence a  fait  établir  pour  la  police  correctionnelle,  et  qui  pourra 
servir  aussi  à  la  justice  de  première  instance  ;  elle  est  fort  rappro- 
chée de  la  division  des  recettes  de  contributions  directes.  Ainsi 
l'intérêt  de  la  finance  et  celui  de  la  justice  la  rt commandaient  au 
gouvernement  pour  l'administration. 

»  Elle  est  d'ailleurs  conforme  aux  principes  qui- ont  déterminé 
la  plupart  des  divisions  (jui  ont  été  faites  par  l'assemblée  consti- 
luuiie  ,  dont  Ju  première  intention  avait  été  de  partager  les  dé- 
parlemens  en  quatre  districts  seulement  ^  et  qui  n'en  a  partagé 
un  rerfaiii  nonifire  en  sept ,  en  huit  et  eij  neuf  que  quand  elle  y 
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a  éié  forcée  pnr  (es  ol)S(?ssions  des  députes  ordinaires  et  extraor- 
dinaires qui  affluèrent  alors  à  Paris  de  toutes  les  parties  de  la 
France.  La  division  proposée  rétablit  entre  les  subdivisions  des 
départenïens  l'égalité  que  l'on  avait  voulu  y  mettre  dans  le  prin- 
cipe ,  et. elle  assure  une  grande  économie  dans  les  frais  d'adminis- 
tration. 

§  lî.  Système  administratif, 

>  Le  système  administratif  que  présente  le  projet  de  loi  est 
fort  simple;  il  repose  sur  des.principes  dès  long-temps  familiers 

.  aux  bons  esprits. 

»  Dans  L'administration  locale,  c\uï\  faut  distinguer  de  Tatlmi- 
nislration  générale  comme  on  distingue  les  administrateurs  des 
minisires,  on  reconnaît  trois  services  distincts  : 

9  1»  L'administration  proprement  dite; 

y>  2*^  Les  jugemens  qui  se  rendent  d'office  en  matière  de  contri- 
butions, et  qui  consistent  dans  les  différentes  répartitions  qui  ont 
lieu  entre  les  masses  et  les  individus  ; 

ïV  30  Lcjugementdu  contentieux  duns  toutes  les  parties  de  l'ad- 
ministration. 

»  Le  projet  de  loi  sépare  ces  trois  fondions. 

»  11- remet  la  première  à  un  seul  magistrat  datas  diaque  degré 
du  pouvoir  administratif  ;  savoir,  au  préfet,  au  sous-préfet  et  au 

maire. 

»  Il  remet  la  seconde  à  des  conseils  de  déparlemens,  i^es  con-  . 
seils  d'arrondissemens  communaux  ,  et  aux  répartiteurs  munici- 
paux, dont  l'existence  est  conservée. 

»  Il  remet  la  troisième  à  un  conseil  de  préfecture. 

»  Ces  dispositions  sont  fondées  sur  ces  deux  principes  : 

»  Qu'administrer  doit  être  le  fait  d'un  seul  homme,  et  juger  le 
fait  de  plusieurs. 

>  Quchjues  développemens  confirmeront  le  respect  que  l'expé- 
rience leur.!!  des  long-temps  acquis. 

»  L'administration  proprement  dite  consiste  en  trois  choses: 

>  io  L agence  de  transmission  des  lois  aux  adminislixis^  et  des 
plaintes  des  administrés  au  gouvernement;  en  d'autres  mots,  l'a* 
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{jence  des  communications  réciproques  entre  la  volonté  publique 
et  les  intérêts  pariiculiois ; 

»  2°L'aciioi)flireclesur  lés  choses  et  sur  les  personnes  privées, 
dans  toutes  les  parties  mises  sous  l'autorité  immédiate  des  admi- 
nistrateurs ; 

»  5°  Enfin  la  procuration  d'action  dans  les  parties  d'administra- 
tion remises  à  des  subordonnés. 

»  Procurer  l'action  est  la  principale  fonction  de  l'administra- 
teur du  département  ;  ainsi  que  les  ministres,  il  a  moins  à  faire  par 
lui  même  qu'à  mettre  le  sous-administraieur  dans  l'obligation  de 
faire,  et  celui-ci  encore  est  moins  obligé  à  l'action  qu'à  assurer 
celle  des  municipalités,  qui  à  leur  tour  ont  elles-mêmes  presque 
autant  à  ordonner  qu'à  faire^ 

»  La  procuration  d'action  est  donc  une  partie  importante  des 
devoirs  et  de  l'art  de  l'administration,  à  tous  les  degrés  de  Téchelle 
administrative. 

»  Voici  une  analyse  abrégée  des  fonctions  très-diverses  qui  sont 
comprises  dans  ce  seul  mot  ;  fonctions  qui  jusqu'ici  n'ont  été  mal- 
heureusement distinguées  que  par  ces  deux  autres  mots  très-va- 
gues, ordonner  et  surveiller. 

'  %  La  preiriière  est  d'expliquer  aux  magistrats  inférieurs  le  sens 
des  lois,  règlemens  ou  ordres  qu'il  s'agit  de  faire  exécuter  :  cette 
fonction  est  Ximlrnctïon. 

»  La  seconde  est  de  donner  des  ordres  spéciaux  que  les  circon- 
stances de  temps  et  de  lieux  peuvent  e^wger  pour  leur  exécution  : 
cette  fonction  peut  se  nommer  direction. 

»  La  troisième  e.^t  de  presser ,  de  déterminer  celle  exécution  : 
(;[est  Vimpnlsion. 

n  La  quatrièn^e  est  d'en  vérifier  l'exécution  :  cesiViîispeciion, 
J^>  La  cinquième  c'est  de  se  faire  rendre  compte  de  cette  exé- 
cution ,  de  recevoir  les  réclam.iiiuns  des  personnes  intéressées  , 
ou  les  observations  dts  préposés  :  cette  fonction  est  la  surveil- 
lance, 

•  La  sixième  est  d'autoriser  ou  rejeter  les  proposiliotis  d'inK'n't 
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public  auxquelles  peut  s'ëiendre  lepouvoirde  radininistralion  : 
c'est  L'eslimatiorif  C appréciation. 

»  La  septième  est  d'approuver  et  valider  ou  dé  laisser  sans  va- 
leur les  actes  qui  ont  besoin  de  vérification  :  c'est  le  contrôle. 

»  La  huitième  est  de  rappeler  à  leurs  devoirs  les  autorités  in- 
férieures ou  les  agens  immédiats  qui  les  méconnaissent  ou  les  ou- 
blient :  c'est  la  censure. 

>  La  neuvième  est  d'annuler  les  actes  contraires  aux  lois  ou  aux 
ordres  supérieurs  :  c'est  ]3i  ré  formation,  • 

»  La  dixième  est  de  faire  réparer  les  omissions  ou  les  injustices  : 
c'est  le  redressement, 

»  La  onzième  enfin  est  de  suspendre  les  fonctionnaires  incapa- 
bles, de  destituer  ou  de  faire  destituer  les  négligens,  de  pour- 
suivre en  justice  les  prévaricateurs  :  c'est  la  correction ,  'Va  pu' 
iiition. 

>  Ainsi,  instruction,  impulsion,  direction,  inspection ,  surveil- 
lance, sanction  des  propositions  utiles ,  contrôle  des  actes  sus- 
pects, censure,  réformation,  redressement,  punition,  voilà  les 
fonctions  que  suppose  cette  partie  de  l'administration  que  l'on 
peut  appeler  procuration  d'action. 

»  Les  avoir  séparées  par  l'analyse ,  c'est  avoir  suffisamment 
montré  à  quel  point  il  est  nécessaire  qu'une  même  volonté  les 
exerce  si  l'on  veut  qu'elles  aient  de  l'accord  ,  et  par  leur  accord 
une  force  suffisante  à  leur  objet.  De  là  donc  la  nécessité  des 
préfectures  et  sous-préfçctures  (fuc  le  gouvernement  propose  d'in- 
stituer. 

>  Remettre  lé  contentieux  de  l\idministration  à  un  conseil  de 
préfecture  a  paru  nécessaire  : 

»  Pour  ménager  au  préfet  le  temps  quedenriande  l'adminisii^- 
tion  ; 

»  Pour  garantir  les  parties  intéressées  de  jugemens  rendus  sur 
des  rapports  ou  des  avis  de  bureau  ; 

»  Pour  donner  à  la  propriété  des  juges  accoutumés  au  minis- 
tère de  la  justice,  à  ses  règles,  à  ses  formes  ; 

»  Pour  donner  tout  à  la  fois  à  l'intérêt  parhVulicr  e\  à  l'intérêt 
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public  la  sûreté  qu'on  ne  peut  attendre  d'un  jugement  porté  par 
un  seul  homme  ;  car  tel  administrateur  qui  balance  avec  impartia- 
lité des  intérêts  collectifs  peut  se  trouver  prévenu  et  passionné 
quand  il  s'aj^it  de  l'intérêt  d'un  particulier,  et  être  sollicité  par  ses 
affections  ou  ses  haines  personnelles  à  trahir  l'intérêt  public  ou  à 
blesser  les  droits  individuels. 

»  Sous  le  régime  qui  a  précédé  la  révolution  une  grande  partie 
du  contentieux  de  l'administration  était  portée  devant  les  tribu- 
naux ,  qui  s'étaient  fait  un  esprit  contraire  à  l'intérêt  du  trésor 
public. 

9  Leur  partialité  détermina  l'assemblée  constituante  à  réunir  le 
contentieux  de  l'administration  avec  l'administration  elle-même  ; 
et  comme  elle  réunit  les  fonctions  administratives  à  des  directoires 
nombreux,  elle  crut  pouvoir  faire  de  ces  corporations  des  espèces 
de  tribunaux.  En  effet,  la  justice  pouvait  trouver  quelque  sûreté 
dans  ce  système  ;  c'est  avec  l'administration  qu'il  était  incompa- 
tible, parce  que  les  ordres  du  gouvernement  et  les  lois  elles-mê- 
mes rencontraient  la  délibération  là  où  elles  ne  devaient  trouver 
qu'empressement  à  l'action  et  obéissance. 

»  Le  gouvernement  croit  avoir  pris  un  juste  milieu  entre  l'an- 
cien système ,  qui  séparait  la  partie  administrative  et  l'adminis- 
tration comme  inconciliables,  et  le  nouveau,  qui  les  cumulait  dans 
les  mêmes  mains ,  comme  si  elles  eussent  été  une  seule  et  même 
chose. 

i  L'objet  des  conseils  généraux  de  départeniens  et  d' arrondisse- 
viens  communaux  est  essentiellement  d'assurer  l'impartialité  de  la 
répartition  entre  les  arrondissemens,  villes,  bourgs  et  villages  du 
déparlement,  et  de  concilier  la  confiance  publique  à  ces  opérations, 
d'où  dépend  l'équité  de  l'assiette  sur  les  particuliers. 

»  C'est  accessoirement  à  ce  service  que  le  gouvernement  pro- 
pose de  leur  attribuer  l'audition  du  compte  des  deniers  levés  pour 
les  besoins  particuliers  du  département  et  de  l'arrondissement; 
convaincu  que  rien ,  après  la  modération  de  l'impôt,  ne  satisfait 
autant  les  citoyens  q«e  la  certitude  du  bon  emploi  des  deniers  qui 

en  proviennent. 

T.  xxxvni.  ï^ 
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»  Le  (joiivernement  a  cru  nécessaire  de  donner  aux  conseils  de 
département  et  d'arrondissement  la  faculté  d'expriiijer  une  opi- 
nion sur  l'état  et  les  besoins  des  Iiabitans.  Il  imporie  à  un  gou- 
vernement ami  de  la  liberté  et  de  la  justice  de  connaître  le  vœu 
public,  et  surtout  de  le  puiser  à  sa  véritable  source ,  car  l'igno- 
rance esta  cet  égard  moins  funeste  que  les  méprises.  Où  peut  être 
cette  source,  si  ce  n'est  dans  des  réunions  de  propi  iétuires  choisis 
sur  toutela  surface  du  territoire  entre  les  notables,  dont  Ic^  listes 
auront  été  formées  par  le  concours  de  tous  les  citoyens?  C'est  là 
sans  doute  qu'e.Nt  l'opinion  publique ,  et  non  dans  des  pétitions 
dont  on  ne  connaît  ni  les  auteurs,  ni  les  provocateurs,  ni  les  véri- 
tables motifs, 

»  Dans  les  conseils  de  préfecture  et  dans  les  conseils  généraux 
le  nombre  des  membres  varie  suivant  les  départemens  :  c'est  leur 
population  qui  a  détermiié  les  différences.  Il  paraît  convenable* 
que  le  nombre  des  jnges  du  contentieux  de  l'aduiinistraiion  ,  ei 
celui  des  arbitres  de  la  répartition ,  qui  sont  en  même  temps  or- 
ganes de  l'opinion,  soient  proportionnés  aux  affaires,  aux  charges 
et  aux  intérêts  du  pnys;  or  il  n'e.t  pas  de  mesure  plus  approxi- 
mative à  cet  égard  que  le  nombre*  des  habitans. 

>  Dans  les  arrondissemens  coiamunaux  il  n'y  a  point  de  con- 
seil de  sous-préfecture,  parce  que  les  sous-préfets  n'ont  que  voix 
consultative  en  matière  coutentieuiie. 

»  L'art  cle  11  porte  qui!  n'y  aura  point  de  sous-piéfei  dans 
les  arrondissemens  oii  sera  situé  le  thel^lieu  du  d»  parteinenl.  Les 
raisons  de  cet  arlicl  i  sont  : 

>  1°  Que  partout  où  réside  le  préfet  c'est  ù  lui  qu'il  est  natu- 
rel de  s'adresser,  et  (|ue  par  et  tle  raison  le  sous-préfet  y  est 
moins  considéré  qu'il  ne  devrait  l'être; 

»  2"  Qu'il  n'est  pas  plus  difficile  au  préfet  qu'au  sous -préfet 
de  se  procurer ,  de  toutes  les  parties  de  r;4rrondisscment  où  il 
réside,  toutes  les  instructions  dont  il  a  besoin,  et  d'y  porter  son 
action  ; 

S'*  Que,  les  départemens  étant  d'une  étendue  très-bornée,  il 
est  très-fadle  aux  préfets  d'exercer  une  administration  particu- 
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lière  d^arrondissement  en  môme  temps  qu'ils  exerceiont  leur  sur- 
veillance sur  les  arrondiïsemens  voisins  ; 

»  4"  Que  ce  sera  une  économie  considérable  d'épargner  le 
traitement  de  qiiatre-vingi-dix-huit  sous-préfets ,  et  les  dépenses 
accessoires. 

»  Le  projet  de  loi  n'assigne  aux  maires  et  adjoints,  en  matière 
d'administration,  que  les  njêmes  fondions  qui  étaient  subdélé- 
guées aux  agens  municipaux,  et  qui  par  leur  nature  exigent  la 
présence  permanente  d'un  fonctionnaire  public  dîins  chaque  ville, 
bourg  ou  village.  Telle  est  la  répartition  sur  les  contribuables. 

»)  Mais  le  projet  étend  leurs  fonctions  en  matière  de  police. 
La  police  municipale  et  ses  accessoires  appartenaient  ci-devant 
aux  municipalités  de  canton  ;  l'agent  et  l'adjoint  de  la  commune 
n'éi aient  chargés  que  de  veiller  sur  les  contraventions  ,  et  d'en 
dresser  des  procès-verbaux.  La  Constitution ,  en  imposant  la  réu- 
nion de  plusieurs  cantons  en  un  arrondissement  communal,  en 
éloignant  par-là  Fautoritc  centrale  d'une  grande  partie  des  admi- 
nistrés, a  ajouté  à  la  nécessité  de  rendre  aux  communautés  une 
autorité  locale  capable  de  faire  observer  dans  leur  territoire  la 
police  municipale  et  la  portion  de  la  police  rurale  qui  en  est  un 
accessoire. 

»  Un  conseil  municipal  a  paru  nécessaire  pour  faire  connaître 
les  intérêts  des  habitans,  assurer  leurs  droits,  et  régler  les  affaires 
domestiques  de  la  communauté.  Il  paraît  que  les  plus  petites  villes 
seront  bientôt  forcées  de  recourir  à  des  octrois  pour  subvenir  à 
leurs  dépenses;  or,  comme  les  contributions  nationales  sont 
votées  en  France  par  les  représentans  du  peuple,  il  semble  en 
résulter  que  les  contributions  locales  doivent  l'être  aussi  par  une 
sorte  de  représentations  de  famille.  Ce  principe  a  été  reconnu  et 
observé  même  sous  la  monarchie. 

>  Les  traitemens  des  préfets ,  conseillers  de  préfecture  et  sous- 
préfets  sont  réglés  sur  la  population  des  villes  que  ces  magistrats 
doivent  habiter,  parce  que  ce  n'est  pas  seulement  le  travail  de 
l'administrateur  que  l'état  doit  payer,  c'est  en  outre  la  représen- 
tation que  sa  place  exige.  Il  est  nécessaire  qu'un  préfet  propor- 
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lionne  partout  sa  dépense  à  celle  des  propriétaires  aisés  du  lieu 
qu'il  habile,  et  à  celle  dts  autres  officiers  civils  ou  militaires  avec 
lesquels  il  doit  avoir  affaire  ;  il  est  nécessaire  que  son  extérieur 
annonce  ou  1  eijalité  ou  la  prépondérance  de  son  autorité;  il  est 
nécessaire  qu'il  puisse  entretenir  avec  les  personnes  considéra- 
bles que  réunit  la  même  cité  ces  relations  de  société  qui  impor- 
tent plus  qu'on  n'a  voulu  le  croire  depuis  dix  ans  à  l'harmonie  des 
pouvoirs  collatéraux  et  à  l'accord  des  administrateurs  avec  les 
administrés. 

»  Tels  sont  les  motifs  des  principales  dispositions  de  la  loi;  les 
autres  s'expliquent  d'elles-mêmes. 

*  L'examen  du  projet  de  loi  est  d'une  urgence  extrême  :  la 
désorganisation  est  générale  dans  l'administration. 

>  L'analyse  du  système  présenté  par  le  gouvernement  est  irès- 
facile.  Ce  n'est  qu'une  nouvelle  distribution  des  anciennes  fonc- 
tions, et  cette  distribution  est  faite  suivant  les  principes  de  la 
hiérarchie  obseivée  jusqu'à  présent ,  à  une  seule  exception  près , 
celle  qui  concerne  la  police  municipale. 

»  Nous  avons  mis  tout  notre  soin  à  ce  travail ,  toute  notre  di- 
ligence à  sa  rédaction.  C'est  au  zèle  du  tribunal,  c'est  à  la  sagesse 
«lu  corps  législatif,  à  faire  le  reste.  » 

Le  projet  de  loi ,  discuté  au  tribunal  et  devant  le  corps  légis- 
latif, fut  adopté  le  i28  pluviôse  an  viir.  Presqu'aussilôl,  c'est-à- 
dire  dan^  le  mois  de  ventôse  suivant,  le  consul,  par  différens 
arrêtes ,  organisa  les  préfectures  de  déparlement  et  la  préfecture 
de  police  de  Paris. 

Le  27  ventôse  suivant ,  où  adopta  le  complément  de  cette  or- 
ganisation. Un  premier  projet  présenté  pour  organiser  le  tribu- 
nal de  cassation ,  après  n'avoir  passé  qu'à  une  majorité  de  deux 
voix  au  tribunal,  avait  été  rejeté  par  le  corps  législatif.  Le  se- 
cond projet,  qui  contenait  toute  l'organisation  judiciaire,  fut  plus 
heureux.  11  fut,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  adopté,  mais 
cependant  après  une  opposition  assez  vive.  Il  créait  un  tribunal 
de  première  instance  par  arrondissement,  un  tribunal  criminel 
par  départrnneni,  et  vingt-neuf  tribunaux  d'appel;  il  rétablissait 
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les  avoués.  Ainsi  on  reconsliluait  l'un  des  privilèges  que  la  révo- 
lution avait  supprimés.  On  allait  au  reste  disant  partout  que  la 
révolution  était  terminée.  C'est  par  cet  axiome  que  Boulay  de  la 
Meurthe  avait  jiislifié  un  projet  de  loi  qui  fut  adopté  le  12  ventôse. 
Ce  projet  déclarait  fermée  la  liste  d'émigration,  et  remettait  aux 
tribunaux  à  prononcer  sur  les  préventions  de  ce  genre. 

Dans  les  derniers  jours  de  la  session  dont  nous  faisons  l'his- 
toire ,  on  décréta  le  rachat  des  rentes  viagères  dont  la  confisca- 
tion avait  réuni  les  titres  à  fa  République.  Ce  fut  enfin  dans  ces 
dernières  séances  que  les  représentans  rejetèrent  les  lois  sur 
les  péages  et  sur  les  rentes  féodales,  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

La  session  du  corps  législatif  fut  terminée  le  9  germinal 
an  VIII  (50  mars  1800  ).  La  dernière  séance  fut  secrète  ;  on  y  nomma 
par  voie  du  sort  les  inspecteurs  qui  devaient  rester  réunis 
en  commission  pendant  l'absence  de  l'assemblée.  Quant  au  tri- 
bunat,  qui,  aux  termes  de  la  Constitution,  pouvait  à  son  choix 
se  conserver  en  permanence ,  d'abord  il  espaça  en  quelque  sorte 
ses  séances;  puis  il  ne  se  rassembla  plus  que  tous  les  quinze 
jours;  dans  ses  rares  réunions  il  s'occupait  de  faits  relatifs  à  des 
intérêts  particuliers.  Il  accomplissait  en  un  mot,  en  ces  choses, 
la  fonction  de  surveillance  et  de  redressement  que  lui  avait  confiée 
la  Constitution.  Il  ne  retendit  pas  à  des  matières  plus  graves. 

Cependant  l'habitude  que  le  public  avait  prise  de  voir  chaque 
jour  les  journaux  remplis  du  compte  rendu  des  débats  de  quel- 
que assemblée  ne  fut  pas  complètement  rompue.  Les  relations 
des  séances  du  conseil  d'état  succédèrent  aux  relations  de  celles 
du  tribunat  et  du  corps  législatif;  ainsi ,  peu  à  peu  ,  les  lecteurs 
des  feuilles  publiques  s'habituèrent  à  entendre  le  pouvoir  parler 
plus  souvent  que  la  représentation  nationale. 

Le  semblant  d'opposition  qui  s'était  manifesté  dans  les  discus- 
sions du  tribunat  et  dans  quelques  votes  du  corps  législatif  fut 
plus  utile  au  gouvernement  qu'une  soumission  complète  et  pas- 
sive. Lorsque  le  premier  consid  s'en  montra  blessé,  il  ne  lit  pas 
preuve  du  tact  et  de  Ihabilelé  qui  lui  étaient  ordinaires.  Kn  clïVt , 
ces  contradictions  étaient  sans  coi»sé(|uena' ;  in;*i"j  elles  constj- 
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tuaient  une  apparence  qui  était  plus  que  toute  autre  chose  propre 
à  faire  tomber  le  public  dans  une  erreur  qui  lui  était  chère  ; 
c*est  que  le  {jouvernement  représenialif  était  encore  une  réalité. 

Les  nouvelles  lois  sur  l'organisation  des  préfectures ,  du  sys- 
tème judiciaire  et  de  la  police  mirent,  au  reste»  à  la  disposition 
des  consuls,  un  grand  nombre  de  belles  places,  et  par  suite  les 
moyens  de  s'assurer  un  grand  nombre  de  partisans ,  et  de  créer 
au  gouvernement  un  parti  considérable,  presque  aussi  nombreux 
et  non  moins  influent  que  l'avait  été  celui  des  clubs  à  une  autre 
époque. 

Le  nouveau  pouvoir  inspirait  déjà  une  sécurité  telle  que  l'on 
voyait  apparaître  les  signes  qui  sont  les  indications  les  plus  évi- 
dentes de  la  confiance  des  particuliers  dans  la  siabiliié  d'un  sys- 
tème politique.  Le  crédit  renaissait  ;  le  taux  des  renies  sur  l'état 
s'élevait  à  la  bourse  ;  le  tiers  consolidé  était  monté  de  G  francs  à 
23  et  24  francs.  Enfin ,  une  association  de  banquiei  s  s'était  for- 
mée, et  donnait  naissance  à  la  Banque  de  France.  Le  fonds  capital 
était  de  trente  millions,  divisé  en  trente  mille  actions.  Les  opéra- 
tions devaient  consister  à  escompter  des  lettres  de  change,  à  se 
charger  des  recouvremens  d'effets ,  à  recevoir  en  compte  cou- 
rant sous  dépôts  et  consignations ,  ù  émettre  des  billets  au  por- 
teur et  à  vue,  et  enfin  à  ouvrir  une  caisse  de  placemens  et  d'é- 
pargnes. C'était  une  entreprise  particulière  complètement  indé- 
pendante du  gouvernement,  mais  qui  pouvait  lui  rendre  de  grands 
services.  Aussi  l'avait-il  favorisée  de  toutes  ses  foices.  Par  arrêté 
du  23  nivôse,  il  avait  fait  verser, pour  prix  de  cinq  mille  actions, 
cinq  millions  qui  furent  inscrits  au  nom  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment ;  et ,  le  6  ventôse  an  viii ,  lorsque  les  régens  et  les  censeurs 
de  la  banque  vinrent  présenter  leurs  statuts  aux  consuls,  ils  fu- 
rent accueillis  par  Bonaparte  avcf;  un  intérêt  tout  spécial.  Il  leur 
promit  protection  et  secours.  En  effet ,  le  Vj  ventôse ,  par  un  ar- 
rêté il  fut  ordonné  de  verser  à  h  banque  les  fonds  déposés  à  la 
caisfe  des  réserves  de  la  loterie  nationale  pour  la  garantie  des 
lots.  Le  if)  germinal  suivant,  la  banque  fut  chargée  du  recou- 
vrement des  sommes  à  verser  par  les  rece>euis  de  la  loterie; 
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enfin  elle  fut  chargée,  le  25  thermidor  an  viii ,  de  payer  II*  se- 
cond semestre  des  rentes  et  pensions,  qui  eut  lieu  ,  à  compter  de 
ce  moment ,  en  numéraire. 

Pendant  qu'ils  cherchaient  à  reconstituer  le  crédit,  les  con- 
suls préparaient  la  (guerre  :  ils  avaient  prouvé,  par  des  démar-  ' 
ches  publiques,  qu'ils  voulaient  la  paix ,  ce  fut  avec  lu  mÔMie  pu- 
blicité qu'ils  se  préparèrent  à  pousser  la  guene  avec  une  nouvelle 


vigueur. 


Le  17  ventôse  an  viii  (8  mars  1800J,  ils  signèrent  la  procla- 
mation suivante,  qui  fut  de  suite  communiquée  au  tribunal  et  au 
corps  législatif  : 

€  Les  consuls  de  ta  République  aux  Français, 

r>  Français ,  vous  désirez  la  paix.  Votre  gouvernement  la  désire 
avec  [)Ius  d'ardeur  encore  :  ses  premiers  vœux ,  ses  démarches 
constantes  ont  été  pour  elle.  Le  ministère  anglais  la  repousse  ;  le 
ministère  anjjlais  a  trahi  le  secret  de  son  horrible  politique.  Dé- 
chirer la  France,  détruire  sa  marine  et  ses  ports ,  l'effacer  du  ta- 
bleau de  l'Europe  ou  l'abaisser  au  rang  des  puissances  secon- 
daires ;  tenir  toutes  les  nations  du  continent  divisées  pour  s'em- 
parer du  commerce  de  toutes ,  et  s'enrichir  de  leurs  dépouilles, 
c'est  pour  obtenir  ces  affreux  succès  que  l'Angleterre  répand  Tor, 
prodigue  les  promesses  et  multiplie  les  intrigues. 

»  Mais  ni  l'or,  ni  les  promesses,  ni  les  iniiigu?  s  de  l'Angleterre 
n'enchaîneront  à  ses  vues  les  puissances  du  continent  :  elles  ont 
entenlu  le  vœu  de  la  France;  elles  connaissent  la  modération  des 
principes  qui  la  diri  ;ent;  elles  écouteront  la  voix  de  l'humanité 
et  la  voix  puissante  de  leur  intérêt. 

>  Si  elles  balancent,  le  gouvernement ,  (jui  n'a  pas  craint  d'of- 
frir et  de  solliciter  la  paix  ,  se  souviendra  que  c'est  ù  vous  de  la 
commander. 

>  Pour  la  commander  il  faut  de  l'argent,  du  fer  et  des  soldats. 
Que  tous  s'empressent  de  payer  le  tribut  qu'ils  doivent  à  la  dé- 
fense commune!  Que  les  jeunes  cifoycns  se  lèvent  !  Ce  n'est  plus 
pour  des  factions,  ce  n'est  plus  pour  le  choix  des  tyrans  qu'ils 
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vont  s'armer  :  c  est  pour  la  garantie  de  ce  qu'ils  ont  de  plus  cKer  ; 
c'est  pour  l'honneur  de  la  France ,  c'est  pour  les  intérêts  sacrés 
de  l'humanité.  Déjà  les  armées  ont  repris  cette  attitude,  présage 
de  la  victoire.  A  leur  aspect,  à  l'aspect  de  la  nation  entière  réu- 
nie dans  les  mêmes  intérêts  et  dans  les  mêmes  vœux ,  n'en  doutez 
pas.  Français ,  vous  n'aurez  plus  d'ennemis  sur  le  continent! 
Que  si  quelque  puissance  encore  veut  tenter  le  sort  des  combats, 
le  premier  consul  a  promis  la  paix  ;  il  ira  la  conquérir  à  la  tête 
de  ses  guerriers  qu'il  a  plus  d'une  fois  conduits  à  la  victoire. 
Avec  eux  il  saura  retrouver  ces  champs  encore  pleins  du  souve- 
nir de  leurs  exploits  ;  mais  au  milieu  des  batailles  il  invoquera  la 
paix ,  et  il  jure  de  ne  combattre  que  pour  le  bonheur  de  la  France 
et  le  repos  du  monde.  » 

Le  corps  législatif  répondit  le  même  jour,  17,  à  cette  procla- 
mation en  votant  que  «  tous  les  Français  qui  ont  terminé  leur 
vingtième  année  au  premier  vendémiaire  dernier  sont  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement,  pour  être  mis  en  activité  de  service  à 
mesure  que  les  besoins  de  l'armée  le  requerront.  >  —  De  leur 
côté  les  consuls  avaient  joint  à  leur  proclamation  un  arrêté  qui 
contenait  toutes  les  mesures  qui  étaient  dans  les  limites  de  leur 
autorité  constitutionnelle ,  savoir  :  <  Il  sera  créé  une  armée  de 
réserve  forte  de  soixante  mille  hommes.  Elle  sera  directement 
commandée  en  chef  par  Le  premier  consul.  —  Les  conscrits  de 
première  classe  fourniront  provisoirement  un  détachement  de 
trente  mille  hommes.  —  Les  anciens  soldats  qui  auraient  obtenu 
leur  congé  ;  ceux  qui  même,  faisant  partie  des  compagnies  de  vété- 
rans, sont  encore  en  état  de  faire  la  campagne,  les  réquisitionnaires 
et  les  conscrits,  tous  sont  sommés,  au  nom  de  l'honneur,  ou  de  re- 
joindre leurs  drapeaux ,  ou,  s'ils  ne  sont  attachés  à  aucun  corps , 
de  se  rendre  au  quartier  général  de  l'armée  de  réserve,  à  Dijon. 
Le  premier  consul  les  passera  en  revue  dans  le  courant  de  ger- 
minal. —  Les  citoyens  françiiis  autres  que  ceux  ci-dessus  dénom- 
més ,  qui  dans  cette  circonstance  extraordinaire  voudront  accom- 
pagner le  premier  consul,  et  participer  aux  périls  et  à  la  gloire 
delà  campagne,  se  feront  inscrire  chez  les  préfets  et  sous-pré- 
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fels.  lis  seronl  formes  en  bataillons  volontaires.  —  Le  départe- 
ment qui,  à  la  fin  de  germinal ,  aura  payé  la  plus  forie  partie  de 
ses  contributions  sera  proclamé  comme  ayant  bien  mérité  de  ta 
patrie.  Son  nom  sera  donné  à  la  principale  place  de  Paris.  » 

C'était,  disait  la  proclamation ,  pour  commander  la  paix  que 
l'on  allait  activer  la  guerre.  Ces  paroles  furent  commentées  dans 
le  tribunat;  l'on  y  décida  que  l'on  enverrait  une  députation  au 
premier  consul  pour  lui  exprimer  le  vœu  qu'il  revînt  vainqueur 
et  pacificateur.  Le  sénat  et  le  corps  législatif  prirent  une  délibé- 
ration par  laquelle  ils  s'unirent  de  sentimens  à  la  démarche  du 
tribunat.  Ce  premier  éclat  d'enthousiasme  guerrier  ne  dura  que 
quelques  jours;  l'étranger  put  croire  qu'il  ne  serait  point  suivi 
d'effet,  et  aussi  il  resta  dans  une  sécuriié  complète.  Cependant  un 
corps  d'armée  se  réunissait  à  Dijon  ;  il  était  peu  nombreux  ;  mais 
il  détournait  l'attention  d'un  rassemblement  plus  considérable 
qui  avait  lieu  dans  les  environs  de  Genève.  Celui-ci  échappa  com- 
plètement à  l'espionnage  de  l'étranger,  tellement  que  Mêlas ,  qui 
en  ce  moment  menaçait  Gênes,  ignorait  qu'il  eût  si  près  de  lui 
une  armée  nouvelle,  et  pensait  que  le  camp  même  de  Dijon  n'était 
qu'une  démonstration  nullement  redoutable.  On  le  crut  d'autant 
plus  que,  le  12  germinal ,  Bonaparte,  renonçant  au  commande- 
ment de  cette  réserve,  en  nomma  Berthier  général  en  chef.  A 
cette  occasion  Carnot  fut  appelé  à  prendre  le  portefeuille  de  la 
guerre,  que  quittait  Berthier. 

Bonaparte  sentait  que,  pour  asseoir  sa  position  politique ,  il  lui 
fallait  un  succès  extraordinaire,  llavaitchoisi  l'Italie,  le  premier 
théâtre  de  sa  gloire.  11  avait  résolu  en  conséquence  de  tromper 
son  ennemi  avant  de  le  vaincre  ;  il  voulait  couper  sa  ligne  de 
communication  en  s'cmparant  de  Milan ,  de  manière  à  se  placer 
entre  les  états  de  l'empereur  et  l'armée  autrichienne,  qui  était 
alors,  sous  les  ordres  de  Mêlas,  dans  le  pays  de  Gênes,  de  ma- 
nière que  s'il  était  vainqueur  de  cette  armée,  elle  n'eût  point  de 
voie  de  retraite,  et  tombât  tout  entière  en  son  pouvoir.  En  se  ré- 
servant la  tâche  de  conduire  celte  opération  brillante,  le  pre-r 
mier  consul  donna  à  Moreau  le  soin  de  la  guerre  d'Allemagne, 
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Donaparte  quilla  Paris  à  l'iniprovisie  le  16  florëal  (6  mai). 
Vingt-cinq  jours  après  il  passait  en  revue  l'armée  de  réserve  de 
Dijon  ;  le  18  floréal  (8  mai)  il  était  à  Genève  et  donnait  l'ordre 
de  se  mettre  en  mouvement  à  l'armée  réunie  autour  de  celte 
ville,  et  qui  était  forte  de  plus  de  trente  cinq  mille  hommes.  En 
conséquence,  ce  corps,  dont  Lannes  commandait  l'avant-garde , 
se  mit  à  gravir  le  grand  Saint-Bernard ,  pendant  que  Moncey  con- 
duisait un  autre  corps  par  le  Saint-Goihard  et  le  Simplon,  et  que 
deux  divisions  de  droite  marcha'ent  par  le  Mont-Genèvre,  le 
Mont-Cenis  et  le  petit  Saint-Bernard.  La  totalité  de  ces  forces 
formait  un  ensemble  qui  n'était  pas  au-dessous  de  soixante  mille 
hommes.  On  ne  comprend  pas  comment  une  pareille  masse  avait 
pu  être  réunie  à  l'insu  des  Autrichiens;  c'est  certainement  l'un 
des  faits  les  plus  curieux  du  temps. 

Le  passage  d'un  corps  d'armée  de  trente-cinq  mille  hommes 
par  le  grand  Saint-Bernard  est  encore  et  doit  être  considéré 
comme  l'un  des  plus  beaux  mouvemens  militaires.  Cependant  il 
faut  faire  remarquer  qu'il  n'était  pas  alors  aussi  extraordinaire 
qu'il  le  paraît  aujourd'hui.  Les  soldais  de  celte  armée  avaient  été 
habitués  à  des  marches  plus  difficiles  encore  dans  la  campagne 
de  Suisse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'avanl-garde  commandée  par  Lannes ,  com- 
posée de  six  vieux  régimens  habitués  à  la  guerre  de  montagne, 
se  mit  en  mouvement.  Nous  allons  la  suivre  en  Italie;  car  bien 
que  l'espace  nous  commande  d'être  fort  réservés  sur  la  relation 
des  faits  militaires,  nous  croyons  ne  pouvoir  nous  dispenser  de 
donner  une  idée  de  cotte  campagne  rapide,  qui  assura  la  fortune 
de  Napoléon  B)naparte.  Nous  en  empruntons  le  récit  abrégé  à 
V Histoire  des  guerres  de  larcvnlution ,  déjà  citée.  Nous  nous  bor- 
nerons à  rectifier  (juelques  dates. 

Les  Irente-cinq  mille  hommes  formant  le  centre  s'entassèrent 
rapidement  dans  le  Valais.  Lannes,  ouvrant  la  narche,  s'enga- 
gea au  sortir  de  Saint-Pierre  dans  le  sentier  glacé  qui  conduit  au 
sommet  de  la  montagne.  On  aVait  démonté  les  voilures  des  con- 
vois; leA  h'oldals  s'atich'Tmt  gaîmrni  aux  traîneaux  f\\\\  les  irans- 
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portaient,  et  l'on  se  mil  à  gravir  l'escarpement.  La  inusifjue  mi- 
liiaire,  les  chants  patriotiques,  faisaient  retentir  ces  solitudes  que 
le  bruit  de  la  guerre  n'avait  jamais  troublées,  et  aux  pas  dilficiles 
le  tambour  battait  la  charge.  On  parvint  au  bout  de  huit  heures 
à  l'hôpital,  où  l'on  fit  halte.  Les  religieux  s'empressèrent  de  dis- 
tribuer à  chaque  homme  des  vivres  et  une  forte  ration  de  vin. 
Bientôt  on  se  remit  en  marche  et  l'on  atteignit  la  cime  du  mont. 
On  descendit  à  la  ramasse  le  revers  extérieur,  dont  la  pente  est 
moins  rapide;  on  rallia  une  poignée  d'hommes,  on  courut  sur 
Aoste,  on  l'emporta  et  l'on  s'y  établit  le  26  floréal  (1(3  mai  );  tout 
cela  était  fait  en  quelques  heures.  Cependant  le  passage  s'opé- 
rait sans  discontinuer,  il  dura  quatre  jours;  à  mesure  qu'on  arri- 
vait au  chemin  voiiurable ,  on  remettait  les  canons  sur  affûts  et 
l'on  reprenait  ses  rangs.  Dès  le  27  floréal  (17  mai) ,  Lannes  fut 
en  mesure  d'assailhr  le  poste  de  Châiillon  ,  de  le  culbuter  et  de 
pousser  jusqu'à  la  petite  ville  de  Bard.  Le  même  jour,  Bonapai  te 
quitta  Lausanne;  le  lendemain,  il  fianchii  le  Saint-Bernard  et 
porta  le  quartier-général  à  Aosle.  Le  28  floréal  (18  mai  ) ,  l'ar- 
mée était  arrêtée  par  le  fort  de  Bard,  bâti  sur  un  rocher  à  pic 
qui  ferme  la  vallée ,  et  ne  laisse  d'autre  issue  que  la  ville,  dont  la 
rue  principale  était  enfilée  par  une  batterie  de  vingt-deux  pièces. 
Cet  obstacle ,  dont  on  n'avait  point  mesuré  l'importance ,  était  de 
nature  à  compromettre  l'expédition.  On  reconnut  que  le  fort  éiuit 
à  l'abri  d'un  coup  de  main  ,  et  le  commandant  refusant  ses  por- 
tes, il  fallut  tourner  la  difficulté.  On  creusa  d'abord  dans  ;c  roc, 
hors  de  la  portée  de  canon ,  un  sentier  ou  plutôt  un  escalier ,  où 
l'infanterie  et  la  cavalerie  purent  défiler.  Lannes  le  franchit  aussi- 
tôt avec  Tavant-garde  et  se  porta  sur  Ivrée;  puis,  le  foi  t  tenant 
toujours  malgré  plusieurs  assauts,  on  enveloppa  de  paille  les 
roues  des  canons  et  des  voilures ,  et  pendant  une  nuit  obscure  on 
traversa  la  ville  sous  une  gréle  d'obus  et  de  boulets  dont  un  seul 
pouvait  déterminer  une  explosion  terrible.  On  n-ussit  sans  acci- 
dent à  dépasser  le  fort;  Chabran  resta  pour  en  faiie  le  siège,  et 
l'armée,  sortant  enfin  de  cette  alfreuse  vallée ,  ne  tarda  pas  à  se 
former  dans  la  p!aine  d'ivréc. 
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Ni  Mêlas  ni  ses  lieulenans  ne  pënëtrèreni  les  projets  du  pre- 
mier consul.  Ils  crurent  reconnaître  de  vaines  démonstrations 
faites  dans  le  but  de  dégager  Suchet ,  et  le  feld-maréchal  se  con- 
tenta d'envoyer  à  Kaim  un  renfort  de  cinq  mille  hommes  d'élite. 
Le  23  mai ,  sur  les  nouveaux  avis  qui  lui  parvinrent ,  il  partit  pour 
le  Piémont  avec  sa  réserve  forte  de  six  mille  hommes,  et  ne  tarda 
pas  à  rappeler  Elsnitz, 

Kaim  avait  envoyé  dix  mille  hommes  au  secours  d'Ivrée ,  où 
était  renfermée  une  garnison  de  quatre  mille  hommes.  Mais  ils 
en  étaient  encore  loin  quand  Lannes,  après  deux  jours  de 
combat ,  fit  enfoncer  à  coups  de  hache  les  portes  de  la  ville ,  et  y 
pénétra  d'assaut. 

A  peine  maîtresse  d'Ivrée,  l'avant-garde  française  s'élança  sur 
la  roule  de  Turin;  au  bout  de  six  jours,  elle  se  heurta  contre  le 
secours  autrichien  qui  venait  de  prendt  e  position  à  Romano , 
derrière  la  Chiusella ,  dont  le  pont  était  défendu  par  une  batte- 
rie. La  victoire  fut  brusquement  décidée  par  un  trait  audacieux. 
Quelques  compagnies  d'infanterie  se  précipitèrent  dans  la  ri- 
vière, tournèrent  le  pont,  prirent  les  pièces  et  déblayèrent  le 
défilé  oii  la  colonne  d'attaque  se  rua  en  masse  ;  les  Impériaux 
rompus  s'enfuirent  àChivasso,  d'où  ils  se  replièrent  jusqu'à 
Turin. 

Lannes  entra  le  jour  suivant  dans  Chivasso  ;  Bonaparte  lui- 
même  s'y  rendit  et  donna  l'ordre  de  jeter  un  pont  sur  le  Pô. 
Dans  le  même  moment ,  Turreau  débouchait  par  le  col  de  Suze. 
Mêlas  crut  que  ce  double  mouvement  avait  pour  but  d'investir 
'J'urin  par  les  deux  rives  du  Po  :  il  y  porta  son  quartier-général, 
et  il  se  mil  des  deux  côtés  sur  la  défensive.  Mais  ce  n'était  ni  ù 
Turin,  ni  au  delà  du  Pô  que  l'on  voulait  se  rendre  ;  on  tendait  à 
un  but  aulrement  décisif.  L'armée  entière  fit  un  à  gauche  et  s'a- 
vança sur  Verceil ,  flanquée  à  droite  par  Lannes  qui  longea  le 
fleuve,  et  à  gauche  au  pied  des  Alpes  par  la  légion  de  Lecchi. 
On  prit  Verceil,  et  le  2î)  mai  (9  prairial  )  on  força  à  Turbigo  et 
Bufalora  le  passage  du  Tésin,  que  Laudon  s'était  hàiéde  cou- 
vrir avec  ime  partie  des  réserves.  Le  même  jour,  Moncey  arriva 
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sans  obstacles  à  IJelIinzona;  le  lendemain,  Lannes  enleva  Pavie, 
et  le  surlendemain  Bonaparte  fit  son  entrée  à  Milan,  dont  le  châ- 
teau fut  sur-le-champ  investi. 

Son  arrivée  tenait  du  prodige.  Les  patriotes  italiens,  qui  su- 
bissaient depuis  un  an  une  dure  réaction,  osaient  à  peine  y 
croire.  A  la  vue  de  l'avanl-garde  française ,  leurs  transports  écla- 
tèrent, et  pendant  ces  scènes  de  délire  Bonaparte  parut!  Quels 
souvenirs  eussent  adouci  les  heures  de  sa  captivité  si  l'ingénieuse 
cruauté  de  ses  bourreaux  n'avait  pris  soin  de  lui  faire  sentir  à 
chaque  instant  ses  fers  ! 

Les  prisons  s'ouvrirent ,  les  exilés  rentrèrent,  et  la  république 
Cisalpine  fut  aussiitôt  réorganisée.  Laudon  et  Wukassowich  s'en- 
fuirent sous  le  canon  de  Mantoue,  séparés  de  leur  général  en 
chef  par  un  état  surgissant  hostile  à  l'Autriche  et  par  une  armée 
(le  soixante  mille  hommes. 

Mêlas ,  pris  entre  le  Pô  et  la  mer,  n'avait  plus  d'issue  que  par 
la  rive  droite  du  fleuve.  On  ne  le  laissa  pas  long-temps  libre;  on 
courut  à  lui  ;  on  s'occupa  de  délivrer  Gênes,  dont  on  ignorait  le 
sort. 

Quatre  jours  après  l'entrée  à  Milan ,  Murât  marcha  sur  Plai- 
sance,et  Lannes,  avecl'avant-garde,  partit  de  Belgiojoso  pour  se 
porter  sur  l'autre  rive  et  saisir  Slradella,  position  importante  où 
la  chaussée  de  Turin  à  Crémone  par  Alexandrie  et  Plaisance,  au 
sortir  de  la  plaine  de  Tortone,  entre  dans  un  long  défilé,  formé 
par  les  cultures  qui  bordent  le  Pô  et  par  les  prolongemens  de 
l'Apennin. 

Le  premier ,  après  avoir  inutilement  tenté  d'enlever  le  pont 
que  l'ennemi  avait  jeté  devant  Plaisance ,  surprit  le  passage  pen- 
dant la  nuit  un  peu  au-dessous  de  la  ville,  rallia  une  division  qui 
venait  de  s'emparer  de  Crémone,  attaqua  les  Autrichiens,  leur 
Ht  deux  mille  prisonniers,  et  les  chassa  jusqu'à  Parme. 

Le  second  trouva  la  rive  droite  défendue  par  deux  à  trois 
mille  hommes.  11  les  culbuta ,  leur  lit  des  prisonniers,  et  s'établit 
le  lendemain  sans  combat  à  Stradella. 

L'armtîe  française  se  trouva  de  cette  manière  en  possession 
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des  deux  points  de  la  rive  droite  où  elle  avait  le  plus  de  chances 
pour  barrer  la  reiraile  de  l'ennenii.  Lannes  se  mit  en  communi- 
catî(jn  avec  Murât.  Bonaparte  laissa  Moncey  à  Milan  pour  sur- 
veiller le  Tésin  et  contenir  Laudon  et  Wukassowich.  Après 
quoi ,  il  porta  le  quartier-général  à  Stradella. 

Ce  fut  là  seulement  qu'on  apprit  la  capitulation  de  Gênes. 
Cetie  ville,  défendue  par^lasséua,  arrêtait  depuis  long-temps 
les  Autrichie/is.  La  garaison,  épuisée  par  la  famine,  rendit  la  place 
le  IG  prairial,  ma^s  aux  conditions  les  plus  avantageuses  pour  les 
habiians  et  pour  l'armée.  On  garantissait  aux  premiers  leur 
sûreté,  leurs  propriétés  publiques  et  particulières,  et  jusqu'au 
respect  de  leurc?  opinions  politiques.  L'armée  française  sortit  li- 
J)ref.neni  par  terre,  avec  armes  et  bagages ,  et  se  rendit  en  France. 
Elle  laissa  derrière  un  grand  nombre  de  malades,  dont  les  Au- 
trichiens garantirent  la  sûreté.  Cependant  le  général  autrichien 
Ott,  maître  de  la  place  par  la  retraite  des  Français,  y  laissa  Ho- 
henzollern  avec  une  garnison  de  dix  mii'e  hommes ,  et  il  se  hâta 
de  descendre  la  Bocchelta  à  la  tête  de  dix-huit  mille  hommes  pour 
gagner  Plaisance. 

Le  9  juin  (20  prairial) ,  son  avant-garde  attaqua  Lannes,  qui 
la  repoussa ,  prit  position  avec  huit  mille  hommes  à  Casieggio  et 
Morilebcllo,  et,  sachant  contre  qui  il  venait  de  se  heurter,  de- 
manda des  renforts.  On  lui  envoya  Victor  ,  mais  avant  son  arri- 
vée le  feu  était  ouvert  sur  tout  le  front  des  deux  armées.  Malgré 
l'infériorité  du  nombre,  Lannes  soutenait  glorieusement  le  choc 
et  au  milieu  du  jour  rien  n'était  décidé,  lorsque  Victor  survint.  Le 
combat  prit  alors  une  nouvelle  face  ;  cependant  les  Impériaux 
rompirt  nt  une  division  française  et  commencèrent  à  gagner  du 
terrain,  lorsqu'un  bataillon,  faisant  ferme  sur  la  chaussée,  les 
ariêla,  donna  le  temps  de  rallier  les  fuyards  et  de  reprendre 
irrésisiiblement  l'attaque.  Au  bruit  du  canon.  Napoléon  accou- 
rut ,  mais  la  victoire  était  déjà  assurée  à  ses  deux  lieutenans.  Trois 
niilie  morts ,  six  mille  prisonniers  en  furent  les  trophées.  Le 
général  autrichien  se  replia  sur  'Jortone,  où  il  jeta  deux  mille 
homj^ies ,  et  prolongea  sa  reiraile  jusqu'à  la  Bormida. 
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La  situation  de  l'armëe  impériale  était  cruelle.  Pour  {;a^net 
Plaisance  il  fa'lait  écraser  le  gros  de  rarniéedo  réserve,  si  avan- 
tageusement poslé  à  Slraileila.  Pour  s'oppuyer  sur  Gènes,  il 
fallait  Tranchir  les  défilés  de  TApennin  ,  que  Suche.t  gardait  avec 
vingt  mille  hommes.  Enfin  si  Ton  cherchait  un  p3.'>sage  par  le 
Tésin  et  Milan ,  Turreau ,  Ghabran ,  Moncey ,  étaient  là ,  prêts  à 
disputt^r  pied  à  pied  la  route  pour  donner  !c  temps  au  premier 
consul  d'accourir. 

Soit  ind»  cision ,  soit  déiir  d'attirer  sou  adversaire  en  plaine , 
ahn  d'utiliser  sa  belle  cavalerie,  Mêlas  resta  pendant  truis  jours 
immobile  dans  son  camp  d'Alexandrie.  Durant  les  mêmes  jour- 
nées, les  corps  français  achevèrent  de  se  former  sur  la  rive 
droite  du  Pô,  de  s'y  fortifier  et  de  consiruire  deux  ponts.  Ge  fut 
alors  que  Desaix,  à  peine  de  retour  dEgypte,  vint  au  quarlier- 
f-énéral,  impatient  d<  prcndie  part  à  h\  bataille  que  l'on  atten- 
«lait;  il  fut  accueilh  avec  joie,  et  prii  le  commandement  des 
deux  divisions  de  la  gauche. 

Gepf  ndant  l'inquiétude  commençait  à  gagner  le  premier  con- 
sul. Craignant  devoir  les  Impériaux  lui  éi:happer,  il  se  porta 
d'abord  sur  la  Scrivia,  puis  à  San  Giuhano.  Là,  ses  éclaireurs 
se  répandirent  dans  la  plaine  de  Matengo ,  où  ifs  n'aperçurent 
point  d'ermemis.  Oi  était  en  doute  si  Mêlas  miarchait  sur  Gênes, 
ou  s'il  n'avait  point  quitté  Alexandrie.  Desaix  et  Victor  eurent 
ordre  de  pousser  de  fortes  reconnaissances,  le  premier  sur 
Novi,  le  second  sur  la  Bormida.  Gelui-ci  se  heurta  à  Spinetta 
avec  l'arrière-garde  de  Oit ,  forte  de  trois  à  quatre  mille  hommes  ; 
il  la  mit  en  déroute,  et  ses  avant-postes,  après  l'avoir  poursuivie 
jusqu'à  la  iJormida,  ne  donnèrent  point  de  nouveiks  de  Mêlas, 
et  ne  découvrirent  aucun  indice  d'une  bataille  prochaine. 

L'armée  passa  la  nuit,  Victor  ù  Marengo  ,  Lannes  en  arrière 
à  dioitc,  Desaix  sur  la  gauche,  à  une  demi-journée  de  marche 
de  Bonaparte,  et  les  réserves  à  Torredi-Garof(51(lo  et  sur  la 
Scrivia. 

GepenJant  l'armée  impériale,  encore  indécise,  était  tout  en- 
tière au  delà  de  la  Bormida,  où  elle  avait  établi  des  ponts.  Dé- 
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duction  faite  des  garnisons,  elle  ne  comptait  pas  moins  de  trente- 
un  mille  combattans.  Dans  cette  même  nuit,  le  général  en  chef 
et  son  conseil  arrêtèrent  avec  transport  la  résolution  de  se  frayer 
la  roule  de  Plaisance  en  passant  sur  le  corps  de  leurs  adversaires, 
lis  étaient  supérieurs  en  nombre ,  surtout  en  cavalerie  et  artil- 
lerie. Ils  avaient  pour  eux  le  souvenir  de  l'année  précédente,  et  il 
s'agissait  de  vaincre  ou  de  perdre  l'Italie, 

Le  25  prairial  (  14  juin  ) ,  dès  l'aube,  ils  défilèrent  sur  trois 
ponts  et  portèrent  les  le  les  de  colonne  de  droite  et  du  centre  sur 
la  route  de  Torlone. 

La  vaste  plaine  où  la  querelle  allait  se  vider  ne  présente 
qu'un  petit  nombre  de  points  d'appui  :  d'abord  à  mille  toises  de 
la  Bormida  et  à  trois  quarts  de  lieue  l'un  de  l'autre ,  les  villages 
de  Marengo  et  de  Castel-Ceriolo ,  tous  deux  couverts  par  un 
ruisseau  parallèle  à  la  rivière;  puis,  deux  lieues  plus  loin,  San 
Giuliano  ;  puis  encore ,  deux  lieues  au-delà ,  la  Scrivia  que  l'on 
passe  à  Torre-di-Garofoldo,  en  avant  de  Tortone,  et  à  Sale  près 
de  son  confluent. 

De  part  et  d'autre,  on  se  forma  sur  le  ravin,  et  vers  huit  heures 
le  feu  s'alluma  avec  une  grande  activité.  A  la  vivacité  de  la  canon- 
nade, Bonaparte  reconnut  que  la  journée  décisive  était  enfin 
\enue.  Loin  de  s'y  attendre,  il  n'avait  songé  qu'à  garder  en 
même  temps  les  roules  divergentes  de  Gênes  et  d'Alexandrie.  A 
peine  lui  restait-il  dix-huit  mille  hommes  dans  la  plaine  où  se 
répandaient  toutes  les  forces  de  Mêlas  ,  dont  aucun  indice  ne  dé- 
voilait le  plan. 

Jamais  peut-être  plus  grand  péril  n'inspira  de  plus  habiles  dis- 
positions. Il  ne  tarda  pas  à  savoir  que  deux  lignes  s'étaient  dé- 
ployées devant  Marengo ,  cherchant  surtout  à  peser  sur  la  droite 
de  Victor.  Il  sut  que  la  colonne  de  gauche,  commandée  par  Elsnitz, 
laissant  de  côté  Castel-Ceriolo,  manœuvrait  de  manière  à  dé- 
border  les  deux  divisions  françaises.  Dès  lors  il  comprit  que  son 
adversaire  voulait  dégager  la  route  de  Tortone,  pénétrer  jusqu'à 
Torre-di-Garofoldo ,  enfin  jeter  l'armée  de  réserve  dans  les  mon- 
tagnes, où  elle  eût  été  très-gênée  ;  et,  pour  déjouer  ce  dessein  , 


AU   16   THERMIDOR   AN   X    (4   AOUT  1802).  3*)5 

il  lui  suffit  de  changer  à  la  fois  la  ligne  de  retraite  et  l'ordre  de 
la  bataille. 

Les  dix-huit  mille  hommes  étaient  échelonnés,  la  gauche  en 
tête  de  Marengo  à  la  Scrivia ,  ayant  pour  retraite  le  pont  en  avant 
de  Tortone  et  la  grande  route  de  Plaisance.  11  résolut  de  ranger 
l'armée  entière  (  28,000)  par  échelons  de  Castel-Ceriolo  à  San- 
Giuliano ,  la  droite  en  avant ,  et  de  lui  donner  pour  retraite  le  pont 
de  Sale,  d'où  l'on  peut  gagner  directement  Voghera.  Au  moyen 
de  cette  belle  et  simple  combinaison ,  Desaix,  arrivant  de  Rivalta, 
reprenait  naturellement  son  rang ,  et  l'on  débordait  la  gauche  de 
l'ennemi,  tandis  que  sa  droite,  obtenant  les  premiers  succès, 
frappait  à  vide. 

Tout  s'ébranla  pour  prendre  position.  L'une  des  divisions  de 
la  gauche,  restée  en  réservé  sous  Carra-Saint-Gyr,  marcha  sur 
Castel-Ceriolo;  les  grenadiers  à  pied  de  la  garde  consulaire  (  neuf 
cents  hommes)  passèrent  à  la  droite  de  Lannes,  et  Bonaparte 
lui-même,  avec  son  escorte  et  son  état-major,  se  porta  en  pre- 
mière ligne.  Desaix  avait  déjà  reçu  Tordre  de  se  rendre  au  pas 
de  course  à  San-Giuliano. 

Dans  ce  mBmeni ,  Victor,  après  avoir  perdu  et  repris  plusieurs 
fois  Marengo ,  constamment  assailli  par  des  troupes  fraîches , 
avait  fini  pur  plier.  Ses  divisions  à  demi  détruites ,  débordées , 
enveloppées  de  toutes  parts,  venaient  de  lâcher  pied,  et  les 
fuyards  se  dispersaient  dans  les  vignes  entre  Marengo  et  San- 
Giuliano.  La  bataille  reposait  sur  Lannes,  qui,  s'étant  développé 
pour  soutenir  Victor,  avait  attiré  à  lui  le  centre  des  Impériaux.  La 
déroute  de  son  collègue  le  compromettait  à  son  tour.  Sa  gauche 
était  découverte,  et  la  cavalerie  d'Elsnitz  se  préparait  à  la  charger 
par  la  droite  sur  ses  derrières. 

A  l'apparition  du  premier  consul ,  tout  changea  de  face.  Elle 
produisit  l'effet  magique  qui  pendant  quatorze  ans  a  enfanté  tant 
(le  prodiges  ;  on  ne  douta  plus  du  succès.  Les  troupes  de  Victor 
se  rallièrent  sur  San-Giuliano  ;  les  grenadiers  de  la  garde,  se  for- 
mant en  carré  à  l'extrême  droite,  le  flanquèrent  sur  la  pointe  de 
Elsnitz  qui  se  brisa  contre  leurs  baïonnettes  et  ne  put  exécuter 
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le  mouvement  qui  lui  était  prescrit.  Lannes,  poussé  par  le  ^os 
de  l'armëe  ennemie,  criblé  par  la  mitraille  de  qualre-vinf^ts  bou- 
ches à  f^ii ,  se  mit  à  pivoipr  sur  eux  comme  sur  une  forteresse , 
en  refusant  èa  gauche.  Il  fit  avec  un  imperturbable  sang-froid  sa 
retraite,  qui  dura  troi^  heures  ;  tt  pendant  ce  temps,  Carra-Saint- 
Cyr,  marchant  en  sens  inverse,  parvint  à  se  loger  dans  Casiel- 
Ceriolo.  Enfin ,  Desaix  ^  accourant  à  travers  pays ,  s'établit  en 
avant  de  San-Giuliano. 

II  était  trois  heures  :  l^Irlas  n'avait  point  saisi  le  but  des  mou- 
vemens  qui  s'opéraien!  à  ««agaïuhe.  La  plaine  jonchée  des  débris 
de  Victor,  Lannes  en  retraite ,  la  route  de  Torione  presque  aban- 
donnée, lui  semblèrent  des  gages  suffisans  d'une  victoire  com- 
plète. Si  une  division  s'était  fourvoyée  dans  Gastel-Ceriolo ,  c'é- 
tait un  trophp'e  de  plus  ù  li  fin  de  cette  journée  ;  elle  devait  être 
tournée  et  enlevée.  Lu  confiance  du  vieux  feld-niaréchal  ne  fui 
point  un  instant  ébranlée,  et,  comme  la  faiigue  ne  lui  permettait 
plus  de  se  tenir  à  cheval,  il  rentra  dans  Alexandrie,  laissant  à  son 
chef  d'élat-majo!  Zach  le  soin  d'achever  la  défaite  des  Français. 
Celui-ci  présuma  qu'il  suffisait  d'<'Dlever  S:m-Giuliano,  seul 
point  d'appui  (jui  hur  restât  en  deçii  de  la  Scrivift.  11  forma  en  co- 
lonnes cinq  à  six  mille  grenadiers,  et  les  conduisit  lui-même  par 
la  droite  de  la  chaussée,  tandis  que  le  reste  de  l'armée,  conti- 
nuant le  feu  sur  toute  la  l  gne,  suivait  Aie  loin  l'impulsion. 

A  cinq  heures,  iU  arrivèrent  à  portée  du  canon  des  avant- 
postes  de  Desîjix.  C'était  le  moment  criti"|iie  :  Bonaparte  parcou- 
rut le  front  de  l'armée  en  s'écriant  :  «  C'est  assez  reculer.  IMar- 
clions  en  avant  !  vous  savez  que  je  couche  toujours  sur  le  champ 
de  bataille.  » 

Dtsaix  commença  l'attaque  ;  mais  au  premier  coup  de  feu  une 
balle  raiieigntt  au  cœur»  il  tomba  raide  mort,  et  Boudetprit  le 
commandenient  de  sa  (division,  qui  s'élança  pleine  de  rage  en  ju- 
rant de  le  venger.  Le  choc  fut  irrésistible;  la  tête  des  Impériaux 
fut  rompue  et  l'ébranlement  se  fit  sentir  dans  toute  la  profon- 
<leur  de  la  colonne. 

Bonaparte,  plein  de  joie,  voit  l'occasion  de  brusquer  la  vic- 
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loire  :  il  prend  Kellermann  fils ,  qui  se  lient  à  la  droite  de  San- 
Giuliano  avec  trois  à  qualre  cents  chevaux ,  ei  lui  ordonne  de 
tomber  sur  le  flanc  de  cette  masse  déjà  vacillante.  La  brave  cava- 
lerie traverse  la  plaine  à  toute  bride ,  aborde  les  {grenadiers ,  les 
coupe  en  plusieurs  tronçons  et  les  resserre  contre  l'infanterie  qui 
continue  à  les  accabler  d'un  f(  u  terrible.  Ce  n'est  bientôt  plus 
qu'une  foule  confuse,  elle  dépose  les  armes;  Zach  et  son  élat- 
major  laissent  tomber  leur  épée. 

Alors  le  tambour  bat  la  charge  sur  toute  la  ligne,  et  les  Impé- 
riaux voient  avec  un  indicible  effroi  cette  armée  qu'ils  croyaient 
vaincue,  dispersée,  se  déployer  menaçante  de  Castel-Ceriolo  à 
San-Giuliano,  Dans  le  nouvel  alignement,  la  droite  était  plus 
près  de  la  Bormida  que  l'arrière- garde  de  l'ennemi  dont  les  di- 
vers échelons  prêtaient  tous  le  flanc  gauche.  L'état-major  avait 
di>paru  ;  à  défaut  d'une  direction  générale,  chacun  céda  au  désir 
de  repasser  la  rivière.  En  un  clin  d'œil  la  déroule  devint  affreuse 
et  les  ponts  furent  encombrés  de  troupes  de  toutes  armes,  qui 
cherchaient  dans  un  désordre  inexpriniable  à  se  mettre  en  sûreté 
sur  l'autre  rive.  Cependant  quelques  bataillons  tinrent  dans  Ma- 
rengo ,  où  Victor  ne  rentra  qu'à  la  nuit.  L'armée  de  réserve  bi- 
vouaqua sur  les  bords  du  ravin  où  l'action  s'était  engagée. 

La  perte  en  morts  et  blessés  fut  à  peu  près  égale  des  deux 
côtés.  Les  Impériaux  laissèrent  en  outre  sur  le  champ  de  bataille 
sept  à  huit  mille  prisonniers. 

Le  lendemain,  on  se  disposait  à  l'attaque  des  ponts,  quand 
Mêlas  demanda  une  suspension  d'armes  qui  fut  suivie  de  la  glo- 
rieuse convention  d'Alexandrie  (du  27  prairial),  en  vertu  de 
laquelle  les  forces  impéiiales  évacuèrent  T Italie  jusqu'au  Mincio, 
et  remirent  à  l'armée  française  Gôqcs  et  toutes  les  places  du  Pié- 
mont et  du  Milanais.  Ainsi  les  Autrichiens  perdirent  en  un  seul 
jour  les  conquêtes  qu'ils  avaient  achetées  par  deux  années  d'ef- 
forts et  de  succès. 

Ce  résultat  inespéré  tenait  du  prodige.  11  frappa  vivement  les 
imaginations.  Dès  ce  moment  Bonaparte  passa  pour  le  premier 
général  de  la  nation  et  pour  le  plus  habile  tacticien  de  l'Europe. 
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Celte  campagne  d'un  mois ,  qui  replaça  la  République  dans  la 
situation  yictorieuse  de  1797,  acquit  à  Bonaparte  l'unanime  re- 
connaissance des  Français ,  et  lui  assura  une  autorité  morale  qui 
paraissait  désormais  inébranlable. 

Le  style  des  proclamations  et  des  bulletins  dont  cette  campagne 
fut  l'occasion  était  de  nature  à  accroître  Texaltation  et  la  con- 
fiance publiques.  En  voici  des  modèles  que  nous  choisissons  afin 
([ue  nos  lecteurs  puissent  juger  eux-mêmes  de  l'assurance  qu'un 
tel  langage  annonçait  chez  celui  qui  le  tenait ,  et  devait  inspirer  à 
tous  ceux  qui  l'entendaient. 

«  Le  premier  consul  à  l'année. 

u  Milan,  le  17  prairial  aavni  (6  Juin  1800 1. 

«  Soldats,  un  de  nos  départemens  était  aa pouvoir  de  l'ennemi;  la  consterna- 
tion était  dans  tout  le  midi  de  la  France. 

»  La  plus  grande  partie  du  territoire  du  peuple  ligurien,  le  plus  fidèle  ami 
de  la  République,  était  envahie.  , 

»  La  république  Cisalpine ,  anéantie  dès  la  campagne  passée,  était  devenue  le 
jouet  du  grotesque  régime  féodal. 

>•  Soldats,  vous  marchez  ;  et  déjà  le  territoire  français  est  délivré  !  La  joie  et 
l'espérance  succèdent  dans  notre  patrie  à  la  consternation  et  à  la  crainte. 

»  Vous  rendrez  la  liberté  et  l'indépendance  au  peuple  de  Gènes.  Il  sera  pour 
toujours  délivré  de  ses  éternels  ennemis. 

>  Vous  êtes  dans  la  capitale  de  la  Cisalpine. 

»  L'enupmi,  épouvanté,  n'aspire  plus  qu'à  regagner  les  frontières.  Vous  lui 
avez  enlevé  ses  hôpitaux  ,  tes  magasins  ,  ses  parcs  de  réserve. 

r>  Le  premier  acte  de  la  campagne  est  terminé. 

M  Des  millions  d'hommes ,  vous  l'entendez  tous  les  jours,  vous  adressent  des 
actes  de  reconnaissance. 

j>  Mais  aura-t-on  donc  impunément  violé  le  territoire  français  ?  Laisterez- 
vous  retourner  dans  ses  foyers  l'armée  qui  a  porté  l'alarme  dans  vos  familles  ! 
Vous  courez  aux  armes...  lié  bien  ,  marchez  à  sa  rencontre  I  Opposez- vous  à  ta 
retraite  !  Arrachez-lui  les  lauriers  dont  elle  s'est  parée  ;  et  par  là  apprenez  au 
monde  que  la  malédiction  est  sur  les  insensés  qui  osent  insulter  le  territoire  du 
f^rand  peuple  I 

»  Le  résultat  dé  tous  nos  efforts  sera  gloire  sans  nuage ,  et  paix  solide  !  » 

Bulletin  de  la  bataille  de  Marengo. 

«  Torrc  di  Gorafola  ,  le  26  prairial  an  Ttii  1 15  Juin  18001. 

•  Après  la  bataille  de  Montebello  l'armée  s'est  mise  en  marche  pour  passer  la 
Servia.  L'avant- garde,  commandée  par  le  général  Cardannc.a,  le  24,  ren- 
rontré  l'ennemi ,  qui  défendait  les  approches  de  la  Bormida  et  les  trois  ponts 
qu'il  avait  près  d'Alexandrie,  l'a  culbuté,  lui  a  pris  deux  pièces  de  canon  et 
lait  cent  prisonniers. 

»  La  division  du  général  Chabrsn  arrivait  en  même  temps  le  long  du  Pô , 
vis-à-vis  Valence,   pour  empêcher  l'ennemi  de  passer  ce  fleuve.  Ainsi  Mé|as 
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se  Irouvait  cerné  entre  laBormida  et  le  Pô.  La  seule  retraite  qui  lui  restât  aprèi 
la  bataille  de  Montebello  se  trouvait  interceptée  ;  l'ennemi  ne  paraissait  avoir 
encore  aucun  projet,  et  très  incertain  de  ses  mouvemens. 

j»  Le  25,  à  la  pointe  du  jour,  l'ennemi  passa  la  Bormida  sur  les  trois  ponts  ^ 
résolu  de  se  faire  une  trouée  ;  déboucha  en  force,  surprit  notre  avant-garde,  et 
commença,  avec  la  plus  grande  vivacité,  la  célèbre  bataille  de  Marengo,  qui  dé- 
cida enOn  du  sort  de  l'Italie  et  de  l'armée  autrichienne. 

•  Quatre  fois  pendant  la  bataille  nous  avous  été  en  retraite ,  et  quatre  fuis 
nous  avons  été  en  avant.  Plus  de  soixante  pièces  de  canon  ont  été,  de  part  et 
d'autre,  sur  différents  points  et  à  différentes  heures ,  prises  et  reprises.  Il  y  n 
eu  plus  de  douze  charges  de  cavalerie,  et  avec  différons  succès. 

»  Il  était  trois  heures  après  midi.  Dix  mille  hommes  de  cavalerie  déboi'daient 
notre  droite  dans  la  superbe  plaine  de  Saint-Julien  ;  ils  étaient  soutenus  par  une 
ligne  de  cavalerie  et  beaucoup  d'artillerie.  Les  grenadiers  de  la  gSrde  furent 
placés  comme  une  redoute  de  granit  au  milieu  de  cette  immense  plaine;  rien 
ne  put  l'entamer  :  cavalerie ,  infanterie ,  artillerie ,  tout  fut  dirigé  contre  ce  ba- 
taillon, mais  en  vain.  Ce  fut  alors  que  vraiment  l'on  vit  ce  que  peut  une  poignée 
de  gens  de  cœur. 

9  Par  cette  résistance  opiniâtre  la  gauche  de  l'ennemi  se  trouva  contenue,  et 
notre  droite,  appuyée  jusqu'à  l'arrivée  du  général  Mounier,  qui  enleva  à  la 
baïonnette  le  village  de  Castel-Ceriolo. 

<>  La  cavalerie  ennemie  fit  alors  un  mouvement  rapide  sur  notre  gauche ,  qui 
déjà  se  trouvait  ébranlée.  Ce  mouvement  précipita  sa  retraite. 

*  L'ennemi  avançait  sur  toute  la  ligne,  faisant  un  feu  de  mitraille  avec  plus  de 
cent  pièces  de  canon. 

»  Les  routes  étaient  couvertes  de  fuyards,  de  blessés,  de  débris.  La  bataille 
pnrai^sait  perdue.  On  laissa  avancer  l'ennemi  jusqu'à  une  portée  de  fusil  du  vil- 
lage de  Saint-Julien,  où  était  en  bataille  la  division  Desaix,  avec  huit  pièces 
d'artillerie  légère  en  avant ,  et  deux  bataillons  en  potence  sur  les  ailes.  Tous  les 
fuyards  se  ralliaient  derrière. 

>•  Déjà  l'ennemi  faisait  des  fautes  qui  présageaient  sa  catastrophe.  Il  étendait 
trop  ses  ailes. 

»  La  présence  du  premier  consul  ranimait  le  moral  des  troupes. 

»  Enfans,  leur  disait-il,  souvenez-vous  que  mon  habiiude  est  découcher  sur 
le  champ  de  bataille. 

»  Aux  cris  de  rire  la  République!  vive  le  itremier  consul!  Desaix  aborda  au 
pas  de  charge  et  par  le  centre.  Dans  un  instant  l'ennemi  est  culbuté.  Le  général 
Kellermann ,  qui ,  avec  sa  brigade  de  grosse  cavalerie,  avait  toute  la  journée 
protégé  la  retraite  de  notre  gauche,  exécuta  une  charge  avec  tant  de  vigueur  et  si 
à  propos  (|ue  six  mille  grenadiers  et  le  général  Zach  ,  chef  de  l'état-raajor  gé- 
néral ,  furent  faits  prisonniers,  et  plusieurs  généraux  ennemis  tués.  Toute  l'ar- 
mée suivit  ce  mouvement.  La  droite  de  l'ennemi  se  trouva  coupée.  La  conster- 
nation et  l'épouvante  se  mirent  dans  ses  rangs. 

«  La  cavalerie  autrichieine  s'était  portée  au  centre  pour  protéger  la  retraite. 
Le  chef  de  brigade  Bessièrcs,  à  la  tète  des  rassc-cols  et  des  grenadiers  de  la 
garde,  exécuta  une  charge  avec  autant  d'activité  que  de  valeur,  perça  la  ligne 
de  cavalerie  ennemie;  ce  qui  acheva  l'entière  déroule  de  l'armée. 

■  Nous  avons  pris  quinze  drapeaux,  quarante  pièces  de  cauon,  et  (ait  six  à 
huit  mille  prisonniers;  plus  de  six  mille  ennemis  sont  restés  sur  le  champ  do 
bataille. 

•  La  neuvième  légère  a  mérité  le  titre  d'incomparable.  La  grosso  cavalerie 
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et  le  huitième  de  dragons  se  sont  couverts  de  gloire.  Notre  perte  est  aussi  consi- 
dérable ;  nous  avons  eu  six  cents  bommes  tués,  quinze  cents  blessés ,  et  neuf 
cents  prisonniers. 

a  Les  généraux  Champeaux,  Mainoni  et  Boudetsont  blessés.  ^ 

•  Le  général  eu  chef  Berihier  a  eu  ses  habits  criblés  de  balles  ;  plusieurs  de 
SCS  aides-de-camp  ont  été  démontés.  Mais  une  perte  vivenieut  senlie  par  l'ar- 
mée, et  qui  le  sera  par  toute  la  République,  ferme  notre  cœur  à  la  joie.  Desaii 
a  été  frappé  d'une  ba  le  au  commencement  de  la  charge  de  sa  division;  il  est 
mort  sur  le  coup;  il  n'a  eu  que  le  temps  de  dire  au  jeune  Lebrun,  qui  était 
avec  lui  :  Allez  dire  au  premier  consul  que  je  meurs  avec  le  regret  de  n'avoir 
pcLS  assez  fait2)0ur  vivre  dans  la  posiénté. 

»  Dans  le  cours  de  sa  vie  le  général  Desaix  a  eu  quatre  chevaux  tués  sous 
lui ,  et  reçujrois  blessures.  Il  n'avait  rejoint  le  quariier-général  que  depuis  troii 
jours;  il  brûlait  de  se  battre,  et  avait  dit  deux  ou  trois  fois  la  veille  à  ses  aides- 
de-camp  :  Voilà  long-temps  que  je  ne  me  bats  plus  en  Europe,  les  boulets  ne 
nous  connaissent  plus  ;  il  nous  arrivera  quelque  chose.  Lorsqu'on  vint,  au  mi- 
lieu du  plus  fort  du  feu ,  annoficer  au  premier  consul  la  mort  de  Desaix ,  il  ne 
lui  échappa  que  ce  seul  mot  :  Pourquoi  ne  m'est-il  pas  permis  de  pleurer?  Son 
corps  a  été  transporté  en  poste  à  Milan  pour  y  être  embaumé. 

»  Pour  copie  conforme  :  Le  secrétaire  d'état.  Signé  Hlcles-B.  Mibet.  » 

'  «  Le  premier  consul  aux  consuls  de  la  République. 

»  Torre  di  Garofala ,  le  27  prairial  an  viu  (  46  Juin  1800  ) ■ 

>t  Le  lendemain  de  la  bataille  de  Marengo,  citoyens  consuls ,  le  général  Mêlas 
a  fait  demander  aux  avant-postes  qu'il  lui  lût  peimis  de  m'envoyer  le  général 
Skal.  On  a  arrêté  dans  la  joureéo  la  convention  dont  vous  trouverez  ici -joint 
copie.  Elle  a  été  signée  dans  la  nuit  par  le  général  Beilhier  et  le  général  Mêlas. 
J'espère  que  le  peuple  français  sera  coulent  de  sou  armée.  Signe  Bonaparte.  » 
(Suivait  la  convention  d'armistice.) 

Bonaparte ,  après  avoir  ciabli  une  consulte  pour  réorganiser  la 
république  Cisalpine,  se  liâla  de  revenir  à  Paris.  li  partit  de  Mi- 
lan le* 5  messidor  ,  arriva  à  Turin  le  7,  en  visita  la  diadelle.  11 
rentra  en  France  par  le  Monl-Cénis.  En  passant  à  Lyon ,  il  or- 
donna la  reconstruction  de  la  place  Bellecour  ,  et  en  posa  lui- 
iiiême  la  première  pierre.  11  était  de  retour  à  Paris  le  15  messi- 
dor (ii  juillet),  ei  recevait  le  lendemain  les  i^liciiations  de  toutes 
les  autorités  constituées. 

La  campafjne  n'avait  pus  été  moins  heureuse  du  côté  de  l'A! 
lemagne  ;  mais  elle  n'était  pas  aussi  brillante  ,  et  l'opinion  pu- 
blique n'en  était  point  vivement  frappée.  On  ne  faisait  rien  en 
effet  pour  donner  de  l'éclat  nux  succès  obtenus  de  co  côté,  et  s'ils 
produisirent  dn  solides  résultats,  ils  n'eurent  point  pour  consé- 
quence la  conquête  de  vastes  territoires;  ils  ne  pn'sentèrent  point 
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cet  imprévu  dans  les  marches,  les  mouvemens  et  les  triomphes, 
en  un  mol ,  ce  qui  frappe  et  séduit  les  masses. 

Moreau  commandait  l'armée  du  Rhin.  Il  envahit  l'Allemagne 
à  la  tète  de  cent  mille  hommes.  Il  passa  le  Rhin  par  trois  points  : 
par  Strasbourfî,  Bàle  et  Constance.  Du  25  avril  au  1"  mai ,  la 
réunion  de  ces  trois  corps  devait  avoir  lieu  à  Stockach.  L'ennemi 
se  massa  à  Eu{;cn  pour  s'opposer  à  la  colonne  du  centre,  com- 
mandée par  Moreau  en  personne.  Il  fut  battu  ;  en  même  temps  , 
Lecourbe,  à  la  tête  de  la  colonne  de  droite,  forçait  à  se  retirer 
les  forces  qui  défendaient  Stokach  ,  en  sorle  que  rien  ne  s'opposa 
à  la  réunion.  Les  Autrichiens,  qui  étaient  commandés  par  Kuay, 
essuyèrent  depuis  ce  moment  une  suite  de  revers.  Us  furent  suc- 
cessivement battus  à  Mœskirch ,  le  6  mai  ;  à  Biberach  ,  le  9;  à 
Hochsiett  le  19  juin.  Les  Français  occupèrent  Augsbourg,  en- 
vahirent la  Bavière ,  s'emparèrent  de  Munich  ;  ils  menaçaient 
Inspruck  ,  lorsqu'un  armistice ,  conséquence  de  la  convention 
d'Alexandrie,  vint  suspendre  les  hosiiliiés  le  lo  juillet.  —  Le  28 
juillet  (9  thermidor  )  le  premier  consul  avait  en  effet  signé  à  Paris 
les  préliminaires  de  la  paix  entre  la  France  et  l'Autriche,  qu'un 
agent  de  cette  dernière  puissance  lui  apportait  d'Italie,  où  il  avait 
été  d'abord  le  chercher. 

L'Aul riche  était  pressée  en  effet  de  conclure  la  paix,  et  de 
faire  ainsi  retirer  d'Allemagne  l'armée  de  Moreau  dont  les  avant- 
postes  étaient  déjà  à  Lintz,  et  dont  rien  ne  pouvait  arrêter  la 
marche  sur  Vienne.  Ainsi ,  quelques  personnes  blâmaient  vive- 
ment à  cette  époque  Bonaparte  de  traiter  si  précipitamment  quand 
rien  ne  l'y  forçait,  quand  il  avait  dans  les  mains  le  sort  de  la  con- 
stante ennemie  de  l'Italie  et  de  la  France.  On  disait  que  le  princi- 
pal motif  du  premier  consul  en  cette  affaire  avait  été  d'empêcher 
Moreau  d'entrer  à  Vienne ,  d'éclipser  la  gloire  de  Marengo  par 
un  succès  plus  grand  ,  et  enfin  de  le  mettre  dans  le  cas  de  tenter 
dans  les  états  impériaux  quelque  révolution  politique  opposée  à 
ses  projets  ultérieurs. 

Tout  concourait  à  rendre  la  joie  publique  parfaite.  Les  rebelles 
de  la  Vendée  et  de  la  Bfctagne  avaient  fait  leur  fO'>mission.  Les 
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consuls  avaient  ordonné  qu'une  fête  de  la  Concorde  serait  desti- 
née à  célébrer  celte  pacification  ;  mais  ils  n'en  avaient  pas  arrêté 
l'époque.  Peu  de  jours  après  le  retour  de  Bonaparte  ,  on  décida 
([u'elle  serait  jointe  à  l'anniversaire  du  14  juillet,  qui  tombait  cette 
année  le  25  thermidor. 

Ce  jour  arrivé,  il  y  eut  présentation  de  drapeaux,  jeux  publics, 
qu'on  appelait  alors  o/7/?wpi(/Mes,  etc.  Enfin  le  premier  consul  ré- 
unit dans  un  banquet  les  principales  autorités  de  la  république,  et 
porta  le  toast  suivant  :  Au  14  juillet,  et  au  peuple  français j  notre 
souverain  !  La  fête  de  la  fondation  de  la  république  qui  eut  lieu 
le  1er  vendémiaire  an  ix  (23  septembre  1800) ,  ne  fut  pas  moins 
brillante.  Mais  nous  n'avons  point  le  temps  de  parler  de  ces  dé- 
monstrations brillantes  à  l'aide  desquelles  on  captivait  l'opinion 
publique. 

Cependant  la  paix  n'était  pas  aussi  assurée  qu'elle  l'avait  paru. 
L'empereur  refusa  de  ratifier  les  préliminaires  de  la  paix.  Il  des- 
avoua même  l'ag^ent  qu'il  avait  envoyé  à  Paris.  11  déclara  qu'il  ne 
pouvait  traiter  que  conjointement  avec  l'Angleterre,  avec  laquelle 
une  convention  secrète  le  tenait  lié.  Celle-ci  mettait  à  la  paix  des 
conditions  inacceptables,  entre  autre  de  l'évacuation  de  l'Egypte. 
Bonaparte  ordonna  aux  généraux  de  dénoncer  l'armistice  en  Italie 
e(  en  Allemagne  pour  le  23  fructidor.  Mais  l'Autriche  n'était  pas 
en  é(at  de  recommencer  la  guerre,  en  sorte  qu'au  moment  où  les 
hostilités  allaient  reprendre ,  elle  demanda  une  prolongation  de 
l'armistice,  prolongation  qui  fut  accordée  moyennant  la  cession 
de  trois  places  de  sûreté  en  Allemagne.  Les  Autrichiens  cédèrent 
aux  Français,  Ingolstad,  Ulm  et  Philisbourg.  Les  hostilités  furent 
«lonc  de  nouveau  suspendues ,  et  un  congrès  entre  les  trois  puis- 
sances fut  indiqué  à  Lunéville. 

Les  succès  obtenus  par  le  gouvernement,  la  fermeté  qu'il  mon- 
trait dans  sa  marche,  et  la  confiance  que  lui  accordait  le  public 
ne  suffisaient  point  pour  ôter  l'espérance  aux  deux  partis,  que  le 
pouvoir  nouveau  répudiait  également  :  les  royalistes  et  les  répu- 
blicains continuaient  a  conspirer.  Les  premiers  avaient  commencé 
par  des  démarches  directes  auprès  deBoj^arte  lui-même.  Hyde 
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de  Neuville  et  Dandigné  allèrent  trouver  le  premier  consul  lors- 
qu'il demeurait  encore  au  Luxembourg.  Il  les  reçut  à  dix  heures 
dusoir.  Ceux-ci  lui  proposèrent  de  rétablir  le  trône  des  Bourbons. 
Bonaparte  s'y  refusa,  mais  il  les  laissa  libres.  Les  royalistes,  dé- 
çus, se  retournèrent  du  côté  de  l'Angleterre  qui  continuait  à  leur 
fournir  des  fonds  et  à  débattre  avec  eux  divers  projets.  On  s'oc- 
cupa particulièrement  des  moyens  de  livrer  Brest  aux  Anglais. 
On  se  proposait  de  foire  attaquer  cette  ville  par  des  chouans , 
par  un  débarquement  commandé  par  Bourmont  et  par  une  flotte 
anglaise.  La  soumission  des  chouans  empêcha  de  donner  suite  à 
ce  projet.  Des  royalistes  se  bornèrent  à  répandre  à  Paris  des 
feuilles  secrètes.  C'était  Y  Invisible  y  V  Avant-coureur  ou  le  retour 
à  l'ordre'.  Ils  s'occupèrent  en  outre  à  établir  une  contre-police  et  à 
soudoyer  des  traîtres  dans  les  bureaux  de  Fouché  et  dans  ceux  du 
trésor.  Par  ce  dernier  moyen,  ils  assuraient  leurs  démarches,  et  ils 
purent  faire  enlever  les  caisses  publiques ,  les  messageries  char- 
gées des  fonds  du  gouvernement,  et  rançonner  les  acquéreurs 
des  domaines  nationaux.  Enfin  ils  projetaient  de  faire  assassiner 
Bonaparte;  ils  préparaient  des  mouvemens  dans  les  départemens, 
lorsque  Fouché,  instruit  à  temps,  fit  arrêter,  le  4  prairial,  un 
nommé  Duperron  qui  revenait  de  Londres.  On  saisit  sur  lui  beau- 
coup de  papiers  qui  furent  imprimés  et  publiés  par  ordre  des 
consuls*  sous  le  titre  de  Conspiration  anglaise  (Paris,  an  ix).  HyJe 
de  Neuville  réussit  à  s'échapper.  On  saisit  aussi  à  Bordeaux  un 
comité  royaliste  qui  s'était  organisé  sous  le  nom  d'Institut  et  cor- 
respondait avec  Pai'is.  L'effet  le  plus  public  des  etforts  des  roya- 
listes fut  d'arborer  un  drapeau  noir  sur  la  Madeleine  et  d'y  afficher 
une  proclamation  du  comte  d'Artois  et  le  testament  de  Louis  XVI. 
Nous  ignorons  si  Louis XVIII  était  instruit  de  ces  démarches  et  de 
ces  projets,  cependant  il  écrivit  à  Bonaparte  deux  lettres  successi- 
ves; l'une  fut  apportée  par  le  marquis  de  Clermonl-Galleraude, 
l'autre  par  labbé  Montesi|uiou.  Le  premier  consul  répondit  à  la 
dernière  en  engageant  le  représentant  des  Bourbons  à  se  tenir 
tranquille,  lui  promettant  à  cette  condition  protection  et  secours. 
Les  démarchei)  néanmoins  continuèrent.  On  s'adressa  même  à  la 
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femme  du  premier  ponsul.  Mais  ce  sont  là  des  faits  qui  appartien- 
nent à  la  biographie  des  irdividus  plutôt  qu'à  l'histoire. 

Les  républicains  ne  se  tenaient  pas  davantage  en  repos.  Pendant 
l'absence  de  Bonaparte,  et  son  séjour  à  l'armée  d'Italie,  ils  pro- 
jetèrent un  mouvement  à  Paris.  Fouchéenfut  instruit.  Le  18  ven- 
démiaire, le  bruit  se  répandit  qu'on  avait  voulu  assassiner  le  pre- 
mier consul  à  l'Opéra  (théâtre  des  Arts) ,  à  une  représentation 
nouvel'e.  On  fit  en  effet  quelques  arrestations  dans  la  foule  qui 
se  pressait  aux  portes  de  ce  iheâtre.  Demerville,  Topino-Lebrun, 
Ceracchi  et  Arena  furent  accusés  du  crime.  Déclarés  coupables 
par  le  jury,  le  17  nivôse  suivant,  ils  subirent  tous  quatre  la  peine 
de  mort.  Cette  tentative  d'assassinat ,  comme  il  arrive  toujours 
dans  ces  genres  d'affaires,  eut  pour  conséquence  d'intéresser  gé- 
néralement le  public  à  Bonaparte,  et  de  rendre  sa  personne  plus 
précieuse  ;  mais  beaucoup  de  gens  se  dirent  dans  le  secret ,  que 
les  condamnés  n'étaient  point  coupables,  qu'ils  avaient  été  com- 
promis par  des  mesures  de  police.  En  effet,  Ceracchi  et  Demer- 
ville seuls  s'avouèrent  coupables.  C'est  un  fait  sur  lequel  les  his- 
toriens sont  restés  partagés,  au  moins  en  ce  qui  concerne  Aréna 
et  Topino-Lebrun. 

La  seconde  session  du  nouveau  corps  législatif,  celle  de  l'an  x 
s'ouvrit  le  1er  frimaire  (i22  novembre  1800).  Le  ministre  de  l'in- 
térieur Chapial  prononça  le  discours  d'ouverture. 

Le  lendemain ,  le  conseiller  d'état  Régnier  lut  devant  le  corps 
législatif  un  ex|)0sé  de  la  situation  de  la  République  dans  lequel, 
procédant  par  comparaison  du  présent  au  passé,  il  montrait 
dans  le  jour  le  plus  avantageux  l'administration  du  premier 
consul. . 

La  session  qui  fut  inaugurée  par  ce  discours  fut  peu  active. 
Le  trit)unat  et  le  conseil  législatif  ne  tinrent  pas  leurs  séances  tous 
les  jours.  La  plupart  des  questions  dont  ils  hirent  occupés  étaient 
plutôt  de  nature  à  repousser  l'attention  publique  qu*à  l'attirer. 
Le  premier  projet  qui  leur  fut  présenté  était  relatif  à  l'organisa- 
tion des  archives  nationales;  le  second  ù  l'intérêt  des  caulionne- 
mens  de»  r^-ceveurs-généraux.  L'un  et  l'autre  furent  approuvés. 
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On  leur  soumit  ensuite  un  projet  sur  les  justices  de  paix,  qui  les 
réduisait  de  six  mille  à  trois  mille  six  cents  ;  il  lut  retiré  sprès 
deux  jours  de  discussion  au  tribunal ,  rectifié  en  conséquence , 
puis  représenté  et  enfin  adopté  le  8  pluviôse.  Dans  le  même  mois 
de  pluviôse  ,  les  deux  corps  législatifs  sanctionnèrent  une  autre 
loi  sur  ror{j[anisalion  des  tribunaux  de  police  correctionnelle,  et 
de  la  procédure  criminelle.  Quelques  jours  avant,  ils  avaient 
adopté  une  loi  sur  la  reconstruction  de  la  place  Bellecour  à  Lyon 
qui  était  déjà  commencée ,  et  une  autre  sur  la  fixation  des  dé- 
penses ordinaires  de  l'an  ix  qui  était  déjà  établie.  Ces  travaux  lé- 
gislatifs n'étaient  pas  de  nature  à  donner  un  PTtxnd  éclata  la  ses- 
sion ;  mais  elle  roula ,  dans  sa  dernièie  moitié ,  sur  des  questions 
plus  importantes  aux  yeux  des  hommes  prévoyans,  mais  qui  ne 
l'étaient  pas  cependant  davantage  pour  les  masses.  Le  18  ventôse, 
le  tribunat  décréta  la  réunion  à  la  France,  des  departemens  de  la 
Roër,  de  la  Searre,  de  Rhin-et-Moselle  et  du  Mont-Tonnerre.  Le 
29  nivôse,  le  gouvernement  proposa  une  loi  portant  création  des 
tribunaux  spéciaux.  11  fondait  sa  proposition  sur  l'impossibilité 
de  mettre  un  terme,  sans  une  justice  exceptionnelle,  aux  assassi- 
nats, aux  pillages  de  caisses  publiques,  .-.ux  vols  de  diligences  (]ui 
se  commettaient  chaque  jour.  Les  criu«s  des  bandes  de  brigands 
royalistes  servirent  de  prétexte.  Cependant  il  y  eut  au  tribunal 
une  fort  longue  discussion,  et  la  loi  ne  fut  acceptée  qu'à  une  ma- 
jorité de  quarante-neuf  voix  contre  quarante-un.  Au  corps  léjjis- 
latif ,  elle  passa  à  la  majorité  de  cent  quatre-vingt-douze  contre 
quatre-vingt-huit.  L'opposition  des  tribuns  fut  très-mal  \mt  du 
pouvoir  en  celte  circonstance.  Les  journaux  qui ,  depuis  le  der- 
nier arrêté  des  consuls,  étaient  leurs  humbles  serviteurs,  insérè- 
rent de  longs  articles  conlie  douze  ou  quinze  orateurs  possédés 
de  la  manie  de  parler,  sur  ces  métaphysiciens,  sur  ces  sophistes 
dont  tout  l'art  consiste  à  montrer  le  mal  où  il  n'e^t  pas ,  et  à  dé- 
naturer les  meilleures  intentions,  sur  ces  raisonneurs  impitoya- 
bles qui  ne  savent  qu'empêcher,  etc.  11  n'y  avait  aucune  loi  ou- 
verte pour  répondre  à  ces  calonmies  privilégiées,  et  certainement 
corn  mandées.  C'était  un  nouveau  moyeu  d'oppr(\^sion  auquel  il 
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était  difficile  de  résister.  Cependant  le  tribunateut  le  courage  de 
rejeter  le  27  ventôse,  un  code  de  procédure  qu'on  lui  avait  pré- 
senté. Il  est  vrai  qu'il  avait  adopté  une  loi  sur  la  formation  des 
listes  nationales  d'éligibilité  ou  de  notabilité,  une  autre,  qui  or- 
donnait que  les  contributions  de  l'an  ix  seraient  perçues  en  l'an  x. 
Quelques  membres  remarquèrent  que  ce  projet  de  finances  n'é- 
nonçait ni  le  produit  approximatif  des  recettes,  ni  le  montant  des 
dépenses  prévoyables  ;  que  ce  projet  de  finances  n'était  accompa- 
gné d'aucun  chiffre,  ce  qui  était  assez  extraordinaire.  On  leur  ré- 
pondit que  dans  l'état  d'incertitude  où  se  trouvait  la  République 
à  l'égard  des  affaires  extérieures,  c'était  une  mesure  de  prudence, 
et  que  le  silence  était  nécessaire.  Le  corps  législatif  fut  aussi  sou- 
mis que  le  tribunal;  il  accorda  ce  qu'on  lui  demandait.  En  outre, 
ou  accrut  les  rentrées  de  la  caisse  d'amortissement,  jusqu'à  les 
porter  à  un  capital  de  107,000,000  ;  on  augmenta  les  revenus  des 
hôpitaux  civils ,  en  leur  attribuant  diverses  branches  de  revenus 
qui  leur  avaient  été  retirées.  Enfin,  on  vota  une  loi  qui  rétablissait 
les  bourses  de  commerce  et  le  privilège  des  agens  de  change. 
Ainsi  on  reconstruisait  l'ancien  régime  pièce  à  pièce.  La  session 
du  corps  législatif  fut  fermée  le  30  ventôse. 

Pendant  le  cours  de  caltô  «session ,  un  événement  grave  vint 
encore  détourner  l'attention  de  ces  séances  déjà  trop  monotones 
par  elles-mêmes.  Le  3  nivôse  (2i  décembre  1800)  à  huit  heures 
du  soir,  le  premier  consul  traversait  la  rue  Saint-Nicaise ,  se  ren- 
dant des  Tuileries  à  l'Opéra ,  suivi  d'un  piquet  de  sa  garde.  Une 

'<■■■ 
petite  charrette,  portant  un  tonneau,  embarrasse  son  passage; 

le  cocher  l'évite  adroitement.  Aussitôt  éclate  une  épouvantable 
détonation  ;  elle  partait  de  la  machine  infernale  fixée  sur  cette 
charrette.  Le  consul  ne  dut  son  salut  qu'à  la  vitesse  de  ses  che- 
vaux ;  les  glaces  de  sa  voiture  furent  brisées.  Arrivé  à  l'Opéra , 
il  y  resta  pendant  toute  la  représentation  de  X Oratorio  d'Haydn  , 
morceau  de  musique  qu'on  venait  d'importer  depuis  peu  de  temps 
sur  notre  théâtre.  C'est  par  miracle  que  Bonaparte  échappa.  Le 
quartier  Saint-Nicaise  fut  ébranlé  et  couvert  de  destructions. 
Sept  personnes  furent  tuées  cl  vingt-cinq  blessées  plus  ou  moins 
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grièvement.  Le  gouvernement  vint  au  secours  de  ces  malheureux 
et  à  celui  des  propriétaires  ruinés.  Il  leur  fit  distribuer  200,000  fr.  ; 
cette  somme  fut  encore  accrue  de  80  à  100,000  francs,  produit  des 
souscriptions. 

•  Les  soupçons  de  Bonaparte  étaient  depuis  long-temps  excités 
etdirigés,  par  des  nombreux  rapports  de  Fouché,  du  côté  des  ré- 
publicains plus  particulièrement  que  de  celui  des  royalistes.  Plu- 
sieurs fois  la  police  avait  prêté  aux  premiers  le  projet  d'attenter 
à  la  vie  du  premier  consul.  Aussi  celui-ci  n'hésita  pas  un  instant, 
et  tourna  toute  sa  colère  sur  les  Jacobins.  Fouché,  disent  les  mé- 
moires du  temps,  pensait  au  contraire  qu'il  fallait  attribuer 
cet  attentat  aux  royalistes  et  à  l'Angleterre.  Bonaparte  persista. 
€  On  ne  me  fera  pas  prendre  le  change,  dit-il  ;  il  n'y  a  là-de- 
dans ni  nobles ,  ni  chouans ,  ni  prêtres.  Ce  sont  des  septembri- 
seurs ,  des  scélérats  couverts  de  crimes ,  qui  sont  en  conspiration 
permanente ,  en  révolte  ouverte ,  en  bataillon  carré  contre  tous 
lesgouvernemens  qui  se  sont  succédé.  Ce  sont  des  artisans  ren- 
forcés, des  peintres  (i),  etc.,  qui  ont  l'imagination  ardente,  un 
peu  plus  d'instruction  que  le  peuple ,  qui  vivent  avec  le  peuple  et 
exercent  de  l'influence  sur  lui.  Ce  sont  les  instrumens  de  Versail- 
les ,  de  septembre  ,  du  31  mai,  de  prairial,  de  Grenelle ,  de  tous 
les  attentats  contre  les  chefs  des  gouvernemens  (2).  » 

Le  complaisant  Fouché  fit  en  effet  opérer  de  nombreuses  ar- 
restations dans  cette  direction,  et  le  préfet  de  police,  non  moins 
courtisan  que  le  ministre,  adressa  aux  consuls  le  rapport  sui- 
vant : 

Eapporl  du  préfet  de  police ,  aux  consuls  de  la  République,—  Paris, 

le  iO  nivôse  an  \\. 

€  Citoyens  consuls,  le  27  fructidor  dernier,  un  complot  a  été 
découverte. 

»  Des  brigades  organisées  étaient  dirigées  par  des  chefs.  Dif- 

{\  )  Allusion  à  Ceraochi ,  Topioo-Lebran ,  dont  l'un  était  scnlpfenr  et  l'antre 
peintre. 
(2)  Iliitoire  du  consulat  pnr  un  ancien  conieiller  J'état. 


5G6   CONSULAT.  —  DU  11  NIV.  AN  VHI  (1«»'  JANV.  1800) 

férens  cabarets,  et  notamment  un  au  coin  des  rues  de  la  Loi  et 
de  Louvuts  servaient  de  points  de  ralliement.  Les  conjurés  avaient 
leur  si{j[ne  de  reconnaissance.  'J  ous  les  moyens  d'exécution  con- 
certés, le  premier  consul  devait  périr  à  la  sortie  d'un  des  spec- 
tacles où  il  se  serait  trouvé.  Un  tumulte  aurait  favorisé  l'assassin. 
Chapelle  eiil  donné  le  signal ,  et  Humbert  porté  le  coup  de  poi- 
gnard. Ces  deux  hommes  furent  arrêtés  et  conduits  au  Temple; 
on  y  conduisit  également  leurs  complices,  Guibert,  Dufour, Per- 
rault et  Sallabert. 

j»  Le  11  vendémiaire,  on  arrêta  Melge  et  Delerue,  impri- 
meurs. Les  ouvrages  les  plus  atroces  ont  été  trouvés  sur  le  pre- 
mier. Tous  senibl(  nt  appeler  la  mort  sur  la  têie  du  premier 
magistral  de  la  République.  Il  suflit  de  jeler  un  coup  d'œil  sur  le 
Turc  et  le  Militaire  français^  sur  le  Militaire  et  le  Démocrate ,  sur 
le  Jugement  rendu  par  le  tribunal  de  la  raison ,  pour  connaître  les 
intentions  qui  diiigeaient  l'auteur  de  ces  odieux  libelles;  peut- 
être  même  doit-on  croire  qu'il  ne  se  bornait  point  à  écrire.  Une 
noie  tracée  de  sa  main  contient  les  noms  de  quelques  individus 
arrêtés  en  fructidor. 

9  Le  18  vendémiaire,  de  nouveaux  prôjeis  furent  prêts  d'é- 
clater. Des  sommes  avaient  été  données,  de  plus  fortes  promises. 
Bonaparte  devait  être  frappé  dans  la  salle  de  l'Opéra. 

»  Diana,  Ceracchi  furent  arrêtés  au  moment  même  de  l'exécu- 
tion ;  pi  u  de  tem{)S  après  on  s'asbura  de  la  personne  de  Demer- 
ville,  d'Artna ,  de  Lavigne,  de  Dartey  et  de  la  fille  Fumey  ;  on 
parvint  enfin  à  découvrir  la  reiraite  de  Topino  Lebrun. 

»  Les  diflérens  individus  qui  avaient  figuré  dans  ces  divers 
(*6mplots  furent  tous  traduits  devant  le  tribunal;  ceux  impliqués 
dans  l'affaire  du  1S  vendémiaire  ont  seuls  passé  au  jury  d'accu- 
sation. 

»  Mcfge,  Humbert,  Chapelle  et  les  autres  sont  encore  au 
Temple,  et  aucune  instruction  judiciaire  n'a  été  commencée  con- 
tre eux. 

f  Quelques  jotirs  s'étaient  à  peine  écoulés,  que  l'on  reçut 
d'autres  renseignemenj.  Des  hommes  qtii  ne  soupirent  qu'après 
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J'unarchie  fuient  encore  signalés.  L'un  d'eux  s'occupait  d'une 
machine  inconnue;  il  était  difficile  de  la  saisir.  El(>igné  de  son 
domicile,  il  fallait  connaître  IVndroii  qu'il  avait  choi.si  pour  exé- 
cuter ses  coupables  desseins.  Enfin  on  fut  averti  qu'il  s'était  retiré 
dans  la  maison  des  Blancs-IilaDteaux. 

»  Le  i7  brumaire  ,  un  commissaire  de  police,  accompagné  de 
la  force  armée ,  s'y  trjiisporie ,  monte  au  second  étage  et  frappe 
à  la  porte  désignée.  Personne  ne  répond  ;  un  serrui  ier  est  ap- 
pelé ;  la  porte  ne  c^de  qu'en  partie  ;  elle  reste  embarrassée.  Des 
précautions  avnient  été  prises  gar  les  nommés  Veycer  et  Cheva- 
lier, qui  se  trouvaient  dnns  h  chambre,  d  s  deux  hommes  sont 
ar  rétés  et  reconnus  pour  avoir  déjà  été  traf^luits  devant  le  tr  ibunal 
criminel.  Ils  y  avaient  été  déclarés  atteints  et  convaincus  d'avoir 
participé  à  une  conspiration  dont  le  but  était  de  rétablir  le  régime 
(le  179'>.  La  question  intentionnelle  put  seule  les  sauver. 

»  Une  perquisition  exacte  est  faite.  On  trouve  des  balles ,  des 
cartouches,  six  paquets  de  marrons,  et  une  machine  infernale  que 
Chevalier  reconnaît  pour  lui  appartenir. 

>  Oii  trouve  aussi  des  bretelles  en  cui:  gainic s  d'un  anneau  de 
fer,  et  dans  la  cour  un.'  pelilfechalrrette  à  bras. 

•  Veycer  dit  l'avoir  achetée  la  veille ,  pour  vendre  des  fa- 
lourdes. 

»  Chevalier,  Veycer,  Guérault,  Bousquet,  Jumillard,  Decreps, 
Desforges  et  Gombault-Lac^hause  furent  amenés  à  la  préfecture, 
et  depuis  conduits  au  Temple. 

»  Les  interrogatoires  suivis  par  Chevalier  ne  laissent  point  de 
doute  sur  ses  intentions.  Suivant  lui,  sa  machine  pouvait  être 
uii'e  aux  armateurs,  et  il  n'en  connaît  aucun. 

>  11  devait  la  faire  transportci-  à  lioideaux,  et  il  ne  peut  dési- 
gner la  personne  qui  l'eût  reçue,  et  il  convient  qu'il  est  dans  le 
dénuement  le  plus  absolu,  (k'nuement  t('l  qu'il  n'aurait  pu  même 
payer  les  frais  de  transport. 

»  La  machine  apportée  à  la  préfecture ,  le  citoyen  Monge , 
membre  de  l  Institut  niuional,  consentit  à  l'examiner. 
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»  Son  rapport,  effrayant  sous  un  point  de  vue ,  rassurait  au 
moins  sous  un  autre. 

»  Elle  pouvait  blesser  et  même  tuer  indistinctement  une  quan- 
tité de  personnes  réunies,  comme,  par  exemple,  dans  un  cas  d'a- 
bordage ;  mais  en  supposant  son  auteur  un  homme  sensé ,  elle  ne 
paraissait  point  imaginée  pour  une  vengeance  particulière ,  pour 
une  personne  désignée.    . 

»  Dans  le  courant  de  frimaire ,  l'on  sut  que  des  individus  mal- 
intentionnés cherchaient  a  égarer  celte  classe  estimable  du  peu- 
ple qui ,  occupée  de  son  travail ,  n'est  pas  toujours  assez  instruite 
pour  résister  à  des  impressions  étrangères  ;  mais  que  bien  loin 
de  réussir,  partout  le  peuple  témoigna  attachement  et  estime  au 
gouvernement,  et  au  premier  consul  en  particulier.  Dans  plusieurs 
cabarets  même  ,  et  notamment  dans  les  faubourgs ,  les  bons  ou- 
vriers conspuent  les  brigands. 

»  Le  i«^  le 2  nivôse,  des  rapports  faisaient  connaître  que  les 
enragés  étaient  en  mouvement  ;  mais  aucun  fait  positif  n'était  en- 
core connu ,  rien  ne  semblait  devoir  donner  d'inquiétudes  fon- 
dées. 

>  Le  3  nivôse ,  deux  tonneaux,  l'un  grand ,  l'autre  petit ,  rem- 
plis de  poudre,  furent  amenés  rue  Saint-Nicaise ,  sur  une  char- 
rette attelée  d'une  jument.  La  voiture  du  premier  consul  était  ù 
peine  passée,  qu'une  explosion  terrible  se  fit  entendre.  Elle  a  jeté 
des  familles  dans  le  deuil ,  plongé  Paris  dans  la  consternation,  et 
exposé  la  France  entière. 

>  Le  chef  du  gouvernement,  échappé  au  danger,  donna  l'ordre 
au  préfet  de  police  de  se  transporter  sur  les  lieux. 

>  Les  blessés  furent  portés  aux  hospices  ou  conduits  chez  eux. 
Quatre  cadavres  ont  été  déposés  à  la  basse-geôle. 

(Suit  l'étal  des  uns  et  des  autres.  ) 

»  Des  procès-verbaux  constatent  les  funestes  effets  de  celle  in- 
fernale  invention. 

»  Quarante-six  maisons  sont  extrêmement  endommagées. 
•  Le  dégât  des  immeubles  est  estimé  à  la  somme  de  40,845  fr.; 
»  Celui  dés  meubles,  A  relie  de  Iâ3,n4r>  fr. 
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»)  Les  maisons  nationales  ne  sont  point  comprises  dans  cette 
estimation. 

>  Une  foule  de  citoyens  gémissent  sur  la  perte  de  leur  fortune. 
»  Le  cheval,  les  débris  de  la  voiture,  et  quelques  parties  des 

tonneaux  ont  été  apportés  à  la  préfecture. 

»  Ces  débris  ont  été  scrupuleusement  recueillis;  l'on  a  pris 
avec  le  plus  grand  soin  le  signalement  du  cheval. 

9  Dès  les  premiers  momens  de  l'explosion ,  on  a  fait  une  en- 
quête sur  les  lieux  mêmes.  Des  déclarations  furent  reçues ,  et  au 
milieu  des  cris  que  la  douleur  arrachait  aux  malheureuses  victi- 
mes du  plus  atroce  attentat ,  le  cœur  put  encore  éprouver  une 
sensation  agréable  ;  ces  infortunés  s'oubliaient  pour  ne  penser 
qu'au  premier  consul  ;  c'était  pour  lui  qu'ils  demandaient  ven- 
geance. 

»  Depuis ,  les  citoyens  se  sont  empressés  de  communiquer  les 
moindres  indices  qu'ils  ont  recueillis.  Tous  paraissent  animés  du 
même  esprit.  Tous  voudraient  faire  connaître  les  auteurs  du  plus 
horrible  des  crimes. 

>  La  police  continue  les  plus  actives  recherches. 

1  Salut  et  respect.        Le  préfet  de  "police.  Signé  Dubois.  > 

—  Parmi  les  individus  mentionnés  dans  ce  rapport  on  remar- 
quera entre  autres  le  nom  de  Chevalier.  Or,  ce  Chevalieitïavait 
été  arrêté  deux  mois  avant  l'événement  ;  il  n'y  avait  contre  lui 
que  les  soupçons  vagues  qui  planaient  alors  sur  tous  les  patriotes 
exaltés.  Depuis  plusieurs  années  Chevalier  s'occupait  laborieu- 
sement de  la  fabrication  des  poudres  et  des  armes,  et  cherchait 
dans  son  art  de  nouvelles  perfections  ;  en  1794  il  avait  présenté 
à  la  Convention  un  fusil  portant  huit  charges;  en  1798  il  avait 
fait  l'expérience  publique  d'une  fusée  inextinguible  de  son  inven- 
tion. Il  n'était  donc  pas  étonnant  qu'il  eût  chez  lui  des  prépara- 
tions d'artifice.  On  y  trouva  encore  l'essai  d'une  machine  propre 
à  lancer  à  la  fois  un  grand  nombre  de  projectiles,  et  qu'il  desti- 
nait au  service  de  la  marine.  La  poUce  savait  quelles  étaient  la 
profession  et  les  vues  de  Chevalier;  cependant  cette  réunion  de 
T.  xxxvin.    .  ^2\ 
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circonstances  touies  naturelles  fut  présentée  par  elle  comme  une 
preuve  certaine  de  la  coopération  de  Chevalier  à  la  machine  iri' 
female. 

Beaucoup  d'autres  personnes  qui  ne  furent  portées  sur  aucun 
rapport  furent  encore  arrêtées.  Il  nous  serait  impossible  d'en 
dire  les  noms ,  cnr  les  journaux  étaient  muets  sur  toutes  ces  vio- 
lences. Nous  avons  trouvé  <^ependant  parmi  les  personnes  soup- 
çonnées le  nom  de  Tissot. 

Cependant,  on  s'occupait  au  conseil  d'état  du  projet  qui 
fut  présenté  aux  chambres  sur  rétablissement  des  tribiinau.v 
spéciaux  :  quelqu'un  proposa  au  premier  consul  d'attribuer  à 
cetfe  redoutable  juridiction,  par  un  ariicle  supplémentaire,  la 
connaissance  de  ce  forfait  :  «  L'action  du  tribunal  spécial  se- 
rait trop  lente ,  trop  circonscrite,  répondit-il.  I!  faut  une  ven- 
geance plus  éclatante  pour  un  crime  aussi  atroce;  il  faut  qu'il 
soit  rapide  comme  la  foudre;  il  faut  du  sang;  il  faut  fusiller  au- 
tant de  coupables  qu'il  y  a  eu  de  victimes,  quinze  ou  vingt,  en 
déporter  deux  cents,  et  profiter  de  cette  circonstance  pour 
en  purger  la  République.  Cet  attentat  est  l'ouvrage  dune  bande 
de  scélérats,  de  septembriseurs  qu'on  retrouve  dans  tous  les 
crimes  de  la  révolution.  Lorsque  le  parti  verra  son  quartier- 
général  frappé,  et  que  la  fortune  abandonne  les  chefs,  tout  ren- 
IreM  dans  le  devoir;  les  ouvrier»  reprendront  leurs  travaux,  et 
dix  mille  hommes  qui,  dans  la  France,  tiennent  à  ce  parti  et 
sont  susceptibles  de  repentir,  l'abandonneront  entièrement.  Ce 
graml  exemple  est  nécessaire  pour  rattacher  la  classe  intermé- 
diaire à  la  République.  Il  est  impossible  de  l'espérer  tant  que 
cette  classe  se  verra  menacée  par  deux  cents  loups  enragés  qui 
n'attendent  que  le  moment  de  se  jeter  sur  leur  proie.  Dans  un 
pays  où  les  brigands  restent  impunis  et  survivent  à  toutes  les 
crises  révolutionnaires,  le  peuple  n'a  point  de  confiance  dans  le 
gouvernement  des  honnêtes  gens  timides  et  modérés  ;  il  ménage 
toujours  les  mé^hans  qui  peuvent  lui  devenir  funestes.  Les  mé- 
taphysiciens sont  une  sorte  d'hommes  ù  qui  nous  devons  tous  nos 
maux.  Il  ne  faut  rien  faire  ;  il  faut  pardonner ,  comme  Auguste, 
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OU  prendre  une  grande  mesure  qui  soit  une  garantie  pour  l'ordre 
social.  Il  faut  se  défaire  des  scélérats  en  les  jugeant  par  accumu- 
lation de  crimes.  Lors  de  la  conjuration  de  Catilina,  Cicéron  fit 
immoler  les  conjurés,  et  dit  qu'il  avait  sauvé  son  pays.  Je  serais 
indigne  de  la  grande  lâche  que  j'ai  entreprise  et  de  ma  mission, 
si  je  ne  me  montrais  pas  sévère  dans  une  telle  occurrence.  La 
France  et  l'Europe  se  moqueraient  d'un  gouvernement  qui  laisse- 
rait impunément  miner  un  quartier  de  Paris,  ou  qui  ne  ferait 
de  ce  crime  qu'un  procès  criminel  ordinaire.  11  faut  considérer 
celte  affaire  en  homme  d'état.  Je  suis  tellement  convaiLCu  de  la 
nécessité  de  faire  un  grand  exemple,  que  je  suis  prêt  à  faire 
comparaître  devant  moi  les  scélérats,  à  les  interroger,  à  les 
juger,  et  à  signer  leur  condamnation.  Ce  n'est  pas,  au  surplus , 
pour  moi  que  je  paile  ;  j'ai  bravé  d'autres  dangers  ;  ma  fortune 
m'en  a  préservé ,  et  j'y  compte  encore.  Mais  il  s'agit  ici  de  l'or- 
dre social ,  de  la  morale  publique  et  de  la  gloire  nationale.  > 

Enfin  le  premier  consul  se  présenta ,  le  11  nivôse ,  au  conseil 
d'état ,  tenant  dans  les  mains  un  rapport  du  ministre  de  la  police, 
ei  demanda  qu'on  en  finît  avec  les  septembriseurs.  Voici  le  rap- 
port de  Fouché  à  la  délibération  du  conseil  d'état ,  et  le  sénatus- 
consulte  qui  réalisa  les  désirs  de  Bonaparte. 

Rapport  du  ministre  de  la  police  générale  aux  consuls  de  la 
République,  —  Du  H  nivôse  an  ix. 

<  Citoyens  consuls,  la  France  frémira  long-temps  de  l'attentat 
du  5  nivôse.  A  la  nature  de  ce  forfait ,  aux  nombreux  homicides 
qu'il  devait  produire  et  qu'il  a  produits,  même  en  manquant  son 
but,  on  a  pu  voir  qu'il  n'a  pu  être  commis  que  par  des  ennemis 
des  hommes. 

»  Paris  et  la  République  donnent  des  larmes  et  des  secours 
aux  victimes  qui  ont  été  frappées,  et  le  premier  consul ,  échappé 
aux  dangers,  est  plus  environné,  plus  pressé  en  quelque  sorte, 
mieux  gardé  que  jamais  par  l'amour  et  par  les  forces  de  tous  les 
citoyens. 

»  Par  ce  forfait  inouï  qu'ils  viennent  d'ajouter  à  tant  d'autres 
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forfaits,  les  liomiciiics  ont  rendu  plus  inviolable  encore  l'union 
intime  et  sacrée  de  la  République  et  de  son  premier  magistral; 
ils  ont  donné  plus  de  puissance  à  ce  qu'ils  ont  voulu  anéantir  ;  ils 
ont  manifesté  aux  yeux  de  l'Europe  entière  combien  est  indes- 
tructible une  autorité  qui  a  pour  fondement  les  lois,  et  pour  ap- 
pui l'amour  de  tous  ceux  qui  leur  obéissent. 

»  Des  hommes  exercés  à  tous  les  genres  de  forfaits  renou- 
vellent chaque  jour,  sous  toutes  les  formes,  le  plan  conçu  d'a- 
néantir en  France  l'ordre  et  le  bonheur  pubUc. 

»  Ce  ne  sont  pas  là  de  ces  brigands  contre  lesquels  la  justice 
et  ses  formes  sont  instituées ,  et  qui  menacent  seulement  quelques 
personnes  et  quelques  propriétés;  ce  sont  des  ennemis  de  la 
1^'rance  entière ,  et  qui  menacent  à  chaque  instant  tous  les  Fran- 
çais de  les  Uvrer  aux  fureurs  de  l'anarchie. 

»  Ces  hommes  affreux  sont  en  petimombre;  mais  leurs  atten- 
tats sont  innombrables. 

»  C'est  par  eux  que  la  Convention  nationale  a  été  attaquée  à 
main  armée  jusque  dans  le  sanctuaire  des  lois  de  la  nation;  ce 
sont  eux  qui  ont  voulu  faire  tant  de  fois  de  tous  les  comités  de 
j.'ouvernement  les  complices  ou  les  victimes  de  leur  rage  sangui- 
Tiaire  ;  ce  sont  eux  qui  ont  essayé  de  faire  tourner  contre  le  direc- 
toire exécutif  et  contre  la  ville  de  Paris  les  troupes  destinées  à  les 
fjarder.  Ils  ne  sont  pas  les  ennemis  de  tel  gouvernement,  mais  de 
toute  espèce  de  gouvernement  ;  et  celui  qu'eux-mêmes  auraient 
créé  serait  bientôt  renversé  de  leurs  propres  mains. 

>  Ils  ont  dû  changer  de  tactique  à  Taspect  d'un  gouvernement 
constamment  environné  de  l'opinion  publique,  et  fort  spéciale- 
ment par  l'affection  du  peuple.  Sous  ce  gouvernement  ils  ont 
s(!nti  qu'ils  ne  pouvaient  pas  multiplier  les  groupes,  soulever  le 
peuple,  qui  leur  montre  tous  les  jours  le  mépris  et  l'aversion  qu'il 
a  pour  eux. 

*  Aussi  tout  ce  qu'ils  ont  tenté  depuis  un  an  n'avait  pour  but 
que  des  avssassinats ,  soit  sur  le  chemin  de  la  maison  de  campagne 
du  premier  consul,  soit  à  l'Opéra,  soit  dans  les  rues,  soit  même 
en  s  introduisant  par  des  souterrains  dans  l'intérieur  des  Tuile- 


t. 
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rîes.  La  stupeur ,  le  désordre  qu'aurait  produit  la  mort  du  pre- 
mier consul  de  la  République  paraissaient  propices  à  leurs  affreux 
desseins. 

•  C'est  une  guerre  atroce,  qui  ne  peut  être  terminée  que  par 
un  acte  de  haute  police  extraordinaire. 

>  Parmi  ces  hommes  que  la  police  vient  de  signaler ,  tous  n'ont 
pas  été  pris  le  poignard  a  la  main  ;  mais  tous  sont  universellement 
connus  pour  être  capables  de  l'aiguiser  et  de  le  prendre. 

»  11  ne  s'agit  pas  seulement  aujourd'hui  de  punir  le  passé  » 
mais  de  garantir  l'ordre  social. 

»  Le  ministre  de  la  police ,  Signé  ;  FouciiÉ.  > 

6^.  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil  d'état,  séance 
duW  nivôse  an  ix  d^la  République, 

«  Le  ministre  de  la  police  fait  un  rapport  à  la  suite  duquel  il 
présente  un  projet  d'arrêté  pour  mettre  en  surveillance  hors  du 
territoire  de  la  République  un  certain  nombre  d'individus. 

»  Le  premier  consul 'soumet  ensuite  à  la  délibération  du  con- 
seil les  deux  questions  suivantes  : 

»  Première  question.  La  mesure  proposée  par  Tarrêtç  présenté 
par  le  ministre  est- elle  nécessaire  à  la  conservation  de  la  Consti- 
tution et  de  la  liberté  publique? 

»  Seconde  question.  Cette  mesure  doit-elle  être  un  acte  de  haute 
police  du  gouvernement,  ou  être  convertie  en  projet  de  loi? 

»  Le  conseil  d'état,  délibérant  sur  ces  deux  questions ,  et  con- 
sidérant : 

>  Sur  la  première,  que  depuis  le  commencement  de  la  révolu- 
tion il  a  existé  une  classe  d'individus  qui,  profitant  des  divers  in- 
terrègnes de  la  loi  et  de  l'absence  de  toute  force  publique,  s*est 
livrée  à  des  crimes  dont  l'impunité  a  été  unn  source  de  calomnies 
contre  la  liberté  et  la  nation  française  ;  que  depuis  l'organisation 
du  gouvernement  actuel  elle  n'a  pas  été  un  seul  jour  sans  tramer 
l'assassinat  des  principaux  magistrats  de  la  République  ;  qu'ainsi 
celte  classe,  produit  d'une  révolution  qui  a  déchaîné  toutes  les 
passions,  ne  peut  être  et  n'est  en  effet  envisagée  par  toute  la 
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nation  que  comme  une  lifjue  de  brigands  qui  est  en  guerre  per- 
manente contre  tout  ordre  public;  qu'une  Constitution  et  des  lois 
faites  pour  le  peuple  le  plus  généreux  et  le  plus  doux  de  la  terre 
ne  peuvent  offrir  aucun  moyen  contre  cette  classe  d'individus  ; 

»  Est  d'avis  que,  pour  assurer  la  Constitution  et  la  liberté 
publique,  le  gouvernement  doit  metire  en  surveillance  hors  du 
territoire  européen  de  la  République  les  individus  que  le  ministre 
de  la  police  lui  indiquera,  et  que  le  gouvernement  reconnaîtra 
comme  appartenant  à  cette  classe  d'hommes. 

»  Sur  la  seconde  question  y  le  conseil  est  d'avis  que  l'acte 
de  haute  police  dont  il  s'agit  n*est  pas  de  nature  à  être  l'objet 
d'une  loi. 

»  Néanmoins  le  conseil,  considérant  que  cet  acte  étant  un  acte 
extraordinaire,  et  ayant  ponrpbjetle  maintien  de  la  Constitution 
et  de  la  liberté  publique,  est  par  cela  même  de  la  compétence  spé- 
ciale d'un  corps  qui,  par  l'esprit  de  son  institution,  doit  veiller  à 
tout  ce  qui  intéresse  la  conservation  du  pacte  social  ; 

»  Que  d'ailleurs,  dans  un  cas  comme  oyelui-ci,  le  référé  du  gou- 
vernement au  sénat  conservateur,  pour  provoquer  sur  ses  propres 
actes  l'examen  et  la  décision  de  ce  corps  tutélaire ,  devient  par  la 
force  de  l'exemple  une  sauvegarde  capable  de  rassurer  pour  la 
suite  la  naliou,  et  de  prémunir  le  gouvernement  lui-même  contre 
tout  acte  dangereux  à  la  liberté  publique; 

0  Est  d'avis  que  cet  acte  du  gouverne. uent  doit  être  porté 
par  trois  membres  du  conseil  d'eiat  au  sénat  conservateur,  pour 
devenir  la  matière  d'un  scnaïus-considtt  prononçant  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  cette  mesure  est  conservatrice  de  la  Constitu- 


tion. » 


«  Approuvé,  le  14  nivoso  an  ix.  Le  premier  consul.  Signe  Bo- 
naparte. > 
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Bonaparte,  premier  consiiiy  au  nom  du  peuple  français ,  pro- 
clame le  sénatus-consuUe  dont  la  teneur  suit, 

SÉNATUS-CONSULTE.  —  Du  15  uivose  an  ix. 

«  Le  sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de  membres  prescrit 
par  l'iirticle  90  de  la  Constitution  ; 

»  Délibérant  sur  le  message  du  gouvernement  du  14  de  ce  mois, 
qui  lui  a  été  transmis  par  trois  conseillers  d'état ,  ledit  message  re- 
latif à  l'attentat  du  5  nivôse,  et  aux  mesures  de  précaution  et  de 
haute  police  qu'il  nécessite  ; 

»  Après  une  seconde  lecture  des  diverses  pièces  de  ce  message, 
savoir  : 

>  lo  Le  discours  de  l'orateur  du  gouvernement  ; 

»  2o  La  délibération  du  conseil  d'état  du  11  nivôse; 

»  50  Le  rapport  du  ministre  de  la  police  du  11  nivôse; 

»  4**  L'arrêté  des  consuls  de  la  République  du  même  jour  qui 
met  en  surveillance  spéciale  hors  du  territoire  européen  de  !a  Ré- 
publique les  citoyens  dont  les  noms  sont  portés  audit  arrêté  ; 

»  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission  spéciale, 
nommée  dans  la  séance  d'hier  pour  lui  rendre  un  compte  parti- 
culier dt'sdites  pièces  ; 

>  Considérant  qu'il  est  de  notoriété  que  depuis  plusieurs  années 
il  existe  dans  la  République,  et  notamment  dans  la  ville  de  Paris, 
un  nombre  d'indi\idus  qui,  à  diverses  époques  de  lu  révolution, 
se  sont  souillés  des  plus  grands  crimes  ; 

»  Que  ces  individus,  s'arrogeant  le  nom  et  les  droits  du  peuple, 
ont  été  et -continuent  d'être  en  toute  occasion  le  loyer  de  tout  com- 
plot, les  agens  de  tout  attentat,  l'instrument  vénal  de  tout  ennemi 
étranger  ou  intérieur,  les  perturbateurs  de  tout  gouvernement, 
elle  fléau  de  l'ordre  social  ; 

>  Que  les  amnisties  accordées  à  ces  individus  en  diverses  cir- 
constances ,  loin  de  les  rappeler  à  l'obéissance  aux  lois  ,  n'ont 
fait  que  les  enhardir  par  l'habitude,  et  les  encourager  par  l'im- 
punité; 
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1  Que  leurs  complots  et  attentats  réitérés  dans  ces  derniers 
temps,  par  cela  même  qu'ils  ont  échoué,  leur  deviennent  un  nou- 
veau motif  d'attaquer  un  gouvernement  dont  la  justice  les  menace 
d'une  punition  finale  ; 

»  Qu'il  résulte  des  pièces  soumises  au  sénat  conservateur  que 
la  présence  de  ces  individus  dans  la  République,  et  notamment 
dans  cette  grande  capitale,  est  une  cause  continuelle  d'alarmes  et 
d'une  secrète  terreur  pour  les  citoyens  paisibles,  qui  redoutent  de 
la  part  de  ces  hommes  de  sang  le  succès  fortuit  de  quelque  trame 
et  le  retour  de  leurs  vengeances  ; 

>  Considérant  que  la  Constitution  n'a  point  déterminé  les  me- 
sures de  sûreté  nécessaires  à  prendre  en  un  cas  de  cette  nature; 
que,  dans  ce  silence  de  la  Constitution  et  des  lois  sur  les  moyens 
de  mettre  un  terme  à  des  dangers  qui  menacent  chaque  jour  la 
chose  publique,  le  désir  et  la  volonté  du  peuple  ne  peuvent  être 
exprimés  que  par  l'autorité  qu'il  a  spécialement  cjiargée  de  con- 
server le  pacte  social,  et  de  maintenir  ou  d'annuler  les  actes  favo- 
rables ou  contraires  à  la  charte  constitutionnelle  ; 

»  Que,  d'après  ce  principe,  le  sénat ,  interprète  et  gardien  de 
celte  charte,  est  le  juge  naturel  de  la  mesure  proposée  en  cette 
circonstance  par  le  gouvernement  ; 

»  Que  cette  mesure  a  l'avantage  de  réunir  le  double  caractère 
de  la  fermeté  et  de  l'indulgence,  en  ce  que  d'une  part  elle  éloigne 
de  la  société  les  perturbateurs  qui  la  mettent  en  danger ,  tan- 
dis que  d'autre  part  elle  leur  laisse  un  dernier  moyen  d'amende- 
ment ; 

I  Considérant  enfin ,  selon  les  propres  expressions  du  conseil 
d'état,  «  que  le  référé  du  gouvernement  au  sénat  conservateur, 
n  pour  provoquer  sur  ses  propres  actes  l'examen  et  la  décision  de 
»  ce  corps  tutélaire,  devient,  par  la  force  de  l'exemple,  une  sau- 
»  vegarde  capable  de  rassurer  pour  la  suite  la  nation ,  et  de  pré- 
»  munir  le  gouvernement  lui-même  contre  tout  acte  dangereux_à 
»  la  liberté  publique;  » 
»  Par  tous  ces  motifs,  le  sénat  conservateur  déclare  : 
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»  Que  l'acte  du  gouvernement  en  date  du  1 4  nivôse  est  une  mesure 
conservatrice  de  la  Constitution. 

D  Signé  Laplace,  président;  Clément  de  Ris  et  Rousseau,  se- 
crétaires. » 

Acte  du  gouvernement  du  14  tiiuose  an  ix.  —  Promulgué  le  18 
(comme  faisant  partie  du  sénatus-consuUe  du  15). 

c  Les  consuls  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de 
la  police,  le  conseil  d'éiat  entendu,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

»  Art.  i^^.  Seront  mis  en  surveillance  spéciale,  hors  du  terri- 
toire européen  de  la  République ,  les  citoyens  dont  les  noms 
suivent  ; 

»  André  (Louis); 

>  Bailly  (A.-A.-Gôme);  Barbier  ( J. -François)  ;  Baudray;  Bes- 
cher;  Boisjolly,  dit  Chrétien;  Bonitace  (Antoine);  Bormans(A.-A.); 
Boin(Mathurin);  Breban  (Jacques);  Brissevin  (J.-M.);  Brochet; 
Barlois  (Laurent); 

»  Cardinaux  (P.-M.);  Caretté  (Pierre)  ;  Ceyrat,  président  aux 
massacres  de  septembre  ;  Château  (Joseph)  ;  Châteauneuf  père  ; 
Chûteauneuf  fils;  Chalandon  (Claude);  Cheval  (C.-A.);  Chevalier 
(Cl.-Louis)  ;  Choudieu  ;  Chrétien  (P.-Nicolas)  ;  Colette  (Claude)  ; 
Coquerelle;  Cordas  (Jacques);  Corchant  (André)  ;  Cozzette  (Pierre); 
Crepin  (Jacques)  ;  Crosnier; 

>  David,  marchand  de  vin;  Delabarre  (R.-G.-A. );  Delrue 
( J.-B.-E.-J.);  Derval  (N.-Joseph);  Destrem  (Hugues);  Derville 
(G.-L.)  ;  Ducatel  (Pierre)  ;  Dufour  (François)  j  Dupont  (Gu.-Jean); 
Dusoussy  (Joseph); 

»  Eon  (P.-M.-D.-B.); 

»  Friquet  (C.-A.);  Flamant  (Claude)  ;  Fontaine  ;  Fouryon  (F.)  ; 
Fournier  l'Américain;  Fremière  (Barlhel.)  ;  Fyou  (J.-J.); 

»  Gabriel ,  ouvrier,  septembriseur;  Gaspard  (G.),  septembri- 
seur; Georget  (J.-B.);  Gerbaux  (J.-L.);  Giraud;  Gosset  (Jean); 
Gosset  (Louis);  Goulard  (J.  B.);  Guillemot  (B.); 

»  liesse  (Charles);  Humblet;  • 
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»  Jacquot- Villeneuve;  Jollabert  (Etienne);  Joliy  (René),  sep- 
lembriseur;  Jouriieuil  (Didier); 

»  Lageraldi(J.-P.);  Lamberthé  (Théodore);  Laporte  (A.-J.-B.); 
Lacombe  (Bertrand):  Lefebvre,  colonel  de  gendarmerie;  Le- 
lebvre  (Pierre);  Lefranc  (J.-B.-A.)>  Legros  aîné,  septembriseur; 
Lemmery  (L.-J.);  Lepelletier  (Félix);  Lepine  (L.-M.-D.-F.-V.); 
Leroy  (J.) ,  dit  Églator;  Lesueur  (J.-N.);  Lebois  (R.-F.)  ;  Linage 
(Jean-Pierre);  Linage  (Christophe);  Louis,  dit  Brutus; 

»  Mamin  (J.-G.-A.-P.);  Marlet  (Michel),  septembriseur;  Mei- 
gnan  (Joseph )  ;  Marconnet  ( Ambroise)  ;  Marseau  ( R.-F. )  ;  Mar- 
quezy,  de  Toulon;  Marcelin  (J.-F.-J.);  Marchand,  orateur  du 
Manège;  Massad  (G.-G.-A.);  Ménessier  (Claude);  Métivier  (Pierre); 
Michel  (Etienne);  Michel  (Sulpice);  Millières  (François);  Moneuse, 
marchand  de  vin  ;  Moreau  (Louis);  Mulot; 

»  Niquive(Jean); 

>  Pachon  (Charles);  Paris  (Nicolas);  Perrault  (François);  Pepin- 
Desgrouettes(P.-A.);  Pradel  (J.-Bapt.);  Prévost  (G.-A.),  septem- 
briseur; 

»  Quinou  (Joseph),  septembriseur; 

»)  Richardet  (C.-Marie);  Bichon  (Pierre);  Rivière;  Rossignol,  gé- 
néral de  l'armée  révolutionnaire;  Roubselle  (Roben); 

»  Saint-Amand-Gallebois ,  septembriseur;  Saulnier  (Jean); 
Saulnois  (Charles);  berpoUet,  dit  Lyonnais  ;  Simon  (Jacq.-Ma- 
rie);  Souiller  (Nicolas); 

.  Talot  (Michel- Louis);  Taillcfer  (Jacques);  Thiébault  (Seb.- 
llub.)  ;  Thirion  ;  Tirot  (Claude)  ;  Toulotte,  de  Saint-Omer  ;  Tre- 
hant  (J.-N.-P.);  Tacray  (  J.-M.)  ; 

Vanneck  (J.-Bapt.  );  Vaiar  (René);  Vauversin  (Pierre);  Vilain- 
d'Aubigny  ;  Vitra  (Agricole-Louis); 

»  %  Les  ministres  de  la  marine  et  de  la  police  géqérale  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin (les  lois. 

>  Le  premier  consul,  signé  hQh^\*i^}^Tg>* 
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Tel  fut  le  premier  sénatus-consuUe  qui  ait  ei(i  rendu.  C'ëtnit 
un  difîne  avant-coureur  de  tous  ceux  qui  suivirent.  Ce  pouvoir, 
dont  la  puissance  reposait  plutôt  sur  des  souvenirs  classiques,  sur 
Tavantaf^e  d'un  nom  qu'on  avait  appris  à  respectei*  en  éiudiant 
l'histoire  ancienne,  que  sur  une  légitimité  réelle,  lut,  en  elfet , 
l'instrument  à  l'aide  duquel  Bonaparte  détruisit  la  République  et 
Fonda  l'empire.  Cependant,  la  nuit  du  ii  nivôse,  lorsque  cette 
proposition  fut  faite,  il  y  eut  une  violente  opposition.  Garât, 
Lambrechts,  Lenoir-Laroche,  la  combattirent  avec  véhémence. 
Lanjuinais  s'écria  :  Point  de  coup  d'état!  Les  coups  d'état  perdent 
les  états,  Sieyès  seul  prétendit  justifier  la  mesure  par  des  n^otil's 
de  salut  public  dont  les  affreux  développemens  eussent  conduit  à 
déporter  une  partie  de  la  France  républicaine.  On  suspendit  la 
délibération  ;  il  y  eut  des  pourparlers  Le  pouvoir  exigea  :  la  ma- 
jorité lui  était  dévouée.  Cette  circonstance  révéla  dans  le  sénat 
l'existence  d'une  minorité  toujours  opposaiite  y  mais  qui  d'ailleurs 
ne  se  montrera  par  aucun  acte  apparent  de  courage.  On  assure 
que,  au  moment  où,  le  14  nivôse,  on  sollicita  du  séçat  la  dépor- 
tation des  cent  trente  citoyens ,  la  conviction  était  matérielle- 
ment et  presque   pubhquement  acquise  que  les  républicains 
étaient  tout  à  fait  étrangers  à  l'événemc  nt  de  l'Opéra ,  à  C'  lui  de 
la  rue  Saint-Nicaise,  et  à  tous  autres  dont  on  les  accusait.  Fou- 
ché  dit ,  ajoute-t-on ,  à  une  personne  qui  lui  en  faisait  l'objection  : 
«  N'importe!  laissez  faire;  le  premier  consul  le  veut.  Ne  vaut-il 
pas  mieux  en  sacrifier  une  centaine  que  de  les  perdre  tous?  » 
Une  autre  personne  vint  réclamer  en  faveur  d'un  proscrit.  — 
«  Vous  avez  raison ,  dit  Fouché  ;  il  faut  le  sauver  ;  mais  donnez- 
moi  un  autre  nom  à  la  place  ;  la  liste  doit  rester  complète.  Atten- 
dez ,  je  vais  y  mettre...»  Fouché  accorda  encore  une  autre  espèce 
de  faveur:  en  transposant  deux  ou  trois  prénoms  ,  il  sauva  deux 
ou  trois  personnes. 

Peu  de  jours  s'étaient  écoulés ,  et  Fouché  découvrit  enfin  les 
véritables  auteurs  de  la  machine  ijifernale:  c'étaient  des  chouans, 
mêlés  encore  à  des  agens  de  police;  mais  ceux-ci  avaient  été  du- 
pes à  leur  tour.  Fouché  signala  et  fit  punir  les  incendiaires.  Quant 
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aux  citoyens  qu'il  avait  accusés  dans  un  premier  inouvement ,  il 
avoua  assez  clairement  qu'il  s'était  trompé ,  ainsi  qu'on  va  le  voir. 
Cependant ,  le  gouvernement  attendit  un  mois ,  c'est-à-dire  tout 
le  temps  nécessaire  pour  que  le  sénatus-consulle  fiit  mis  à  exécu- 
tion ,  avant  de  rendre  public  ce  qu'il  savait  des  véritables  auteurs 
de  l'attentat. 

Rapport  du  ministre  de  la  police  générale  sur  /es  (véritables)  auteurs 
de  C attentat  du  5  nivôse,  —  Du  i\  pluviôse  an  ix. 

t  Citoyens  consuls ,  deux  des  auteurs  de  l'attentat  du  3  nivosc 
sont  dans  les  mains  de  la  police ,  et  leurs  aveux  ont  nommé  les 
autres. 

»  Au  premier  instant  de  l'horrible  explosion ,  un  seul  soupçon 
se  fit  entendre  ;  une  haine  publique  et  méritée  en  accusa  les  mê- 
mes hommes  qui  venaient  de  conspirer  la  mort  du  premier  consul 
par  les  mêmes  moyens  de  destruction. 

»  La  police  à  ce  premier  moment  eut  d'autres  soupçons,  parce 
qu'elle  avait  d'autres  indications. 

»  Dès  le  mois  de  brumaire  dernier,  j'étais  instruit  que  Georges, 
de  retour  d'Angleterre,  en  avait  apporté  de  nouveaux  projets  d'as- 
sassinats ,  et  des  guinées  pour  enhardir  et  payer  les  assassins. 
Ceux  qui  étaient  venus  à  Paris  pour  préparer  le  crime  et  le  con- 
sommer m'avaient  été  signalés.  Jusqu'au  15  frimaire  la  police, 
dont  les  mains  invisibles  environnaient  les  scélérats ,  a  entendu 
tous  leurs  discours ,  a  suivi  tous  leurs  pas  ;  et  si  elle  n'a  pas  donné 
d'abord  l'ordre  de  les  arrêter,  c'est  qu'elle  voulait  les  saisir  avec 
des  pièces  de  conviction  ;  autrement,  on  l'eût  accusée  d'arrêter 
sur  des  soupçons  ou  d'après  des  faux  rapports. 

»  Les  auteurs  de  l'attentat  du  o  nivôse ,  tous  agens  de  Georges, 
paraissent  successivement  à  Paris.  Joyau,  dit  d'Assas,  arrive  \v 
13  brumaire;  Lahaye  Saint-Milaire, dit  Raoul,  le  17, et  Limoe- 
lan ,  dit  Beaumoni ,  le  20  brumaire  au  soir. 

»  Le  caractère  de  ce  dernier,  parvenu  à  mériter  le  litre  de  bri- 
gand parmi  des  brigands,  explique  bien  le  choix  qui  fut  fait  de 
sa  personne. 
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>  C'est  lui  qui  va  se  melire  à  la  lêle  de  tous  les  complols;  et 
afin  de  se  dérober  aux  regards  et  aux  recherches  de  la  police , 
il  prend  plusieurs  logemens. 

1  II  n'est  d'abord  question  dans  les  conciliabules  que  de  plans 
pour  assurer  le  vol  des  fonds  publics ,  que  de  projets  vagues  et 
indéterminés  contre  le  gouvernement ,  que  de  moyens  de  rallu- 
mer la  guerre  civile  dès  que  les  hostilités ,  suspendues  alors  par 
un  armistice,  auraient  recommencé. 

»  Le  25  brumaire  on  décide  le  pillage  de  la  diligence  de  Troyes. 
Le  lieu  en  est  fixé  au  cinquième  mille  de  la  route,  au-dessus  de 
Cliarenton.  François  Carbon,  dit  le  petit  François,  né  à  Paris, 
ex-chef  de  chouans ,  qui  va  devenir  l'instrument  d'un  plus  grand 
crime,  est  chargé  de  faire  passer  les  armes  à  la  barrière  dans  un 
rouleau  de  toile  ;  mais  l'arrestation  trop  précipitée  d'un  des  com- 
ï)lices  fait  avorter  le  projet. 

>  Le  30  brumaire  Limoelan  reçoit  par  la  voie  de  Boulogne  des 
nouvelles  de  Londres  ;  elles  annoncent  l'arrivée  d'un  commis- 
saire nommé  Rivière.  Les  avis  qui  m'en  instruisent  ne  contien- 
nent rien  de  positif  sur  la  nature  de  ses  projets  et  sur  ses  moyens, 
mais  suffisent  pour  donner  un  nouvel  éveil  à  la  police. 

»  Ces  lettres,  venues  d'Angleterre,  sont  bientôt  suivies  de  dé- 
pêches de  Georges.  Limoelan  en  fait  lecture  à  ses  complices  le 
5  frimaire;  elles  annoncent  qu'un  nommé  Mercier,  delà  Vendée, 
arrive  à  Paris  avec  des  instructions,  et  qu'il  descend  à  l'hûtel 
Vauban. 

>  Ce  jour-là  arrive  effectivement  un  agent  de  Georges  ;  mais , 
au  lieu  de  Mercier,  c'est  Saint-Régent,  chef  de  chouans  du  dépar- 
tement d'Ille-et- Vilaine,  connu  sous  le  nom  de  Pierrot;  et  cet 
homme  est  un  monstre  dont  les  crimes  font  frémir  l'humaailé. 
//  est  charge  de  frapper  le  premier  consul, 

»  L'intervalle  du  7  au  11  frimaire  est  consacré  ù  divers  soins 
que  conseillait  la  prudence  ;  on  s'assure  de  nouveaux  logemens  ; 
on  fait  faire  des  démarches  pour  pénétrer  la  police  ;  on  lui  pré- 
pare des  pièges  pour  donner  le  change  à  sa  surveillance. 

»  On  balance  long-temps  sur  le  choix  des  armes.  Limoelan  et 
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Saint- Ré^jeiu  achètent  le  8,  chez  Bourin,  armurier,  Palais-Éga- 
lité, cliacun  un  nécessaire  d'armes  de  cinquante  louis.  Ils  les  es- 
saient au  bois  de  Boulofyne.  Quelques  jours  après  ils  achètent  des 
carabines  à  vpni  pour  s'en  servir  à  l'un  des  théâtres. 

»  Le  11  frimaire,  arrive  l'agent  de  l'Angleterre;  mais,  au  lieu 
de  Rivière,  c'est  le  nommé  Hyde,  le  même  personnage  qu'on  a 
Yu  figurt^r  dans  la  correspondance  du  comité  anglais.  Il  rassemble 
ce  jour-là  même,  à  l'hôiel  des  Deux-Ponts,  les  agens  de  Greor- 
ges ,  et  discute  avec  eux  les  moyens  de  faire  réussir  l'attentat  que 
le  cabinet  de  Londres ,  pressé  par  les  victoires  des  armées  fran- 
çaises ,  leur  ordonnait  de  consommer  promptement. 

»  Ce  fut  dans  ce  conciliabule  que  le  complot  prit  pour  !a  pre- 
mière fois  un  caractère  fixe  et  déterminé.  Il  fut  décidé  que  le  pre- 
mier consul  serait  assassiné. 

»  Saint-Kégenl  reçoit  une  lettre  de  Georges  le  14 ,  par  laquelle 
il  l'informe  de  l'affreux  succès  de  l'assassinat  de  l'évêqne  deQuim- 
per  :  il  loue  le  sang-froid  et  l'audace  des  assassins  ;  il  les  présente 
pour  modèles.  Il  annonce  un  envoi  d'argent ,  et  exhorte  à  tout 
mettre  en  usage  pour  presser  l'exécution  de  la  grande. affaire. 

»  Le  lo  frimaire  on  se  rassemble  pour  arrêter  définitivement  le 
moment  et  le  genre  de  l'assasiinat;  mais  des  deux  individus  qui, 
au  milieu  de  ces  scélérats  ,  servaient  la  police,  l'un  laissa  tomber 
son  mas<iue  en  entrant  à  midi  au  ministère  de  la  police,  et  l'autre 
me  fut  enlevé  por  une  circonstance  imprévue  et  forcée  qui  vous 

est  connue. 

»>  Il  y  a  apparence  que  l'idée  du  complot  de  Chevalier  fil  songer 
à  l'explosion  des  barils  k  poudre.  Cette  idée  aura  été  d'autant 
mieux  accueillie,  que  le  soupçon  du  crime  devait  DatureJlemenl 
tomber  sur  les  auteurs  du  premier  complot. 

.  La  police  n'avait  dans  cette  circonstance  d'autre  parti  à  pren- 
dre que  celui  de  faire  arrêter  ceux  qu'elle  ne  pouvait  plus  suivre  ; 
j'en  donniii  l'ordre  sur-le-thamp  par  une  lettre  en  date  du  15,  au 
préfet  de  police.  Malheureusement  une  autre  arrestation,  faite 
à  eôié  d'eux ,  leur  donna  l'alarme.  On  ne  les  vit  plus  nulle  part  ; 
on  ne  les  entendit  plus  ;  on  les  chercha  toujours.  Les  ténèbres 
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OÙ  ils  se  dérobaient  auraient  pu  être  dissipées  par  certains 
amnistiés  qui  (  ommuniqur-ient  tous  les  jours  avec  la  police  et 
avec  les  conspirateurs;  min<  ces  hommes  épaississaient  les  té- 
nèbres. 

>  Tous  ces  détails,  citoyens  consuls,  sont  consignés  dans  les 
rapports  de  la  police  qui  sont  sous  vos  yeux. 

»  Tels  étaient  les  renseignemens  au  jour  et  au  moment  de  l'ex- 
plosion. Les  premières  recherches  de  la  police  dans  cet  élî^t  de 
choses  devaient  tendre  à  découvrir  quelque  rapport  en  ce  qu'elle 
savait  des  complots  de  l'Angleterre  et  de  Georges,  et  les  traces 
qu'avait  laissées  dans  la  rue  Nicaise  l'attentat  qui  venait  d'y  éir  e 
commis.  Le  bouleversement  produit  était  si  grand  que  les  débris 
et  les  traces  du  crime  semblaient  avoir  été  effacés  ou  emportés 
dans  la  violence  de  l'explosion  ;  cependant  tous  les  débris  dont  la 
rue  était  semée  furent  conservés  et  interrogés,  et  on  en  vit  sortir 
liientôt  plus  de  lumières  qu'on  n'en  espérait. 

»  Parmi  les  marchands  de  chevaux  de  Paris  qui  furent  appelés 
par  le  préfet  de  police,  celui  qui  avait  vendu  le  cheval  le  recon- 
nut, et  donna  le  signalement  de  l'homme  qui  l'avait  acheté;  on 
arriva  bientôt  au  greneticr  qui  avait  vendu  le  grain  dont  le  che- 
val s'était  nourri ,  au  tonnelier  qui  avait  cerclé  le  baril  de  poudre , 
à  l'individu  qui  avait  vendu  la  charrette ,  à  la  rue  où  la  charrette 
avait  été  remisée  ;  au  portier  et  au  propriétaire  de  la  maison ,  au 
fripier  chez  lequel  les  auteurs  du  crime  avaient  pris  les  blouses 
bleues  dont  i!s  étaient  couverts  en  se  préparant  au  crime  et  en 
l'exécutant. 

»  Les  signalemens  donnés  par  tant  de  personnes  si  diverses  se 
trouvaient  d\ine  similitude  parfaite  ;  et  ce  qui  était  plus  fait  en- 
core que  cette  conformité  pour  frapper  la  police  et  pour  l'éclai- 
rer, c'est  que  chacun  de  ces  signalemens  en  particulier,  et  tous 
ensemblr» ,  se  rapportaient  par  hs  traits  du  visage,  par  les  pro- 
portions de  la  taille ,  par  legeryc  des  costumes  et  du  langage,  à 
ces  agens  de  Georges,  sur  lesquels  tous  mes  soupçons  s'étaient 
fixés  dès  les  premiers  jours.  Si  ces  soupçons  n'étaient  pas  fondés-, 
ceux  qu'ils  accusaient  devaient  paraître;  en  paraissant,  en  se  fai- 
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sant  confronter  à  ceux  qui  avaient  donné  les  signalemens,  ils 
étaient  justifiés.  Si  ces  soupçons  étaient  fondés,  ceux  qu'ils  ac- 
cusaient devaient  se  cacher  plus  que  jamais  ;  s'ils  se  laissaient 
saisir,  tous  ceux  qui  avaient  donné  les  signalemens  auraient  dit  : 
Ce  sont  eux  que  nous  avons  signalés. 

•  Or,  jusqu'au  3  nivôse  plusieurs  des  amnistiés  les  avaient  vus  ; 
et  depuis  le  3  nivôse  on  eût  cru  qu'ils  avaient  disparu  de  la  terre. 
-»  A  la  suite  de  toutes  les  auires  circonstances ,  une  pareille 
disparition  était  de  nature  à  convaincre  tous  les  esprits  ;  mais  je 
sentais  et  je  savais  que ,  dans  la  tournure  que  cette  affaire  avait 
prise,  pour  offrir  une  preuve,  il  fallait  au  moins  avoir  un  des  cou- 
pables. 

>  Tout  se  taisait  à  Paris  sur  les  domiciles  qu'ils  y  avaient  oc- 
cupés. J'ai  fait  demander  des  renseignemens  autour  de  Georges 
même ,  et  c'est  de  là  que  sont  venus  ceux  qui  ont  conduit  la  po- 
lice dans  la  maison  habitée  par  le  nommé  François  Carbon  avant 
le  5  nivôse  et  depuis  encore  :  il  n'y  était  plus ,  mais  on  y  a  trouvé 
un  baril  de  poudre  et  des  cercles  qui  auraient  pu  servir  au  même 
crime.  On  y  a  interrogé  des  personnes  qui  ont  révélé  son  nouvel 
asile  ;  on  l'y  a  arrêté.  L'espèce  de  cet  asile  est  une  circonstance 
remanjuable  de  celte  affaire  ;  c'est  une  maison  occupée  par  des 
ci-devant  religieuses ,  rue  Notre-Dame-des-Champs  :  mesdames 
de  Goyon ,  de  Cicé  et  plusieurs  autres  se  trouvent  compromises. 
»  François  Carbon ,  voyant  que  son  silence  ne  pouvait  sauver 
que  ses  complices ,  reconnu  d'ailleurs  par  tous  les  vendeurs,  du 
cheval,  de  la  charrette ,  des  barils  à  poudre ,  par  le  propriétaire 
de  la  remise ,  etc.,  etc.,  et  espérant  que  ses  révélations  le  sauve- 
raient lui-même,  a  fait  connaître  tous  les  détails  du  crinie,  tous 
ses  auteurs  et  tous  ses  instrumens.  Les  auteurs,  ce  sont  les  mêmes 
agens  de  Georges ,  suivis ,  observés  ,  et  recherchés  par  la  police 
depuis  et  avant  le  3  nivôse. 

»  Si  les  révélations  de  François  avaient  été  obtenues  de  lui  deux 
heures  plus  tôt,  Saint-Régent ,  dit  Ptcrroï ,  était  aussi  arrêté  le 
même  jour  ;  mais,  averti  de  l'arrestation  de  François,  il  a  pensé 
que  son  complice  dirigerait  la  police  dans  son  asile ,  et  il  en  a 
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cherché  un  autre.  On  a  trouvé  dans  celui  qu'il  venait  de  quitter, 
et  sous  son  lit ,  une  lettre  de  sa  main  à  Georges ,  dans  laquelle , 
sans  presque  aucun  déguisement  de  langage,  il  lui  rond  le  compte 
le  plus  circonstancié  de  tout  ce  qui  a  précédé,  accompagné  et 
suivi  l'explosion  de  la  rue  Nicaise. 

•  Saint-Régent,  (jui  a  mis  lui-même  le  feu  à  la  poudre,  jeté  par 
l'explosion  sur  une  borne ,  a  failli  périr  avec  les  victimes  de  son 
attentat.  Le  préfet  de  police  a  reçu  la  déclaration  du  médecin 
CoUin,  qui  l'a  visité,  et  qui ,  par  sa  conduite  dans  cette  affaire,  a 
rendu  son  arrestation  indispensable.  Dans  les  premiers  jours  il 
se  croyait  assez  caché  par  l'opinion  publique  elle-même,  qui  por- 
tait tous  les  soupçons  sur  une  autre  classe  d'hommes. 

»  Un  agent  de  Georges,  que  j'avais  laissé  libre  parce  qu'il  était 
désormais  le  seul  qui  pût  me  conduire  èLSaint-Régent^  trahit  sans 
s'en  douter  son  asile  en  y  entrant  lui-même  le  7  pluviôse.  Je  don- 
nai sur-lechamp  ordre  au  préfet  de  police  de  le  faire  arrêter  ;  ce 
qui  fut  exéiîuté  à  la  sortie  même  de  la  maison  que  je  lui  avais  in- 
diquée. 

»  Si  llyde,  Limoelan,  Saint-Hilaire  et  Joyau  étaient  déjà  entre 
les  mains  de  la  police  et  de  la  justice,  il  ne  serai  t  pas  plus  avéré  qu'ils 
sont,  avec  Saint-Régent  et  François  Carbon,  les  auteurs  de  l'at- 
tentat du  5  nivôse;  leurs  aveux  mêmes  ne  peuvent  rien  ajouter 
aux  preuves  qui  existent  :  leur  arrestation  manque  à  leur  châti- 
ment, mais  non  pas  à  leur  conviction.  S'il  n'y  eut  jamais  un  for- 
fait plus  horrible,  il  n'y  eut  jamais  non  plus  de  scélérats  mieux 
dévoilés  et  mieux  connus.  Toute  la  France  ,  attentive  à  cette  dé- 
couverte, attend  avec  impatience  le  jugement  solennel  des  cou- 
pables. 

»  Je  demande,  citoyens  consuls,  qu'ils  soient  traduits  devant  les 
tribunaux.  Le  ministre  de  la  police  générale,  signe  Fouché.» 

•  Uenvoyé  au  ministre  de  la  justice  pour  faire  poursuivre  l'exé- 
cuiion  des  lois  de  la  Iiépublique  ù  l'égard  des  individus  dénom- 
més dans  le  rapport  du  ministre  de  la  police  {générale,  leurs  fau- 
teurs et  complices. 

»  Ce  il  pluviosr,  an  i\.  )  r  premier  consul,  5/9?ic'Ronapaiite.» 

T.  XXXVHÎ.  2r> 
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—  Carbon  et  Saint-Régent  furent  condamnés  à  mort  par  le 
jury  ;  le  16  {jermînal  suivant  ils  furent  (guillotinés.  Les  pièces  de 
ce  procès  furent  imprimées  par  ordre  du  gouvernement  pour 
faire  suife  au  volume  ayant  pour  titre  Conspiration  anglaise  et  dont 
nous  avons  déjà  parlé. 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient,  les  conférences  de  Luné- 
ville  étaient  rompues,  la  guerre  était  recommencée  en  Allemagne 
et  en  Italie. 

La  reprise  des  hostilités  eut  lieu  sur  ces  deux  points  vers  le 
22  novembre  (i^r  frimaire).  Augereau,  à  la  tête  de  l'armée  gallo-ba- 
tave,  avait  pour  mission  de  désarmer  la  Wesfphalie,  la  Franconie  et 
la  Thuringe.  Il  opéra  sur  le  Mein.  Moreau,  à  la  tête  de  cent  qua- 
rante mille  hommes,  était  chargé  de  poursuivre  les  avantages  déjà 
obtenus.  Brune,  à  la  tête  de  l'ar  mée  d'Italie,  devait  reconquérir  l'I- 
lalie;  et  Murât  devait  marcher  sur  Naples.  Ce  fut  Moreau  qui  con- 
quit la  paix.  Le  3  décembre,  il  gagna  la  bataille  de  Ilohenlinden  ; 
Tennemi,  pris  en  tête  et  en  queue,  perdit  près  de  la  moitié  de  son 
armée  et  tout  son  canon,  le  reste  s'enfuit  dans  une  déroute  com- 
plète. Moreau  arrivait  sous  les  murs  de  Vienne,  lorsqu'un  nou- 
vel armistice  signé  le  2o  décembre  (i  nivôse),  à  Stuycr,  arrêta  sa 
marche.  En  Italie,  les  succès  avaient  été  également  rapides.  On 
avait  passé  le  Mincio  et  l'Adige,  gagné  une  bataille  à  Pozzolo,  et 
Murât  avait  imposé  la  paix  au  royaume  de  Naples,  sans  avoir 
combattu,  par  une  marche  offensive  sur  Ancône.  Les  conférences 
de  Lunéville  furent  reprises,  et  le  9  février  1  SOI  (21  pluviôse  an  ix) 
le  traité  de  paix  entre  la  France  et  l'empereur  fut  signé  dans 
cette  ville  par  le  comte  de  Cobentzel  et  Joseph  Bonaparte.  L'em- 
pereur ratifiait  toutes  les  clauses  du  ti  aité  de  Campo-Formio.  Il 
cédait  en  outre,  à  la  France,  la  totalité  du  pays  situé  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin,  depuis  le  point  où  ce  lleuve  sort  du  territoire 
suisse,  jusqu'à  celui  où  il  entre  sur  le  territoire  hollandais  ;  enfin, 
il  reconnaissait  l'indépendance  des  républiques  Cisalpine,  Helvé- 
tique, Batnve  et  Ligurienne. 

Toutes  les  puissances  semblèrent  s'empresser  d'imitpr  l'empire. 
On  ne  parlait  plus  à  Paris  que  des  traités  de  paix.  Le  19  mars  1801 
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fis  venlose  an  i\),  traité  avrc  rEspofytie  par  lequel  le  duchë  de 
Parme  est  cédé  à  (a  France,  et  la  Toscane  au  prince  de  Parme, 
avec  le  litre  de  roi  d'Étrurie.  Le  28  njars  (7  j^erminal) ,  traité  de 
paix  avec  le  roi  de  Ni  nies  :  Porlo-Lon^one,  l'île  d'Elbe  et  la  prin- 
cipauté (le  Pioml.'ino  sont  cédées  à  la  Franre  ;  ce  prince  s'enf[an[e 
en  outre  ù  fermer  ses  ports  aux  Anfjlnis.  Te  12i  juillet  (G  thermi- 
dor), traite  avec  la  Bavière.  "Â)  septembre  1801  (7  vendémiaire 
an  x),  traité  avec  le  Portu[}al.  8  octobre  (IG  vendémiaire  an  x), 
traité  avec  la  Russie.  9  octobre  (17  vendémiaire) ,  préliminaires 
de  paix  sii^nés  avec  la  Porte. 

Parmi  ces  traités,  le  plus  in)portnnt  fut  le  concordat  qui  eut  lieu 
entre  le  pape  Pie  Vil  et  le  premier  consul.  11  fut  échangé  lelO  sep- 
tembre 1801  (25  fructidor  an  ix),  et  ratifié  à  la  session  suivante 
par  le  corps  législatif.  Dès  ce  moment ,  l'institution  des  décades 
fut  supprimée  et  remplacée  par  celle  du  dimanche.  Ce  fut ,  en 
un  mot,  le  signal  de  la  restauration  du  culte  catholique  en 
France.  Nous  donnerons  le  texte  du  concordat  à  la  fin  du  vo- 
lume. 

Enfin  le  1"  octobre  1801  (9  vendémiaire  an  x) ,  les  prélimi- 
naires de  la  paix  avec  l'Angleterre  furent  signes  à  Londres.  Cette 
dernière  puissance,  lors  des  conférences  de  Lunéville,  avait  posé 
comme  condition  sine  quà  non  l'évacuation  de  l'Egypte  par  les 
Français.  Le  premier  consul  n'avait  pu  y  consentir.  Il  avait  de- 
mandé que  l'armistice  qui  était  convenu  entre  les  armées  de  terre 
fut  étendu  aux  armées  de  mer.  Il  espérait,  à  l'aide  d'un  tel  ar- 
mistice, faire  passer  des  secours  en  Egypte;  mais  les  Anglais,  :\ 
leur  tour,  refusèrent  de  suspendre  les  hostilités.  Elles  furent  donc 
continuées.  Les  lésultats  en  furent  la  prise  de  Malte,  et  l'évacua- 
tion de  l'Egypte.  Déji  ,  après  le  départ  de  Bonaparte,  Kléber, 
nommé  général  en  chef,  était  convenu  de  quitter  le  pays,  et  l'éva- 
cuait  en  effet.  Les  Turcs,  excités  par  les  Anglais ,  n'observèrent 
pas  l'armistice  par  lequel  on  avait  préludé  au  traité  d'évacuation  ; 
ils  commirent  des  hostilités,  massacrèrent  une  garnison  française, 
et  enfin  refusèrent  d'en  donner  satisfaction.  Ces  trahisons  firent 
reprendre  les  armes  aux  Français  ;  l'armée  turque  fut  (  crasée  à 
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Hcliopolis  et  poursuivie  ;  tous  les  postes  qu'on  lui  avait  cédés  ou 
qu'elle  avait  occupés  par  surprise  lurent  repris  ;  tout  ce  qui  ne  fut 
pas  tué,  alla  périr  dans  le  désert.  Le  Caire  qui  s'éiait  révolté,  et 
avait  reçu  une  garnison  turque,  fut  soumis  et  frappé  d'une  con- 
tribution de  guerre.  Des  troupes  anglaises  débarquées  à  Cosseir 
furent  rejetées  dans  la  mer  Rouge.  Enfin,  la  position  de  l'armée 
française  se  trouva  plus  avantageuse  que  jamais  ;  mais  elle  perdit 
tout  en  perdant  son  général  en  chef,  qui  périt  sous  le  poignard 
d'un  musulman  fanatique.  L'incapable  Menou,  lui  succéda  au 
commandement.  Les  Anglais,  acharnés  à  nous  enlever  une  con- 
trée d'où  ils  nous  voyaient  menacer  leurs  possessions  des  Indes , 
opérèrent,  après  avoir  repris  Malle,  un  débarquement  considé- 
rable à  Aboukir.  L'armée  que  nous  avions  à  leur  opposer  était 
de  sept  mille  hommes,  ils  en  avaient  dix-sept  mille  ;  de  plus ,  au 
lieu  de  les  attaquer  dans  le  désordre  du  débarquement,  on  atten- 
dit qu'ils  se  fussent  couverts  de  redoutes  et  flanqués  de  chaloupes 
canonnières.  On  leur  livra  un  combat  acharné ,  mais  dans  lequel 
les  républicains  furent  vaincus,  puisqu'ils  ne  rejetèrent  pas  l'en- 
nemi dans  la  mer.  Le  général  en  chef  anglais,  Abercrombie,  fut 
tué  dans  le  combat.  Pendant  ce  temps  ,  les  Anglais  opéraient  un 
second  débarquement  à  Cosseir,  et  une  seconde  armée  turque  mar- 
chait sur  le  Caire.  Enfin,  Alexandrie  capitula  le  ^7  septembre  1801 
(vendémiaire  an  x)  :  la  capitulation  portait  que  l'armée  française 
serait  transportée  en  France  avec  ses  armes  et  ses  richesses  scien- 
tifiques. Les  Anglais  observèrent  la  première  partie  de  la  capi- 
tulation; mais  ils  s'emparèrent  des  collections  scientifiques  que 
le  zèle  de  l'Institut  d'Egypte  avait  rassemblées. 

Les  Anglais  tentèrent  un  grand  nombre  d'autres  expéditions; 
n)aisils  ne  furent  pas  aussi  heureux.  Ils  opérèrent  un  débarque- 
ment au  Ferrol  en  Espagne,  et  se  mirent  à  assiéger  cette  ville; 
miis  leur  armée,  décimée  par  une  épidémie  et  menacée  par  les 
secours  qui  s'approchaient,  fut  obligée  de  se  rembarquer.  Lord 
Nelson  alla ,  à  la  tète  d'une  escadre  de  plus  de  cinquante  voiles 
attaquer  Copenhague.  Ses  succès  se  bornèrent  à  brûler  quelques 
vaisseaux  danois  embossés,  et  à  brûler  par  un  bombardement  quel- 
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ques  maisons  de  la  ville.  H  perdit  lui-même  beaucoup  de  monde. 
Les  Anglais  firent  un  auire  débarquement  à  Porlo-Ferrajo  ;  mais 
leur  corps  d'armée  fut  tout  entier  pris  ou  tué.  Enfin ,  ils  étaient 
eux-mêmes  menacés  d'un  débarquement.  On  formait  une  flottille 
à  Boulogne  que  deux  fois  Nelson  essaya  de  brûler  ;  deux  fois  il 
fut  repoussé  avec  |>erte.  Malgré  la  guerre,  les  négociations  pour 
la  paix  n'avaient  pas  été  interrompues.  L'Angleterre  enfin  se  dé- 
termina à  signer  les  préliminaires;  mais  ce  ne  fut  que  le  4  ger- 
minal an  X  (î25  mars  1802)  que  la  paix  fut  définitivement  signée 
à  Amiens.  Cet  événement  fut  signalé  à  Londres  par  la  chute  du 
cabinet  contre-révolutionnaire.  Pilt ,  que  Bonaparte  appelait  le 
banquier  de  la  guerre  civile,  se  relira,  et  en  même  temps  il  se 
forma  dans  le  parlement  un  parti  pour  la  guerre,  une  opposition 
qui  ne  larda  pas  à  triompher. 

Voici  les  conseils  que  Shéi  idan  donnait  à  l'opposition  dans  un 
discours  éloquent  qu'il  prononça  à  l'occasion  de  la  paix  d'Amiens  : 

«  La  situation  de  Bonaparte  et  l'organisation  de  son  pouvoir 
sont  telles  qu'il  doit  entrer  avec  ses  sujets  dans  un  terrible 
échange  :  il  faut  qu'il  leur  promette  de  les  rendre  les  maîtres 
du  monde ,  afin  (ju'ils  consentent  à  être  ses  esclaves  ;  et,  si  tel  est 
son  but,  contre  quelle  puissance  doit-il  tourner  sçs  regards  in- 
quiets, si  ce  n'est  contre  la  Grande-Bretagne?  Quelques-uns  ont 
prétendu  qu'il  ne  voulait  avoir  avec  nous  d'autre  rivaUté  que 
celle  du  commerce  :  heureux  cet  homme ,  si  des  vues  administra- 
tives éiaient  entrées  dans  sa  tête!  Mais  qui  pourrait  le  croire? 
11  suit  l'ancienne  méthode  des  taxes  exagérées  et  des  prohibitions. 
Toutefois  il  voudrait  arriver  par  un  chemin  plus  court  à  notre 
perte;  peut-être  se  figure-t-il  que,  ce  pays  une  fois  subjugué, 
il  pourra  transporter  chez  lui  notre  commerce ,  nos  capitaux 
et  notre  crédit,  comme  il  a  fait  venir  à  Paris  les  tableaux  et  les 
statues  d'Italie.  Mais  ses  ambitieuses  espérances  seraient  bientôt 
trompées;  ce  crédit  disparaîtrait  sous  la  gritfe  du  pouvoir;  les 
capitaux  s'enfonceraient  dans  la  terre,  s'ils  étaient  foulés  aux 
pieds  d'un  despote;  et  ces  entreprises  commerciales  seraient  sans 
vigueur  en  présence  d'un  gouvernement  arbitraire.  S'il  écrit,  sur 
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ses  tablettes,  des  notes  marginales»relaiives  à  ce  qu'il  doit  faire 
des  divers  pays  qu'il  a  soumis  ou  qu'il  Veut  soumettre ,  le  lexle 
entier  est  consacré  à  la  destruction  de  notre  patrie.  C'est  sa  pre- 
mière pensée  en  s'éveillant,  c'est  sa  prière,  à  quelque  divinité 
qu'il  l'adresse,  Jupiter  ou  Mahomet,  le  dieu  des  batailles  ou  la 
déesse  de  la  Raison.  Une  importante  leçon  doit  être  tirée  de  l'arro- 
gance de  Bonaparte  :  il  se  dit  l'inslrunient  dont  la  Providence  a 
fait  choix  pour  rendre  le  bonheur  à  la  Suisse ,  et  la  splendeur  et 
l'importance  à  l'Italie  ;  et  nous  aussi ,  nous  devons  le  considérer 
comme  un  instrument  dont  la  Providence  a  fait  choix  pour  nous 
rattacher  davantage,  s'il  se  peut,  à  notre  constitution ,  pour  nous 
faire  sentir  le  prix  de  la  liberté  qu'elle  nous  assure ,  pour  anéan- 
tir toutes  le^  différences  d'opinions  en  présence  de  cet  intérêt; 
enfin,  pour  avoir  sans  cesse  présent  à  l'esprit  que  tout  homme 
qui  arrive  en  Angleterre,  en  sortant  de  France,  croit  s'échapper 
d'un  donjon  pour  respirer  l'air  et  la  vie  de  l'indépendance.  » 
(pAGANEL,  Essai  SUT  l' établissement  monarchique  de  Napoléon.) 

Cepend^int,  sur  l'invitation  deBonapane,  les  repré^entans  de 
la  république  Cisalpine  se  réunissaient  à  Lyon.  Ils  y  formèrent 
le  9  octobre  1801  une  consulte  législative  dans  laquelle  fut  dé- 
libérée une  constitution  et  d'après  laquelle  la  république  Ci- 
salpine adoptait  le  nom  de  rcpubliffue  Iialienne.  La  loi  organique 
réglait  que  l'administration  du  nouvel  état  serait  confiée  à  un 
président  et  à  un  vice-piésidenl.  Le  travail  lé>;islatif  était  confié 
à  uu  corps  des  députés  (|iii  porterait  ce  nom  ,  etc. 

Cependant,  la  consulte  législative  invita  le  premier  consul  à 
assister  à  ses  séances.  11  s'y  rendit  en  effet  le  18  nivôse  au  x 
(8  janvier  180:2).  Là  on  lui  olfrit  le  titre  de  président  de  la  répu- 
blique cisalpine,  qu'il  accepta  le  5  pluvioîîe  delà  même  anncc 
(2j  janvier  1802).  On  voit  que  la  route  suivie  par  Bonaparte 
pour  arriver  au  pouvoir  suprême  fut  la  même  en  Italie  et  en 
France. 

La  troisième  session  du  corps  législatif  en  France  fut  ouverte 
plus  tard  qu'à  l'ordinaire.  On  la  remrda  sans  doute  afin  de  pou- 
voir présenter  un  tableau  plus  brillant  de  la  situation  delà  Repu- 
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blique,  lorsque  tous  les  fails  dont  nous  venons  de  parler  seraient 
accomplis  ou  près  de  s'accomplir.  La  session  lut  ouverte  le 
l^r  Irimaire  an  x  (  21  novembre  1801  ).  A  la  seconde  séance,  Thi- 
baudeau  lut  au  corps  lé{;islatif  l'exposé  de  la  situation  de  la  Ré- 
publique. Après  cette  lecture,  le  président  du  corps  législatif , 
Dupuis,  prit  ainsi  la  parole  : 

€  Citoyens  législateurs,  si  c'est  un  des  plus  beaux  droits  d'un 
peuple  libre  que  de  pouvoir  se  faire  remettre  sous  les  yeux  à  cer- 
taine époque  le  tableau  de  sa  situation  politique ,  et  d'apprécier 
les  soins  et  les  travaux  de  son  gouvernement ,  c'est  aussi  un  des 
devoirs  les  plus  doux  à  remplir  pour  ses  représentans  que  de  payer 
un  tribut  solennel  ûe  reconnaissance  à  une  administration  sage 
dont  les  résultats  vous  sont  connus.  Je  crois  donc  être  en  ce  mo- 
ment l'interprète  des  sentimens  du  corps  législatif  en  lui  propo- 
sant de  nommer  une  commission  de  vingt-quatre  de  ses  membies, 
tirés  au  sort,  chargés  de  se  rendre  près  le  gouvernement ,  et  de 
le  féliciter  sur  le  succès  de  ses  négociations,  et  sur  les  hautes  es- 
pérances qu'il  donne  à  la  République  pour  l'avenir.  » 

—  Cette  proposition  établissait  un  nouvel  usage  pour  l'ouver- 
ture de  chaque  session  ;  néanmoins  elle  fut  accueillie  avec  enthou- 
siasme, immédiatement  mise  aux  voix ,  et  adoptée  à  la  presque 
unanimité. 

Grégoire  (H),  membre  de  la  dépulation,  porta  la  parole  devant 
les  consuls,  il  dit  : 

«  Citoyens  consuls,  le  tableau  de  la  situation  iutérieure  et  ex- 
térieure de  la  République,  communi(jué  au  corps  législatif,  lui  a 
iospiré  le  plus  vif  intérêt  et  les  plus  douces  espérances.  Les  suc- 
cès qui  ont  couronné  la  sagesse  du  gouvernement  dans  tout  ce  qu'il 
a  pu  réaliser  sont  l'heureux  précage  de  ceux  (lu'il  obtiendra  dans 
ce  qu'il  projette.  Des  négociations  habilement  dirigées  ont  atteint  si 
rapidement  leur  terme ,  que  la  joie  de  la  réussite  s'est  encore  em- 
belhe  parle  plaisir  de  la  surprise.  Quel  moniL-nt  consolateur  que 
celui  où  nos  invincibles  légions,  rappelées  dans  leurs  foyers, 

(I)  Pen  de  temps  .ipn'» ,  Grégoire  fat  élevé  à  la  dignité  de  séuateor,  en  rem- 
placement d'uu  membre  décédé. 
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viennent  y  recueillir  les  ellusions  de  la  tendresse  et  de  la  recon- 
naissance !  La  paix,  qui  tut  toujours  l'objet  de  vos  désirs ,  arrive 
sur  les  ailes  de  la  victoire,  qui  vous  fut  toujours  fidèle.  A  cette 
nouvelle,  les  deux  mondes  ont  tressailli.  Echappée  aux  orages  qui 
ont  assiégé  son  berceau  ,  aux  malheurs  qui  ont  tourmenté  son 
enfance  ;  douée  de  l'éclat,  de  la  vigueur  de  la  jeunesse,  tranquille 
au  dedans,  respectée  au  dehors  par  des  gouvernemens  amis,  qu'elle 
respecte  à  son  tour,  la  République  fait  son  entrée  solennelle  dans 
l'univers ,  et  s'assied  majestueusement  au  rang  des  premières 
puissances. 

»  Treize  ans  de  révolution  ne  sont  donc  pas  perdus  pour  les 
amis  de  la  liberté!  Us  vont  recueillir  l'héritage  conquis  par  leurs 
efforts.  Satisfaits  d'avoir  recouvré  leurs  droits,  et  pénétrés  de  leurs 
devoirs,  également  empressés  à  jouir  des  uns  et  à  remplir  les  au- 
tres, à  la  fîerl(?  républicaine  ils  sauront  allier  cette  aménité  qui 
signala  toujoursieur  caractère,  ces  mœurs  douces  et  hospitalières 
qui  semblent  être  leur  apanage.  Puissent-ils  désormais,  dans  les 
étreintes  de  l'amitié,  oubliant  les  erreurs  et  les  torts  de  quelques 
frères  égarés,  sous  l'empire  luiélaire  des  lois,  désespérer  par  leur 
union  les  êtres  qui  seraient  encore  dévorés  du  besoin  de  haïr  et 
de  nuire! 

»  Les  Français,  rassasiés  de  gloire,  éprouvent  la  soif  du  bon- 
heur :  heureusement  sous  leurs  mains  sont  placés  tous  les  élé- 
incns  dont  il  se  compose.  Tandis  que  les  ans  consolateurs ,  les 
arts,  amis  de  la  paix,  s'élèveront  aux  conceptions  les  plus  har- 
dies; tandis  que  l'histoire  classera  les  matériaux  accumulés  au- 
tour d'elle,  et  remplira  la  làchc  immense  que  le  premier  magis- 
trat de  la  France  lui  a  imposée,  l'industrie  et  l'agriculture 
vivifieront  toutes  les  parties  du  corps  social. 

»  Aux  fureurs  delà  Ligue,  aux  délires  de  la  Fronde  succéda  un 
siècle  illustré  par  les  monumens  du  génie  :  ainsi  le  caractère  na- 
tional, retrempé  au  milieu  des  tempêtes  révolutionnaires,  va  dé- 
velopper son  énergie,  et  s'élancer  vers  tout  ce  qui  est  beau,  tout 
ce  qui  est  grand,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  est  utile  et  juste  ;  car  le 
juste  et  l'uiile  seront  désormais  la  mesure  de  l'estime,  et  l'opi- 
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nion  publique  annullera  lous  les  ju{];emens  tiui  n'auionl  pas  ce 
point  (l'appui.      , 

•  Les  nations,  fatiguées  de  discordes  sanglanUs ,  détrompées 
des  fausses  idées  de  grandeur,  éprouvant  le  besoin  de  s'aimer, 
de  s'unir,  étendent  les  unes  vers  les  autres  des  maios  fraternelles. 
Malheur  à  celle  (\n\  tenterait  de  fonder  sa  prospérité  sur  le  dés- 
astre des  autres  !  Persuadées  que  le  bonheur  est  solidaire  entre 
elles ,  elles  vont  faire  un  échange  d'amitié  ,  de  productions ,  de 
découvertes.  Une  longue  privation  et  le  besoin  donneront  plus 
d'activité  à  leurs  communications  respectives  à  une  époque  où 
les  haines  nationales  et  religieuses ,  amorties ,  font  place  à  la  to- 
lérance; où  les  progrès  de  la  civilisation,  en  rapprochant  les 
peuples,  leur  ont  donné  un  caractère  plus  homogène. 

»  Telles  sont,  citoyens  consuls,  les  espérances  inscrites  au  fron- 
tispice du  siècle  qui  vient  de  s'ouvrir,  et  qui  promet  à  l'Europe,  à 
la  France  surtout,  un  avenir  prospère  et  durable  ! 

»  La  sagesse  et  le  courage  du  gouvernement  ont  amené  cet 
ordre  de  choses.  Recevez ,  citoyens  consuls ,  les  félicitations  du 
corps  législatif,  qui  nous  a  chargés  d'être  auprès  de  vous  ses  in- 
terprètes. 

»  Le  corps  législatif,  pénétré  de  la  dignité  et  de  l'importance 
des  fonctions  dont  il  est  investi,  s'empressera  de  seconder  les  vues 
du  gouvernement  ï)Our  conduire  par  des  lois  sages  la  République 
au  plus  haut  degré  de  félicité.  Ainsi  les  autorités  premières  de  la 
République,  tout  animées  des  mêmes  seniimenset  toujours  unies, 
serviront  de  modèle  aux  autorités  inférieures  et  à  lous  les  citoyens; 
et  tandis  que  la  souveraineté  nationale  plane  sur  tous,  les  déposi- 
taires de  l'autorité,  (jui  existent  par  le  peuple  et  pour  le  peuple, 
trouveront  dans  sa  confiance  et  son  amour  la  douce  récompense 
de  leurs  travaux  pour  opérer  son  bonheur!  » 

Réponse  du  premier  consul, 

»  Le  gouvernement  apprécie  la  démarche  du  corps  législatif. 
>  Il  est  sensible  à  ce  que  vous  venez  de  lui  dire  de  sa  part. 
»  Les  actes  du  corps  législatif  pendant  la  dernière  session  ont 
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contribué  à  aider  la  marche  de  l'administraiion,  et  à  nous  faire 
arriver  à  l'état  où  nous  sommes. 

>  Il  portera  les  mêmes  sentimens  dans  les  travaux,  de  la  session 
qui  commence.  C'est  un  moyen  sûr  de  faire  le  bien-être  et  la 
prospérité  du  peuple  français,  notre  souverain  à  tous, 

»  Il  juge  tous  nos  travaux.  Ceux  qui  le  serviront  avec  pureté 
et  zèle  seront  accompagnés  dans  leur  retraite  par  la  considération 
et  l'estime  de  leurs  concitoyens.  > 

—  Les  divers  projets  de  paix ,  le  concordat  et  le  traité  avec 
l'Angleterre  exceptés,  furent  successivement  et  presque  coup  sur 
coup  présentés  au  corps  législatif  et  approuvés.  Une  réclamation 
cependant  s'éleva  dans  le  tribunal  à  l'occasion  du  traité  avec  la 
Russie  oii  se  trouvait  le  mot  sujet,  La  susceptibilité  de  ce  corps 
fut  offensée  de  cette  expression.  Ce  fait  donna  lieu  à  des  explica- 
tions assez  vives  qui  furent  vidées  sur-le-champ,  mais  en  comité 
secret,  et  cependant  n'empêchèrent  pas  l'approbation  du  traité. 
Une  note  ,  dite  émanée  du  cabinet  du  premier  consul,  fut  adres- 
sée le  lendemain  au  corps  législatif;  on  y  expliquait  l'emploi  du 
mot  iujet^  elle  corps  législatif,  imitant  le  tribunal,  sanctionna,  le 
18  frimaire,  l'acte  dont  il  sagit  (1). 

Kn  môme  temps ,  on  présenta  à  ia  discussion  du  tribunal  et  à 
l'approbation  du  corps  législatif  les  trois  premiers  chapitres  du 
code  civil .  Le  premier  chapitre,  présenté  le  5  frimaire  par  Porlalis, 
était  relatif  à  la  promulgation  des  lois;  le  second,  présenté  le  11  fri- 

(I)  Extrait  du  rapport  fait  au  corps  législatif.  «  Un  grand  nombre  de  Fran- 
rais  avaient  méconnu  la  Il('pul)liiiiie,  s'étaient  armés  contre  elle  ;  bannis  par  les 
lois  françaises  au  même  moment  où  les  droits  du  peuple  étaient  reconnus ,  où 
la  lit>erté  était  Toudée ,  ils  n'auraient  pas  pu  être  compris  sous  la  qualification  de 
riloijens  :  il  a  donc  fallu  déroger  pour  celte  foijau  protocole  constamment  soivi 
par  le  gouTcrnemcnt  français  dans  \fs  nombreux  traités  qu'il  a  conclus  avec  di- 
verses puissances,  et  recourir  ù  l'expression  générique  de  sujets ,  que  Tasagc 
avait  plusancienncment  consacrée  pour  tous  les  états,  quelle  que  fût  la  forme  de 
leur  gouvernement;  car  enfin  il  était  de  quelque  Utilité  pour  la  France  que,  dès 
lors  que  le  cabinet  de  Pélersbourg  attachait  une  sorte  d'importance  à  ce  qu'elle 
s'engageât  h  n'avoir  aucune  correspondance  avec  les  ennemis  intérieurs  de  la 
Russie,  la  Russie  de  son  côté  cess,U  d'accorder  aucune  protection  à  des  .vKJfts 
français  armés  contre  leur  patrie,  et  qui  même  avaient  porté  la  guerre  jusque 
daus  son  sciu.  >» 
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maire,  était  relatif  à  la  jouissance  et  à  la  privaûon  des  droits  civils, 
le  troisième  fut  apporté  le  21  Irimaire.  Dans  le  premier  projet,  le 
point  qui  fut  particulièrement  discuté  fut  celui  même  du  mode 
proposé  par  la  proinuI(jaiion.  On  trouva  mauvais  que  l'on  datât 
la  force  obligatoire  de  la  loi  du  jour  méaie  de  la  promul^jation 
qui  était  faite  par  le  pouvoir  executif  ;  en  effet,  en  admettant  celte 
disposition,  on  mettait  celui-ci  à  même  de  paralyser  complètement 
la  puissance  législative  par  le  seul  fait  du  refus  de  promulfjation  ; 
on  lui  accordait  une  espèce  de  droit  de  veto.  11  y  eut  donc  oppo- 
sition ;  mais  le  scrutin  prononça  en  faveur  du  projet  :  il  fut  sanc- 
tionné le  2ô  frimaire. 

Le  projet  relatif  à  la  jouissance  et  à  la  privation  des  droits 
civils  l'ut  moins  heureux.  Le  tribunat  consacra  un  grantl  nom- 
bre de  séances  à  l'examiner.  On  parla  plus  contre  que  pour. 
Enfin  il  fut  rejeté  le  11  nivôse  ,  à  une  majorité  de  soixante  ei  une 
voix  contré  trente.  Cette  décision  du  tribunat  fit  scandale.  Les 
journaux ,  serviteurs  complaisans  du  pouvoir ,  en  prirent  texte 
pour  la  rédaction  de  (|uelques  articles  contie  les  théoriciens,  les 
idéologues,  etc.  Enfin  ,  le  15  nivôse ,  les  consuU  aunoncèreui  au 
corps  législaiif,  par  un  message,  qu'ils  retiraient  non-seulemeiit 
les  projets  sur  le  code  civil,  mais  encore  celui  qu'ils  avaient  pré- 
senté quelques  jours  avant  le  5  nivôse,  pour  lerélubhsscmeul  de 
la  marque  chez  les  condamnés  d'une  certaine  classe.  «  C'est  avec 
>  peine,  disaient-ils,  que  le  gouvernement  se  trouve  obligé  de  re- 

*  mettre  à  une  autre  époque  les  lois  attendues  avec  tantd'iniéiét 
»  par  la  nation  ;  mais  il  s'est  convaincu  que  le  temps  n'«  st  pus  venu 
»  où  l'on  portera  dans  ces  grandes  discussions  le  calme  et  l'unité 

*  d'intentions  qu'elles  demandent.  > 

C'était  dire  très-clairemeiitque  le  premier  consul  était  bli-ise  de 
lopposilion  qu'il  rencontrait  dans  le  tribunal.  Oa  lui  avait  donné 
un  autre  sujet  de  mécontentement  peu  de  jours  avuni.  Le  maire 
de  Bruxelles  avait  adressé  au  tribunal  une  réclamation  contre 
un  ordre  du  ministre  de  la  police  qui  avait  fait  arrêter  et  enfer- 
mer dans  le  château  de  lia  m  deux  né^jocians  de  la  ville  qu'il  ad- 
uiinisirail,  prévenus  du  ddit  d'iiiiporiaiiou  de  marchandises  i>ro- 
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hibées.  Plusieurs  tribuns,  et  entre  autres  Benjamin  Constant, 
prirent  la  parole  sur  ce  sujet ,  et  prononcèrent  des  mots  qu'on 
n'était  plus  habitué  à  entendre.  Les  uns  voulaient  qu'on  ren- 
voyât la  rrclamalion  à  une  commission  ,  les  autres  qu'on  passât 
à  l'ordre  du  jour.  Le  iiibunat  prit  la  moyenne  entre  les  deux 
partis,  il  renvoya  la  pétition  au  fjouvernement»  Toutes  ces  oppo- 
sitions montraient  que  le  tribunat  était  moins  facile  à  manier  que 
l'on  né  l'avait  espéré  d'après  la  manière  dont  il  avait  été  formé. 
En  effet,  jusqu'au  15  nivôse,  il  se  trouvait  qu'il  n'avait  approuvé 
que  quelques  projets  d'intérêt  local ,  tels  que  des  échanges  de 
biens  entre  des  communes  et  des  hospices,  et  adopté  qu'une  seule 
loi  d'intérêt  {jénéral  qui  prorogeait  l'application  de  la  peine  de 
mort:  Celle-ci  fut  sanctionnée  par  le  corps  législatif  le  8  nivôse* 

Après  le  retrait  des  lois  pour  la  formation  d*un  code  civil,  le 
gouvernement  ne  pré-senta  plus  aucun  projet  au  corps  législatif  ; 
en  sorte  que  les  deux  corps  manquant  de  sujets  pour  occuper 
leurs  séances  ne  s'assemblèrent  plus  que  pour  renouveler  leurs 
bureaux.  Pendant  ce  temps,  le  public  était  entretenu  des  démar- 
ches du  premier  consul.  Il  se  rendait  à  Lyon  ;  il  y  recevait  des 
fêtes  et  acceptait,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  ,  le  litre  de  premier 
président  de  la  république  italienne.  Tous  les  Français  compre- 
naient que  sous  le  nom  de  Bonaparte ,  c'était  la  France  qui  rece- 
vait des  Italiens  le  gouvernement  de  leur  nouvelle  patrie.  Bo- 
naparte grandissait  à  leurs  yeux  de  toute  la  gloire  qui  rejaillissait 
sur  la  nation  de  l'honneur  d'un  tel  choix.  Ce  spectacle  faisaitou- 
blier  le  tribunat  et  son  opposition,  on  la  trouvait  mesquine  et  dé- 
placée. 

En  partant  de  Paris  et  se  rendant  à  Lyon ,  le  premier  consul 
avait  laissé  sans  doute  des  instructions  au  sénat.  Celui-ci  s'assem- 
blait quatre  fois  par  décade,  au  lieu  de  deux  fois,  selon  son  usage 
ordinaire.  Quel  travail  l'occupait?  les  journaux  l'apprirent  bien- 
tôt au  public,  mais  sans  donner  à  cette  nouvelle  ni  le  détail,  ni  la 
place  par  laquelle  on  caractérise  les  choses  importantes.  Le  sénat 
s'occupait  de  former  la  liste  des  individus  qui  devaient  continuer 
à  faire  partie,  soit  du  corps  législatif,  soit  du  tribunal  ;  ceux  qui 
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ne  se  trouveraient  pas  ainsi  renommés  (expression  du  Journal  de 
Paris)  devaient  cesser  leurs  fonctions  ù  une  époque  qui  serait  dé- 
terminée plus  tard.  On  annonçait  enfin  que  lorsque  cette  pre- 
mière opération  serait  terminée,  le  sénat  choisirait  sur  la  liste 
nationale  les  personnajjes  qui  devraient  remplacer  les  éliminés. 
Cependant  quelques  personnes  s'étonnèrent  d'une  mesure  prise 
si  à  l'improvisie,  et  suivie ,  en  quelque  sorte  dans  le  secret ,  que 
nul  acte  public  n'avait  ni  annoncée  >  ni  provoquée.  Quelques 
autres  pensèrent  et  dirent  qu'on  avait  l'intention  de  se  débarrasser 
ainsi  de  quelque»  opposans.  Le  {][Ouvernement  fit  répondre  dans 
les  journaux  que  la  Constitution  portait  que  les  listes  nationales 
seraient  faites  en  l'an  x,  et  que  par  conséquent  la  Constitution 
a' ait  voulu  qu'elles  servissent  en  l'an  x.  Or  les  listes  nationales 
d'éli(îibilité  avaient  été  en  effet  Ibrmécs. 

Cette  marque  d'hostilité  n'empêcha  pas  le  corps  léj^islatif  et  le 
iribunat  d'aller  complaisamment  féliciter  le  premier  consul  h  son 
retour  de  Lyon ,  qui  eut  lieu  dans  les  premiers  jours  de  pluviôse 
(février  1802). 

Voici  les  actes  officiels  par  lesquels  fut  opérée  dans  les  cham- 
bres cette  modification  dans  le  personnel ,  qui  est  désignée  par 
les  écrivains  contemporains  sous  le  nom  d'élimination  de  l'an  x. 
Benjamin  Constant  en  fut  une  des  victimes. 

»  Sénatus-consuUe  relatif  à  la  manière  dont  sera  fait  le  renouvel- 
lement des  quatre  premiers  cinquièmes  du  corps  législatif  et  du 
tribunat  en  Can  x ,  et  dans  les  trois  années  subséquentes, 

Kxlrait  des  registres  du  sénat  conservateur  du  22  veotosc  an  x. 

»  Le  sénat  conservaieur,  réuni  au  nombre  do  membres  pres- 
ciii  parl'article  ÎK)  de  la  Constitution ,  après  avoir  délibéré,  dans 
ses  séances  des  2*)  et  28  nivôse  et  19  pluviôse  derniers,  sur  l'exé- 
(Ution  de  l'ariicle  58  de  la  Constitution  ,  qui  a  ordonné  que  le 
premier  renouvellement  du  corps  lé{;islaiif  et  du  tribunat  aurait 
lieu  cette  année ,  sans  en  déterminer  ni  le  mode  ni  Tcpoque  ; 

»  Déclare  qu'il  a  adopté,  comme  plus  conforme  ù  la  nature  de 
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ses  fonctions,  le  mode  d'un  scrutin  électif  de  ceux  des  membres 
composant  actuellement  le  corps  légi'ilaiif  et  le  tribunat,  qui  de- 
vront continuer  leurs  fonctions  celte  année  ; 

»  Arrête  en  conséquence  :  1®  qu'à  compter  du  l^r  germinal  pro- 
chain, les  fonctions  du  corps  législatif  et  du  tribunat  ne  pour- 
ront être  exercées  que  par  les  citoyens  qui  se  trouveront  inscrits 
sur  les  deux  listes  des  membres  élus  pour  continuer  l'exercice  de 
ces  fonctions,  et  par  ceux  qui  se  trouveront  portés  sur  les  listes 
des  citoyens  appelés  à  remplacer  les  sorians  ; 

»  â°  Que  le  sénat  suivra  le  même  liiode  électif  pour  les  renou- 
vellemensqui  auront  lieu  dans  les  années  xi,  xii  et  xin  ,  relative- 
ment aux  second ,  troisième  et  quatrième  cinquièmes  de  l'élec- 
tion de  l'an  vin. 

»  Le  présent  sénaïus-consulte  sera  transmis  par  un  message 
au  corps  législatif,  au  inbimat  et  aux  consuls  de  la  République. 
—  Signé :B.  G, 'E'L,  Lacépède,  président;  Lefebvre  et  Jacque- 
MiNOT ,  secrétaires. 

Elirait  des  registres  du  séoat  conservateur  du  27  ventôse  ao  x. 

f  Le  sf'nat  conservateur,  réuni  au  nombre  de  membres  pres- 
crit par  Tort.  90  de  la  Constitution ,  après  avoir  procédf^  dans  ses 
séances  des  4,  6,  8,  0,  il ,  15  et  14  pluviôse  dernier,  5  Télec- 
lion  des  deux  cent  quarante  membres  formant  les  quatre  cinquiè- 
mes du  corps  législatif  qui  doivent  continuer  l'exercice  de  leurs 
fonctions; 

»  Arrête  que  la  liste  par  ordre  alphabétique  des  noms  de  ces 
membres  sera,  dans  le  jour,  notifiée,  par  un  message,  au  corps 
législatif,  au  tribunat  et  aux  consuls  de  la  République. 

»  Suit  la  liste  alphabétique  des  membres  formant  les  quatre  cin- 
rjuîcmes  restans  du  corps  législatif  : 

»  Allard,  Rhône;  Appert,  Loiret;  Arrighy,  Golo;  Auguis, 
Deux-Sèvres;  Auverlot,  Jemmapes. 

>  Raillon  ,  Nord  ;  Baraillon ,  Creuse ,  Baron ,  Marne  ;  Barré , 
Sarlhe  ;  Barrot, Lozère  ;  Bassaget,  Vaucluse  ;  Bazoche,  Meuse  ; 
lîeauchamp,  Allier  ;  Belzais-Conrmesnil ,  Orne;  Bergeras ,  Bas- 
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ses-PyrëiK'j-s;  Bfir.f|ipr,  Piiv-fle-Dôme;  Berquiei -Neuville,  Pas- 
(lo-Calais;  Bericzrn,  Gard;  lîlaieau,  Jemmappes;  Bodinier, 
I!le-et-Vilaine;  Boëry,  Indre;  Boilleau,  Yonne;  Bolicmonl, 
Meuse;  Bollet  ,  Pas-de-Calais;  Bolliond,  Ardèche;  Bord, 
Creuse  ;  Boreau-Lajanadie ,  Charente;  Bouisseren,  Charente- 
Inférieure;  Bourdon,  Seine-Infërioure;  Bourg-Laprade,  Lot- 
et-Garonne  ;  Bourf^oois,  Seino-fnfërieure  ;  Braiilt,  Vienne;  Bre- 
montier,  Seino-Infériruie;  Bucaille,  Pas-de-Calais. 

»  Cazonave,  Basses-Pyrénées;  Cayre,  Bhône;  Chaillot, 
Seine-et-Marne  ;  Champion  ,  Meuse  ;  Champion ,  Jura  ;  Chatry- 
I.afosse,  Calvados;  Cherrier,  Moselle;  Choîlet-Beaufort,  Puy- 
de-Dôme  ;  Cleron ,  Ardennes;  C'ary,Bouches-du-Bhône;  Clauzel, 
Arriéfje  ;  Clavier,  Loire-Inférieure  ;  Cochon-Duvivier,  Charente- 
Inférieure  ;  CoUard ,  Forêts  ;  Combes-Donnous,  Lot  ;  Coulmiers, 
Seine;  Couteausse,  Lot-et-Garonne;  Couzard,  Gironde. 

Danel,  Nord;  Danacq,  Landes;  Delamarre,  Oise;  Delattre, 
Somme;  Delecloy,  Somme;  Delneufcour,  Jemmappes;  Delort, 
Corrèze  ;  Delpierre  aîné ,  Vosf^^es  ;  Deizons ,  Cantal  ;  Demon- 
craux ,  Aisne;  Desmazières,  Mayenne-et-Loire ;  Desnos,  Orne; 
Despallières ,  Vendée;  Devaux,  Lys;  Devinck-Thierry ,  Escaut; 
Devisme,  Aisne;  Dubosq ,  Calvados;  Dubourjj,  Oise;  Duflos, 
Pas-de-Calais;  Dumas,  Mont-Blanc;  Dumoulin,  Nord;Dupin, 
Nièvre;  Dupuis,  Seine-et-Oise ;  Durand,  Loir-et-Cher;  Dulrou- 
Bornier,  Vienne;  Duval,  Seine-Inférieure;  Duvillard,  Léman. 

•  Eschassériaux ,  Charente-Inférieure;  Eversdicq,  Escaut. 

>  Fèbvre,  Jura;  Félix  Faulcon,  Vienne;  Féry,  Dyle;  F'onta- 
nes,  Deux-Sèvres;  Fonienay,  Indre-et-Loire;  Foubert,  Dyle; 
Fourmy,  Orne  ;  Fournier,  Hérault  ;  Franch,  Forets;  Fulchiron, 
Rhône. 

»  Gantois,  Somme;  Gassendi,  Basses-Alpes  ;  Gaudin,  Amen- 
dée; Gothier,  Corrèze;  Gauthier,  Côie-d'Or;  Geoffroy,  Saône- 
et-Loire;  Germain,  Jura;  Gesnouin,  Finistère;  Gheyssens, 
Lys;  Gintrac,  Dordogne ;  Girod ,  Ain;  Girot-Pouzols,  Puy-de- 
Dôme;  Gonner,  Somme*  Grappe,  Doubs;  Grenot,  Jura;  Grou- 
velle,  Seine;  Guérin,  Deux-Sèvres;  Guérin,  Loiret;  Guichard, 
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Yonne;  Guillemot,  Côte-d'Or;  Guirail ,  Casses-Pyrénées  ;  Guyot- 
Desherbiers,  Seine. 

>  Hémart,  Marne;  Hopsomère,  Escaut;  Uubar,  Meuse-Infé- 
rieure; Huon,  Finistère. 

»  Jacomet,  Pyrénées -Orientales;  Jacomin,  Drome;  Jan, 
Eure;  Janod ,  Jura;  Jouvent ;  Hérault;  Juhel ,  Indre. 

»  Keppier,  Bas-Rhin  ;  Kervélégan ,  Finistère. 

»  Laborde,Gers  ;  Lachièze,  Lot  ;  Lacrampe,  Hautes-Pyrénées  ; 
Lacretelle aîné,Seine-et-Oise;  Lafont,  Lot-et-Garonne;  Lagrange, 
Lot-et-Garonne;  Lamétherie,  Saône-et-Loire;  Langlois,  Eure; 
Lapotaire,  Morbihan  ;  Larcher,  Haute-Marne  ;  Latour-Maubourf^, 
Seine;  Laumond, Creuse  ;  Lebrun-Rochemont, Manche;  Leclerc, 
5eine-et-0ise  ;  Lecourbe,  Jura  ;  Lefebvre-Cayer,  Pas-de-Calais; 
jL,efebvre-Laroche ,  Seine  ;  Lefebvrier,  Morbihan  ;  Legrand ,  In- 
dre ;  Lemaillaud ,  Morbihan  ;  Lemée ,  Côtes-du-Nord  ;  Lemesle , 
Seine-Inférieure;  Lemoine,  Loir-et-Cher;  Lerouge,  Aube;  Le- 
roux, Seine;  Leroy,  Eure;  Lesomme,  Ourthe;  Lespinasse, 
Haute-Garonne;  Lévêque,  Calvados;  Linlz,  Sarre;  Lobjoy, 
Aisne  ;  Louvet ,  Somme  ;  Loyau ,  Vendée. 

n  Mallein,  Isère;  Marcorelle,  Haute-Garonne;  Martine!, 
Drôme;  Maugenest,  Allier;  Maupetit,  Mayenne;  Menard,Dor- 
dogne  ;  Menessier,  Aude  ;  Meric ,  Aude  ;  Melzger,  Haut-Rhin  ; 
Meyer,  Escaut  ;  Mollevaut,  Meurihe;  Monseignat,  Aveyron; 
Montardier,  Seine-et-Oise ;  Morand,  Deux-Sèvres;  Moreau, 
Haut-Rhin;  Morel,  Marne;  Mosneron,  Loire-Inférieure. 

*  Nairac,  Charente-Inférieure. 

»  Obelin ,  Ille-el-Yilaine  ;  Olbrechtz ,  Dyle  ;  Ornano ,  Liamone. 

»  Paillard,  Eure-et-Loir;  Pampelonne,  Ardèche;  Papin, 
Landes;  Pelle,  Seine-el-Oise  ;  Pémartin ,  Basses-Pyrénées;  Per- 
rin ,  Vosges;  Pictet-Diodati ,  Léman  ;  Pigeon  ,  Donlogne;  Pillet, 
Loire-Inférieure  ;  Poulain ,  Marne  ,  Provost,  Mayenne. 

)>Rabasse,  Seine-Inférieure;  Raingeard,  Loire-Inférieure; 
Rabaud,  Gers;  Ramel,  Loire;  Ramond,  Hautes- Pyrénées; 
Rpguis,  Basses-Alpes;  Rebaud,  Var;  Jlenaud-Lascours,  Gard; 
Renaud,  Orne;  Richard,  Loire;  Ricourt,  Lys;  Rigal,  Roër; 
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Rivière,  Nord;  Rodât,  Aveyron;  Roémers,  Meuse-Inférieure; 
Rossëe ,  Haut-Rhin  ;  Rousseau ,  Seine. 

Saget,  Loire;  Sainl-Pierre-Lesperet ,  Cher;  Salligny ,  Marne; 
Saur,  Rhin-et-Moselle;  Sauret,  AUier  ;  Savary,  Eure;  Schirmer, 
Haut-Rhin;  Ségur,  Seine;  Siéyès,  Var;  Crilain-Simon ,  Sambre- 
et- Meuse  ;  Simon ,  Seine-et-Marne  ;  Slurlz ,  Mont-Tonnerre. 

Tack,  Escaut;  Tardy,  Ain;  Tarte,  Sambre-et-Meuse;  The- 
nard-Dumousseau ,  Charente-Inférieure;  Thévenin,  Puy-de- 
Dôme;  Thierry,  Somme;  Thiry,  Meurlhe;  Toulgoët,  Finis- 
lère;  Trolier,  Cher;  Trumeau,  Indre;  Turgan,  Landes. 

Vacher,  Cantal;  Van-Custem,  Deux-Nèihes;  Van-Kempen, 
Nord;  Van-Ruymbeke,J»ys;  Vauzelles,  Haute-Loire;  Verne, 
Loire;  Viénot-Vaublanc ,  Seine-et-Marne;  Vigneron,  Haute- 
Saône;  Villar,  Haute-Garonne;  Villiot,  Escaut. 

Extrait  des  registres  du  sénat  conservateur  du  27  yentose. 

€  Le  sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de  membres  prescrit 
par  l'article  90  de  la  Constitution ,  après  avoir  procédé ,  dans  ses 
séances  des  14  et  d 6  pluviôse  derniers,  à  Téleciion  de  quatre- 
vingts  membres  formant  les  quatre  cinquièmes  du  tribunal,  qui 
doivent  continuer  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

»  Arrête  que  la  liste,  par  ordre  alphabétique ,  des  noms  des 
membres ,  sera ,  dans  le  jour,  notifiée,  par  un  message,  au 
corps  législatif,  au  tribunat  et  aux  consuls  delà  République. 

•  Suit  la  liste  alphabétique  des  membres  formant  les  (jualre 
cinquièmes  restans  du  tribunat  : 

Adet,  Seine  ;  Andrieux ,  Seine  ;  Arnoud ,  Seine. 

Beaujour,  Seine;  Beauvais,  Seine-Inférieure;  Biiouzé-Li- 
gnièrcs,  Manche;  Bezard,  Oise;  Boisjolin,  Seine;  Boissy-d'An- 
glas,  Ardèche;  Bose,  Aube;  Bouleville , Somme. 

Caillemer  ,  Manche;  Carret,  Rhône;  Carrion-Nizas ,  Hérault; 
Chabaud-Lalour,  Gard;  Chabot,  Allier;  Challan,  Seine-e(-Oise ; 
Chassiron,  Charente-Inférieure;  Chauvelin,  Seine;  Costaz, 
Seine;  Costé,  Seine-Inférieure;  Curé,  Hérault. 

T.  xxxvîii.  26 
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Delpierrejeune,  YoNffes;  Duchesne,  Drôme;  Duveyrier,  Var; 
Duvidal ,  S?ine. 

Eschassériaux ,  Cliarente-Iuférieqre, 

Tabre ,  Aude  ;  Faure ,  Seine;  Favavd,  Puy-de-Dùrae  ;  Freville, 
Seine. 

Gallois,  Bouclies-du-Rhôpe;  Gary  ,  Haute-Gai onne;  Gaudin, 
Loire;  Gillet,  Seine-et-Oise;Gillet-Lajacminière,  Loiret;  Girardin, 
Oise; Goupil-Prëfeln,  Orne;  Gourlay, Seine-Inférieure; Grenier, 
Puy-de-Dôme;  Guinard,  Lys;  Guiilinquer,  Seine-Iofé-rieure. 

Ilumbert ,  Seine-et-Marne  ;  Hufjuet ,  Seine. 

Jacmpnt,  Seine;  Jard-Panvilliers ,  Deux-Sèvrie^ ;  J^jippprt, 
Seine-et-Marne;  Jubé,  Seine-et-Oise»^ 

Labrouste,  Gironde;  Lahary,  Gironde;  Lalpi,  Jlapte-Marne; 
Larominière,  Haule-Gafonne;  Laussat,  Basses-Pyrénées;  Le- 
breton,  Seine;  Legonidec,  Landes;  Legoupil-Duclos,  Calvados; 
Lejourdan,  Bouches-du-Rhône;  Leroy,  Seine;  Ludot,  Aube. 

Malès,  Corrèze;  Malherbe,  Ill^-pt-yi'aine;  M^larrijé,  Meur- 
the;Maihieu,  Oise;  Mongez,  Seine;  Mpreau,  Fjpis^èr^;  Mou- 
ricault,  Seine. 

Pénières ,  Corrèze;  Perreau ,  Seine;  Pcrrë ,  Manche  ;  Pjcault , 
Seine-et-Martie;  Potier,  Oise;  Riouffe,  Seine;  Robin,  Seine; 
Roujoux,  Finistère. 

Savoye-RoUin,  Isère;  Say ,  Rhône  ;  Sédillez ,  Seine-et-Marne; 
Siméon ,  Bouches-du-Rliône. 

Trouvé ,  Maine-et-Loire. 

Vezin,  Aveyron. 

—  Le  jour  même  où  ces  actes  furent  r)endus  publics  par  la 
presse  quotidienne,  le 29  ventôse  (20  inars  iB02>,  If;  Jpbqnat  et 
le  corps  lé(;islalif  furent  cpnvoqués  oxtraordinairemenl.  Trois 
orateurs  du  gouvernement  se  rendirepl  efl  même  lepips  dans 
chacune  des  asseu»blées  et  leur  donnèrent  communication  d'une 
proclamaiion  et  d'un  arrêté  du  premier  consul  qui  convoquait  le 
corps  législatif  en  une  session  extraordinaire  qui  conimencerait 
le  L'i  gf  rminal  et  finirait  le  1"  prajrial  an  ji.  Efl  copscqyeqce ,  le 
tribunal  s'ajourna  au  1"  germinal,  et  le  pré.sidjEiU  du  corps  lé- 
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f»islaiif  (Jt'clara  que  la  session  ordinaire  de  tan  x  était  close.  Tout 
n'était  pas  rigoureusement  ré{julier  dans  celte  manière  de  pro- 
céder. Il  resinit  évident  que  le  {jouvernenient  avait  besoin  des 
chambres  en  l'an  x,mais  qu'il  avait  besoin  de  chambres  plus 
complaisantes,  dont  l'opinion  lui  fût  plus  assurée;  il  restait 
évident  que  Topérafion  d'élimination  faite  par  le  sénat  avait 
moins  pour  but  de  satisfaire  ù  une  disposition  de  la  Constitution 
que  de  rélbrmer  l'autorité  législative. 

A  la  première  réunion  du  corps  législatif  réformé,  c'est-à- 
dire  le  15  germinal  (5  avril  1802),  on  lui  présenta  le  concordat, 
les  articles  organiques  relatifs  à  l'exécution  de  cette  convention , 
et  un  projet  d'organisation  de  tous  les  cultes  proleslans.  Le  iri- 
bunat  en  vota  l'adoption  en  masse  le  17,  à  une  majorité  de 
soixanle-dix-huit  voix  sur  quatre-vingt-cinq  votans,  et  le  corps 
législatif  en  fit  une  loi  de  l'état  le  18 ,  à  une  majorité  de  deux  cent 
vingt-huit  voix  contre  vingt  et  une. 

La  proclamation  de  cette  loi  fut  faite  avec  un  appareil  de  fête 
et  toute  la  solennité  qu'on  avait  adoptée,  quelques  années  au- 
paravant, seulement  pour  les  décrets  qui  intéressaient  le  salut 
public.  On  attendit  le  28  germinal  an  x  (18  avril  1802)  ;  c'était  un 
dimanche.  La  loi  fut  proclamée  par  les  autorités  municipales,  au 
son  du  tambour  et  du  canon ,  dans  les  principales  rues  et  places 
de  Paris.  On  lisait  en  môme  temps  la  proclamation  suivante  : 

«  Les  consuls  de  la  Bépub tique  aux  Français. 

»  Français,  du  sein  d'une  révolution  inspirée  par  l'amour  de 
la  patrie  éclatèrent  tout  h  coup  au  niiîieu  devons  des  dissensions 
religieuses  qui  devinrent  le  lléau  de  vos  familles,  l'aliment  i\ef> 
factions  et  l'espoir  de  vos  ennemis. 

»  Une  politique  insensée  tenta  de  les  étouffer  sous  1(  s  débris 
des  auiels ,  sous  les  ruines  de  'a  religion  même.  A  sa  voix  cessè- 
rent les  pieuses  solennités  où  les  citoyens  s'appelaient  du  doux 
nom  de  frères,  et  se  reconnais^^aieni  tous  é;;aux  sous  la  main 
I  du  Dieu  qui  les  avait  créés;  I  •  mourant,  seul  avec  la  douI»'ur, 
n'entendit  plus  cette  voix  consolante  qui  appelle  les  chrétiens 
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Cl  une  meilleure  vie,  ei  Dieu  même  sembla  exilé  de  la  nature. 

»  Mais  la  conscience  publique,  niais  le  senliment  de  l'indépen- 
dance des  opinions,  se  soulevèrent, et  bientôt ,  égarés  par hs  en- 
nemis du  dehors,  dont  l'explosion  porta  le  ravage  dans  nos  dépar- 
lemens,  des  Français  oublièrent  qu'ils  étaient  Français,  et 
devinrent  les instiumens  d'une  haine  étrangère. 

»  D'un  autre  côié,  les  passions  déchaînées,  la  morale  sans  ap- 
pui ,  le  malheur  sans  espérance  dans  l'avenir,  tout  se  réunissait 
pour  porter  le  désordre  dans  la  société. 

»  Pour  arrêter  ce  désordre  il  fallait  rasseoir  la  relif^ion  sur  sa 
base,  et  on  ne  pouvait  le  faire  que  par  des  mesures  avouées  par 
la  religion  même. 

»  C'était  au  souverain  poniife  que  l'exemple  des  siècles  et  la 
raison  commandaient  de  recourir  pour  rapprocher  les  opinions 
et  réconcilier  les  cœurs. 

»  Le  chef  de  rÉjjlise  a  pesé  dans  sa  sagesse  et  dans  Tinlérêt  de 
l'Église  les  propositions  que  l'intérêt  de  l'état  avait  dictées;  vsa 
voix  s'est  fait  entendre  aux  pasteurs  :  ce  qu'il  approuve,  le  gou- 
vernement l'a  consenti ,  ei  los  législateurs  en  ont  fait  udl-  loi  de 
la  République. 

»  Ainsi  disparaissent  tous  les  élémens  de  discorde  ;  ainsi  s'é- 
vanouissent tous  les  scrupules  qui  pouvaient  alarmer  les  con- 
sciences ,  et  tous  les  obstacles  que  la  malveillance  pouvait  opposer 
au  retour  de  la  paix  intérieure. 

»  Ministres  d'une  religion  de  paix  ,  que  l'oubli  le  plus  profond 
couvre  vos  dissensions,  vos  malheurs  et  vos  fautes;  que  celte 
religion ,  qui  vous  unit,  vous  attache  tous  par  les  mêmes  nœuds, 
par  des  nœuds  indissolubles,  aux  intérêts  de  la  patrie! 

»  Déployez  pour  elle  tout  ce  que  votre  ministère  vous  donne  de 
force  et  d'ascendant  sur  les  esprits  ;  que  vos  leçons  et  vos  exem- 
ples forment  les  jeunes  citoyens  à  l'amour  de  nos  institutions, 
au  respect  et  à  l'attachement  pour  les  autorités  tutélaires  qui  ont 
été  créées  pour  les  proléger;  qu'ils  apprennent  de  vous  que  le 
Dieu  de  la  paix  est  aussi  le  Dieu  des  armées ,  et  qu'il  combat  avec 
ceux  qui  défendent  l'indépendance  et  la  liberté  de  la  France! 


AU    \(y  TlIKUHIbOR   A^   X   (4  AOUT  1802).  40'> 

»  Citoyens  qui  professez  les  reli{;ions  proiesianles,  la  loi  a  éga- 
lement étendu  5ur  vous  sa  sollicitude.  Que  cette  morale  com- 
mune à  tous  les  clir-étiens,  celte  morale  si  sainte,  si  pure,  si 
fraiernelle,  les  unisse  tous  dans  le  même  amour  pour  la  patrie, 
dans  le  même  respect  pour  ses  lois,  dans  la  même  affection  pour 
tous  les  membres  de  la  grande  famille! 

»  Que  jamais  des  combats  de  doctrine  n'altèrent  ces  sentimens, 
que  la  religion  inspire  et  commande! 

»  Français,  soyons  tous  unis  pour  le  bonheur  de  la  pairie  et 
pour  le  bonheur  de  l'humanité!  Que  celte  religion  qui  a  civilisé 
l'Europe  soit  encore  le  lien  qui  en  rapproche  les  habilans  ,  et  que 
les  vertus  qu  elle  exige  soient  toujours  associées  aux  lumières  qui 
nous  éclairent  !  > 

— Le  premier  consul,  accompagné  de  ses  deux  collègues,  se  ren- 
dit lui-même  en  grande  pompe  à  Notre-  Dame,  où  étaient  réunis  les 
membres  du  sénat,  du  tribunal,  du  corps  législatif  et  du  conseil 
d'étiil ,  les  njinistres,  l'éiat-major,  le  corps  judiciaire  et  toutes 
les  autorités  de  la  ville.  Il  fut  reçu  à  Tentrée  de  la  nef  par  l'ar- 
che, èque  de  Paris ,  accompagné  de  son  cl*^rgé ,  et  par  les  arche- 
vêques de  Malines,  de  Tours,  de  Besançon,  de  Toulouse,  de 
•  Rouen,  et  dix-neuf  évèques.  Le  légal  du  pape  dit  ensuite  une 
messe  basse.  Après  l'évangile,  les  évêquts  et  archevêques  furent 
appelés  successivement  par  un  secrciaire  d'éiat  à  prêter ,  entre 
les  mains  du  premier  consul,  le  serment  civil  stipulé  dans  le  concor- 
liai.  Puis,  la  messe  achevée,  le  cardinal  légal  entonna  le  Te  Deiini, 
qui  lut  exécuté  à  grand  orchestre.  On  chanta  ensuite,  également^ 
à  grand  orchestre.  Domine  y  salvamfac  rempublicam,  salvos  fac 
consules.  On  remarqua  que  le  premier  consul,  dans  le  trajet  qu'il 
lit  des  Tuileries  à  Noire-Dame,  et  de  la  cathédrale  aux  Tuileries, 
lut  salué  par  le  peuple  des  tris  empressés  de  vive  Bonaparte, 

Le  programme  de  cette  cérémonie  avait  été  publié  la  veille. 
Elle  avait,  y  disait-on,  pour  objet  de  célébrer  la  paix  générale 
et  la  paix  de  l'Église.  Dans  le  dibcotrs  qui  lui  adressé  à  Bona- 
parte à  son  entrée  dans  la  catliédrale ,  l'archevêque  de  Tours 
prononça  une  phrase  qui  eut  un  grand  succès  :  c  Cette  solem- 
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niié,  avaii-il  dit,  consommait  la  récondliaiion  de  la  France  avtc- 
l'Europe,  et  de  la  France  avec  elle-même.  » 

Le  clergé  constitutionnel  avait  concouru -à  cette  réconciliation 
avec  un  zèle  qu'on  ne  doit  point  oublier.  Il  avait  essayé  dans  deux 
synodes  ^jénéraux  tenus  à  Paris  le  l^r  en  1797 ,  le  second  en  1801 
(an  IX ),  sous  le  nom  de  conciles  nationaux,  de  réorganiser  le 
clergé  catholique  ,  de  lui  rendre  la  puissance  de  corporation  en 
rappelant  dans  son  sein  ce  que  l'on  appelait  alors  les  dissidens, 
c'est-à-dire,  ceux  des  prêtres  qui  avaient  pris  parti  pour  le 
royalisme,  ou  refusé  le  serment.  Aussitôt  que  le  concordat  eut 
été  signé  et  fut  venu  à  leur  connaissance,  c'est-à-dire,  dès  le  mois 
de  vendémiaire  an  x,  ils  s'empressèrent  d'effacer  en  ce  qui  leur 
était  personnel  tout  obstacle  à  la  réconciliation  dont  cette  con- 
vention était  le  signal.  Ils  déposèrent  au  nombre  de  quarante-cinq, 
évêques  ou  archevêques,  entre  les  mains  du  cardinal  légat,  leur 
démission  des  sièges  qu'ils  occupaient.  Quelques-uns  même  l'a- 
vaient envoyée  à  Rome.  Ainsi ,  le  clergé  qui  reçut  Bonapurte  dans 
la  nef  était  régulièrement  élu  au  temporel  comme  au  spirituel. 

Le  premier  consul  eut  tout  lieu  d'être  satisfait  du  succès  de  la 
déuiarche  éclatante  qu'il  venait  d'accomplir.  Ce  succès  même  lui 
donnait  la  mesure  des  forces  qu'avait  conservées  l'incrédulité 
philosophique  et  hébertiste.  En  déclarant  que  l'état  était  catholi- 
que, car  telle  était  la  conséquence  de  la  réunion  de  toutes  les 
autorités  de  la  Républi(iue  ù  la  messe  de  Notre-Dame ,  il  élimi- 
nait, en  un  moment,  la  cause  des  troubles  et  des  mécontente- 
mensqui  avaient  incessamment  troublé  les  années  précédentes; 
il  enlevait  au  parti  royaliste  le  seul  appui  populaire  et  réel  qu'il 
piil  invoquer,  enfin  il  n'acquérait  aucun  ennemi  redoutable,  soit 
par  le  noihbre,  soit  par  le  dévouement. 

Une  nouvelle  mesure  de  réorganisation  qu'il  proposa  au  corps 
législatif  quelques  jours  après  le  1er  floréal ,  lui  assura  les  appro- 
bations nombreuses  que  sa  démarche  du  28  germinal  lui  avait 
attirées.  Il  proposa  au  corps  législatif  la  loi  sur  l'instruction  qui 
forme  encore  le  point  de  départ  du  système  actuel ,  et  dans  la- 
quelle on  n'a  gu';re  changé  que  les  dénominations  des  établisse- 
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meus  qui  lui  doivent  leur  exisience.  On  ;jppela  alora  lycées  ce 
qui  a  revu  f)lus  lard  le  noiri  de  collèges  i  oyaux. 

—  Le  tribunal  entendit  à  son  tour  quelques  orateurs  dont  les 
discours  ret^^rdèrent  .^a  décision  pendant  deux  séances.  H  adopta 
ce  projet  le  8;  il  fut  converti  en  loi  par  le  corps  lé(]i^latil  le 
11  floréal. 

Pendant  qu'on  discutait  au  tribunal  sur  l'organisation  de  lin- 
slruciion  publique,  le  sénat  était  saisi,  par  arrêté  du  premier 
consul,  d'une  nouvelle  question  de  conciliation.  Le  résuliaideses 
délibérations  fut  consigné  dans  un  sénatits-considte  du  (i  floréal 
(2G  avril  1802) ,  que  le  premier  consul  fit  aussitôt  promulguer. 
L'article  premier  de  ce  sénalus-consulte  portail  :  «  Amnistie  est 
accordée  pour  fait  d'émigration  à  tout  individu  qui  en  est  prévenu 
et  n'est  pas  rayé  définitivement.  >  L'article  11  y  mettait  les  con- 
ditions suivantes  :  <  ceux  dcsdiis  individus  qui  ne  sont  point 
en  France  seront  tenus  d'y  rentrer  avant  le  i^^  vendémiaire 
an  XI.  »  Dans  les  autres  articles,  il  était  dit  que  ceux  qui  ne 
seraient  point  rentrés  à  l'époque  fixée  seraient  déchus  de  l'am- 
nistie. En  rentrant  les  émigrés  devaient  prêter  le  serment  de 
fidélité  à  la  République,  consentir  à  rester  sous  la  surveillance 
du  gouvernement  pendant  dix  ans;  mais  en  compensation  Ceux 
de  leurs  biens  qui  n'auraient  pas  été  aliénés  leur  seraient  remis 
(Art.  17).  Etaient  exceptés  de  l'amnistie  les  chefs  de  rassem- 
blemens  d'armées  ennemies,  les  agens  de  guerre  civile ,  etc. ,  efc. 
La  liste  de  ceux-ci  devait  être  publiée  dans  l'espace  d'une  année 
à  partir  de  la  date  du  sénaïus-consulte ,  et  ne  pourrait  contenir 
plus  de  mille  noms.  Celle  mesure  qui ,  comme  on  le  disait  alors, 
fermait  l'abîme  de  la  révolution,  n'excita  point  de  murmures 
publics,  et  passa  comme  la  plus  simple  des  mesures  administra- 
tives. Mais  revenons  à  l'histoire  des  séances  législatives. 

Le  7  floréal  on  remit  au  tribunal  le  projet  des  contributions  et 
des  dépenses  de  l'an  xi  et  le  compte  des  dépenses  de  l'an  x. 

Le  S2o  floréal ,  le  gouvernement  présenta  au  corps  législatif  le 
projet  d'organisation  de  la  Légion-d'llouneur.  Les  républicains 
annoncèrent  dès  ce  moment  que   Bonaparte  avait  l'intention 
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secièie  de  rétablir  la  noblesse»  et  que  rinsliluiion  qu'il  propo- 
sait n'était  qu'un  acheminement  à  des  essais  encore  plus  hardi». 
Mais,  quel  moyen  d'arrêter  dans  sa  marche  un  homme  qu'adop- 
tait la  volonté  nationale?  Voici  les  motifs  de  ce  projet  de  loi.  11 
est  curieux  de  comparer  les  engagemens  que  le  message  du  gou- 
vernement prenait ,  au  nom  du  premier  consul ,  avec  la  conduite 
que  celui-ci  adopta  plus  tard  et  avec  les  intentions  dont  certaine- 
ment Bonaparte  était  déjà  animé. 

Motifs  du  projet  de  loi ,  exposés  devant  le  corps  législatif  par 
le  conseiller  d'état  Rœderer.  —  Séance  du  25  floréal  an  x 
(15  mai  1802). 

f  Législateurs,  la  Légion-d'Honneur  qui  vous  est  proposée 
doit  être  une  institution  auxiliaire  de  toutes  nos  lois  républi- 
caines ,  et  servir  à  l'affermissement  de  la  révolution. 

»  Elle  paie  au  service  militaire  comme  au  service  civil  le  prix 
du  courage  qu'ils  ont  tous  mérité  ;  elle  les  confond  dans  la  même 
gloire ,  comme  la  nation  les  confond  dans  sa  reconnaissance. 

«  Elle  unit  par  une  distinction  commune  des  hommes  déjà  unis 
par  d'honorables  souvenirs;  elle  convie  à  de  douces  affections 
des  hommes  qu'une  estime  réciproque  disposait  à  s'aimer. 

»  Elle  met  sous  l'abri  de  leur  considération  et  de  leur  serment 

nos  lois  conservatrices  de  l'égalité,  de  la  liberté,  de  la  propriété. 

'  »  Elle  efface  les  distinctions  nobiliaires  qui  plaçaient  la  gloire 

héritée  avant  la  gloire  acquise,  et  les  descendans  de  grands 

hommes  avant  les  grands  hommes. 

»  C'est  une  instituiion  politique  qui  place  dans  la  société  des 
intermédiaires  par  lesquels  les  actes  du  pouvoir  sont  traduits  à 
l'opinion  avec  fidélité  et  bienveillance ,  et  par  lesquels  l'opinion 
peut  remonter  jusqu'au  pouvoir. 

»  C'est  une  institution  morale,  qui  ajoute  de  la  force  et  de 
l'activité  à  ce  ressort  de  l'honneur  qui  meut  si  puissamment  la 
nation  française. 

•»  C'est  une  institution  miirtaire  qui  attirera  dans  nos  armées 
cette  portion  de  la  jeunesse  française  qu'il  faudrait  peut-être 
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disputer  sans  elle  à  la  moUesoC ,  compagne  de  la  grande  aisance. 

»  Enfin  c'est  la  création  d'une  nouvelle  monnaie,  d'une  bien 
autre  valeur  que  celle  qui  sort  du  trésor  public  ;  d'une  monnaie 
dont  le  titre  est  inaltérable ,  et  dont  la  mine  ne  peut  être  épuisée 
puisqu'elle  réside  dans  l'honneur  français  ;  d'une  monnaie  enfin 
qui  peut  seule  être  la  récompense  des  actions  regardées  comme 
supérieures  à  toutes  les  récompenses.  » 

—  Le  projet  dont  il  s'agit  fut  renvoyé  par  le  corps  législatif 
au  tribunat,  afin  qu'il  y  fût  discuté.  Dès  le  28,  le  tribunal  enten- 
dit un  rapport  très-peu  développé  de  Lucien  Bonaparte.  Il  con- 
cluait à  l'adoption.  La  discussion  fut  ouverte  séance  tenante. 
•  Savoye-RoUin  et  Chauvelin  parlèrent  contre  les  conclusions  du 
rapport.  Ils  attaquèrent  l'institution  proposée ,  comme  contraire 
à  la  Constitution ,  comme  tendant  à  rétablir  et  entretenir  les  pré- 
jugés aristocratiques  que  la  révolution  avait  vbulu  détruire, 
comme  constituant  une  corporation  privilégiée ,  et  un  état  dans 
l'état.  Fréville  et  Garrion-Nisas  repoussèrent  ces  assertions,  ils 
développèrent  le  thème  posé  par  Rœderer.  Enfin  on  alla  aux 
voix ,  et  le  projet  fut  adopté  par  une  majorité  de  cinquante-six 
voix  contre  trente-huit.  Ainsi ,  en  une  seule  séance,  la  discussion 
fut  commencée  et  terminée.  La  loi  fut  enlevée  en  quelque  sorte 
au  pas  de  course.  On  ne  mit  pas  plus  de  temps  à  se  décider  au 
corps  législatif  :  il  est  vrai  qu'il  fallait  se  presser ,  car  la  session 
devait  être  close  le  30  du  mois.  Ce  fut  le  29 ,  que  le  projet  fut 
apporté  au  corps  législatif.  L'opinion  qui  avait  obtenu  la  majo- 
rité au  tribunal,  eut  seule  la  parole.  Les  tribuns  Lucien  Bona- 
parte, Fréville  et  Girardin  en  furent  les  organes;  les  conseillers 
d'état  Rœderer,  Marmont  et  Dumas  reproduisirent  longuement 
les  niotifs  exposés  dans  le  discours  de  présentation.  On  insista 
particulièrement  afin  de  prouver  le  caractère  républicain  de  l'in- 
stitiiiion  sur  la  teneur  du  serment,  qu'aux  termes  de  l'article  8 
du  projet  devaient  prêter  les  légionnaires  (1).  Néanmoins  le  scru- 

(I)  Article  8  de  la  loi  : 

•  Chaque  individu  admis  dans  la  Légion  jurera  sur  son  honneur  de  se  dévouer 
au  service  de  la  République ,  à  la  cooservalion  de  son  territoire  dan*  son  inté- 
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lia  montra  que  ces  discours  ainsi  que  ces  proiiicàses  avaient 
trouvé  beaucoup  tl'incredultJi;  le  projet  passa  seuleuicoi  ù  une 
majorité  de  cent  soixante-six  voix  contre  cent  dix.  Le  résultai  du 
scrutin  fut  proclamé,  le  î29  ,  à  minuit. 

Le  malin  du  m  îme  jour,  le  corps  législatif  avait  approuvé  un 
projet  qui  ordonnait  les  travaux  nécessaires  pour  ouvrir  le  canal 
de  navi^^ation  connu  sous  le  nom  de  canal  de  l'Ourcq. 

Enfin  la  vei'le,  28  floréal,  il  avait  voté  une  loi  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée.  Parmi  les  discours  qui  furent  prononcés  à  celte 
occasion,  il  en  est  un  qui  est  trop  remarquable  pour  que  nous  le 
puissions  passer  sous  silence.  Aussi  l'insérons-nous  ici. 

Extrait  du  discours  prononcé  par  Darù ,  orateur  du  tribunal ,  (/e- 
vant  le  corps  tégislalif.  —  Séance  du  28  floréal  ah  x. 

«  Citoyens  législateurs,  depuis  dix  ans  les  levées  de  troupes  ont 
été  commandées  par  les  dangers  de  la  patrie  ;  aujourd'hui  elles  le 
sont  par  une  sage  prévoyance.  Ce  n'est  plus  pour  repousser  Té- 
iranger  loin  de  vos  frontières,  pour  assurer  votre  indépendance, 
podr  mériter  la  considération  de  vos  ennemis  que  vous  devez  en- 
tretenirdes  armées  ;  c'est  pour  conserver  tous  les  biens  que  ces 
armées  vous  ont  conquis. 

>  Mais  plus  les  dangers  sont  éloignés ,  plus  il  est  nécessaire  de 
justifier,  aux  yeux  d'un  peuple  qu'on  respecte,  la  nécessité  des 
sacrifices  qu'on  lui  demande.  Si  la  charte  consiituiionnelle  de  l'élat 
impose  au  législateur  l'obligation  de  discuter  publiquement  les 
impôts  pécuniaires  ,  (juclle  ne  doit  pas  être  la  solennité  des  déli- 
bérations sur  les  charges  personnelles? 

»  J'ai  pensé  que  cette  considération  servirait  d'excuse  aux.  dé- 
veloppemens  dans  lesquels  je  crois  devoir  entrer  en  examinant  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  et  qui  a  pour  objet  les  mesures 
à  prendre  pour  le  recrutement  de  l'armée. 

jjrilé ,  à  la  défense  Ae  son  gouyernenient ,  de  ses  lois,  et  des  propriétés  qu'elle» 
ont  consacrées  ;  de  combaltre ,  par  tous  les  moyens  que  la  justice ,  la  raison  et 
les  lois  autorisent,  toule  entreprise  tendant  à  rétablir  le  régime  féodal;  à  repro- 
duire les  titres  et  qualité»  qui  en  étaient  l'attribut  ;  enfln  de  concourir  de  tout 
son  pouvoir  au  maintien  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  » 
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»  Je  diviserai  ce  iravûil  en  deux  parties.  Dans  la  première  j'exa- 
minerai, dins  sfs  tiioiil^  et  duns  ses  résultais,  le  sys(ènie  du  re- 
crutement adopté  sous  la  iJionarcîiic,  peridant  laduiécd.i  rassem- 
blée co^^tiluante,  et  pendant  la  {juerre  de  la  liberté. 

»  Dans  la  seconde  j'examinerai  si  la  conlribulion  personnelle 
est  nécessaire,  dans  quelle  proporlion  elle  est  répartie  sur  la 
masse  de  la  population  ;  si  la  loi  qui  vous  est  soumise  est  sagement 
conçue,  si  elle  est  juste;  et  je  finirai  par  la  comparaison  du  sys- 
tème de  la  conlribulion  pécuniaire  avec  celiil  de  la  contribution 
personnelle. 

U^  Partie.  —  Système  des  milices  établi  dans  presque  toute 

l'Europe. 

• 

•  L'expérience  ayant  appris  à  toutes  les  puissances  à  entrete- 
nir constamment  une  armée  de  réserve,  le  système  des  milices  est 
admis  dans  presque  toute  l'Europe. 

»  En  Russie  les  miliciens  étaient  destinés  à  la  garde  des  fron- 
tières; mais  depuis  ilM  ils  ont  été  fondus  dans  les  troupes  ré- 
{jlées,  avec  cette  différence  qu'ils  n'yservent  qu'un  certain  nombre 
de  jours  pendant  la  paix,  et  seulement  pour  s'exercer. 

»  Ce  système  a  été  emprunté  du  Danemarck,  où  une  ordonnance 
du  20  juin  1778  l'avait  établi. 

»  En  Norwège  il  y  a  treize  jé(;imeiis  de  milices,  de  mille  seize 
hommes  chacun. 

»  En  Suède  la  force  des  milices  s'élève  à  trente-cinq  mille 
hommes ,  dont  neuf  mille  de  cavalerie  ;  elles  sont  organisées 
en  régimens  qui  restent  dans  les  provinces  et  sont  entretenus 
par  elles. 

■  En  Angleterre  la  force  des  milices  s'élève  à  deux  cent  mille 
hommes,  et  les  contribuables  sont  obligés  à  fournir  un  fantassin 
ou  un  cavalier,  selon  leur  fortune. 
*  »  En  Espagne,  la  levée  s'opère  par  le  sort ,  et  entretient  un 
corps  d'environ  trente-six  mille  hommes. 

»  En  Prusse  et  en  Suisse  la  milice  est  une  véritable  conscrîplion  : 
tout  homme  en  âge  de  porter  les  armes  est  soldat. 


ij[2      CONStLAT.    —   DU    il    NIV.    AN    VIII    (  l^r   JASV.    1800) 

»  Il  résulte  de  ces  observations  qu'en  général  presque  toutes 
les  puissances  entretiennent  pendant  la  paix  des  troupes  auxiliaires 
destinées  à  renforcer  l'armée  active  en  cas  de  guerre;  mais  que 
le  système  adopté  pour  la  levée  des  troupes  se  modifie  suivant  les 
circonstances  particulières  à  chaque  nation. 

>  Il  a  même  éprouvé  parmi  nous  beaucoup  de  variations  suc- 
cessives. 

Notice  historique  sur  les  milices  en  France. 

»  Sous  le  régime  féodal ,  le  souverain  qui  n'était  pas  alors  le 
même  que  le  peuple,  n'avait  avec  ce  peuple  aucunes  relations  im- 
médiates ;  ainsi  les  rois  n'appelaient  point  à  la  guerre  leurs  sujets, 
mais  les  vassaux  de  la  couronne  ;  c'étaient  ceux-ci  qui  marchaient 
à  la  guerre  avec  le  contingent  d'hommes  déterminé  pour  chacun 
d'eux  i  et  dans  ces  temps ,  où  la  monarchie  n'était  en  quelque 
sorie  qu'une  fédération ,  la  durée  du  service  de  chaque  seigneur 
était  limitée  ordinairement  à  très-peu  de  jours  (i). 

»  Cependant,  dans  les  circonstances  extraordinaires,  le  roi  avait 
le  droit  d'appeler  tous  ses  sujets  à  la  défense  de  l'état.  Philippc- 
le-Bel  en  fit  usage  lorsqu'd  ordonna  à  tous  les  Français ,  depuis 
Tâge  de  dix-huit  ans  jusqu'à  soixante,  de  se  tenir  prêts  à  mar- 
cher (2).  C'était  ce  qu'on  appelait  l'arnère-ban  ;  mais  ce  n'était 
pus  encore  une  levée  qui  répondît  ù  l'idée  que  le  nom  de  milice 
présente  aujourd  hui. 

»  On  fait  assez  généralement  remonter  cette  insiitution  à 
Charles  VII.  11  institua  des  compagnies  d'ordonnance,  et  engagea 
les  communes  à  se  charger  de  leur  entretien;  il  ordonna  ensuite 
que  chaque  paroisse  choi.  il  un  des  hommes  les  plus  propres  à  la 
guerre  pour  aller  en  campagne  ilès  qu'il  serait  commandé.  Ainsi 

(1)  «  Au  siège  d'Avignon ,  en  1226,  le  comte  de  Cliampagnc  demanda  la  per- 
mission de  se  retirer  après  quariintc  jours ,  de  consuetudine  gallicana,  suivant 
la  coutume  Trançaise. 

»  Louis  IX  dit ,  dans  une  de  ses  ordonnances ,  que  le  baron  et  ses  hommes 
doivent  suivre  le  roi  en  son  ost,  et  le  servir  soixante  jours  et  soixante  nuits 
(juand  il  fst  en  semons. 

(2)  «en! 50 i. 
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on  voit  que  celle  institiilion  esl  née  de  la{3[uerre  niailieureuse  dont 
la  France  était  alors  le  théâtre. 

»  François  I*''  créa  sept  légions  de  six  mille  hommes ,  levées 
chacune  dans  une  province  particulière  ;  tous  les  officiers  et  sol- 
dats devaient  être  de  la  province  à  laquelle  la  légion  appartenait. 
Plusieurs  provinces  ne  levèrent  point  leur  légion  ,  et  cet  établis- 
sement fut  de  courte  durée.  Il  paraît  que  le  cardinal  de  Richelieu 
avait  conçu  Tidée  d'organiser  un  corps  de  soixante  mille  hommes 
de  réserve  permanent  ;  cependant  on  ne  trouve  dans  l'histoire 
du  règne  de  Louis  XIII  qu'une  levée  de  trois  mille  hommes,  d(  - 
mandés  à  la  ville  de  Paris ,  et  fournis  par  des  enrôlemens  volon- 
taires (1).  * 

»  11  était  réservé  à  Louis  XIV  de  réaliser  cette  idée.  Il  ordonna 
en  1688  (2)  la  levée  de  trente  régimens  de  milices  :  chaque  village 
fournissait  un  ou  deux  hommes  armés  et  équipés  ;  ils  étaient  en- 
rôlés pour  deux  ans.  Ces  régimens ,  dès  leur  création  ,  servirent 
très-bien  pendant  la  guerre  ;  ils  furent  licenciés  à  la  paix. 

»  On  les  rappela  en  1701  (3) ,  au  nombre  de  trente-trois  mille 
trois  cent  quarante-cinq  hommes ,  et  on  les  renvoya  dans  leurs 
foyers  à  la  paix  d'Utrecht.  Cette  levée  fut  faite  par  le  sort. 

»  Kn  1719  (4)  on  fit  une  nouvelle  levée ,  qui  fut  de  vingt-trois 
mille  quatre  cenis  hommes,  et  on  les  rendit  bientôt  à  leurs  fa- 
milles ;  mais  les  dernières  guerres  du  règne  de  Louis  XIV  avaient 
tellement  épuisé  la  population ,  qu'on  fut  obligé  de  faire  con- 
courir au  tirage  qui  eut  lieu  pour  cette  levée  jusqu'aux  hommes 
mariés. 

»  Ce  ne  fut  qu'en  1726  que  l'établissement  des  milices  acquit 
quelque  permanence ,  et  par  conséquent  c'est  de  cette  époque 
que  date  leur  véritable  institution ,  toutes  les  levées  antérieures 

(1)  »  Un  écrivain  fort  inilruit,  le  citoyen  Servan ,  auteur  de  l'article  A/t/ir? 
dans  y  Enryclopcdie  méthodique ,  attribue  à  ce  service  rendu  par  la  ville  de  Pa- 
ris le  privilège  qu'elle  a  toujours  conservé  d'avoir  un  régiment  de  milices  parti- 
culières ,  et  de  le  former  par  des  engageniens  volontairei. 

(2)  »  Ordonnance  du  29  novembre  IG88. 
(5)  •  Ordonnance  du  26  janvier  t70l. 
(4)  »  Ordonnance  da  15  janvier  1719. 
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ne  pouvant  être  considérées  que  comme  des  opérations  comman- 
dées par  le  besoin,  et  non  comme  des  mesures  de  prévoyance. 

»  L'ordonnance  du  26  février  prescrivit  une  levée  de  soixante 
mille  hommes  de  milice,  choisis  par  le  sort  sur  tous  les  garçons 
de  seize  à  quarante  ans,  et  même,  à  leur  défaut,  parmi  les  hommes 
mariés.  Leur  engagement  devait  durer  pendant  quatre  ans,  soit 
qu'on  fût  en  paix,  soit  qu'on  fût  en  guerre  (1). 

»  En  4742,  la  force  des  milices  fut  augmentée  de  trente  mille 
hommes,  et  la  durée  de  l'engagement  portée  à  six  an3. 

»  Au  commencement  de  1745  (2)  une  nouvelle  levée  de  dix-huit 
cents  hommes  fut  ordonnée  dans  la  ville  de  Paris. 

»  La  même  année  vit  une  autre  levée  de  trente-six  mille  hom- 
mes (5).  * 

»  On  voit  déjà  combien  Louis  XV  profilait  d'une  institution 
créée  dans  les  dernières  années  du  règne  de  son  prédécesseur,  et 
combien  étaient  fréquentes  et  rapprochées  ces  demandes  de  nou- 
veaux conlingens,  qui  en  quinze  mois  s'élevèrent  à  quatre-vingt 
mille  hommes. 

>  Ce  fut  en  1745  (4)  que  le  maréchal  de  Saxe  imagina  de  ré- 
compenser le  zèle  des  milices  en  leur  offrant  un  noble  motif  d'é- 
mulation. Il  fit  créer,  de  l'élite  des  milices ,  ces  régimens  de  gre- 
nadiers royaux  qui  servirent  avec  tant  de  gloire,  et  qui  semblaient 
annoncer  d'avance  à  l'Europe  ce  dont  était  capable  une  armée  de 
citovens  français. 


(I)  »  L'ordonnance  da  20  janvier  1759  drtermina  le  mode  du  tirage.  Ces 
•oixante  mille  liom mes  furent  renouvelé*,  moitié  au  commencement  de  1729, 
conformément  à  l'ordonnance  du  21  juillet  1728,  et  moitié  à  la  fin  de  1750  ,  d'a- 
près l'ordonnance  du  12  octobre  1750. 

^2)  »  Ordonnance  du  18  janvier  17i5.  C'est  l'origine  du  régiment  de  Paris.  A 
cette  épo(iue  les  mi'ircs  étaient  organisées  en  cent  trois  bataillons. 

(3)  »  L'ordonnance  du  10  juillet  17/«5  prescrivit  cette  levée,  fi  laquelle  il  faut  re- 
marquer que  les  hommes  mariés,  rtgés  de  moins  de  vingt  ans ,  f«nvnt  «R»uje»tis. 
L'ordonnance  du  15  septembre  1744  détermina  l'organisation  des  bataillons  en 
hoit  compagnies  de  fusiliers  et  une  de  grenadiers  formant  en  tout  six  cent  dix 
hommes. 

0)  n  Ordonnance  du  10  avril  1745.  On  les  recruta  en  1746  (ordonnance  da 
28  janvier  )  ;  on  doubla  la  force  de  leurs  compagnies  qui  étaient  de  cinquanle 
boromes  par  ordonnance  du  10  mars  suivant. 
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»  Lfs  milices  furent  licenciées  en  174S(1),  rassemhlërs  ensuite 
mompnt'inemenl  pendant  les  annt  es  siiivnntPs  (2) ,  et  rappelées 
h  l'époque  de  la  f»uerre  de  sept  ans,  qui  fui  U\  dernière  où  elles 
eurent  occasion  de  sesif^nalpp  (o). 

»  Depuis  la  paix  de  1 7(i5  elles  restèrent  sans  activité ,  furent 
renouvelées  périodiquement  par  le  moyen  du  tirage  au  sort ,  et 
éprouvèrent  quelques  chnngemens  dans  leur  orfjanisation  (4), 
jusqu'ep  1775,  oii  un  ministre,  qui  avait  plus  de  caractère  que 
de  talent,  effaça  ces  corps  précieux  du  tableau  de  l'armée  {Hj  de 
la  même  main  qui  venait  de  suppnmer  les  troupes  fastueuses  qui 
composaient  la  maison  du  roi. 

>  Le  comte  de  Saint-Germain ,  en  poursuivant  ri(][oureusement 
les  abus,  se  laissa  entraîner  jusqu'à  nevojrdans  les  milices  qu'une 
dépense  inutile;  cependant  il  conserva  le  tirage  au  sort  pour  dé- 
signer h  s  hommes  desfinés  à  marcher  en  temps  dp  guerre ,  paais 
qu'il  était  défendu  d'appeler  hors  de  cette  nécessité. 

>  Ce  licenciement  ne  dura  que  trois  ans;  les  régimens  de  gre- 
nadiers royaux  et  les  bataillons  provinciaux  furenf  recréés  par 
l'ordonnance  du  1er  mars  1778^  l'une  des  meilleures  du  der- 
nier règne.  Ces  milices  formaient  un  corps  de  soixante-quator/e 
mille  cinq  cent  cinquante  hommes. 

»  En  177Gon  en  avait rréé  un  autre,  sotjs  le  nom  de  canon- 
niers-garde-côtes ,  et  cette  dénomination  désigne  leur  destina- 
tion. Leur  nombre  était  de  vingt-six  mille,  et  leur  enrôlement 
durait  cinq  ans. 

>  Ainsi,  dans  les  derniers  temps  de  la  monarchie,  la  France 


(1)  »  Ordonnance  dn  fi  août  1748.  » 

(2  .Ordonnance  des  5  dt^cemljre  1756,4  novembre  1757,  25aoûH7'58, 
i.'îaoùl  176i).  » 

<3)  »  Elles  furent  liceociéea  par  l'ordonnance  du  20  novembre  1762  ,  qni  rc- 
forDin  les  prenadiers  royaux.  » 

(î)  »  Ordonnance  du  25  novembre  176.V,  qni  détermina  le  mode  de  la  Irvée 
et  organisa  Jei  milices  en  bataillons  ;  —  des  20  octobre  1766,  27  novembre  1767, 
1î)  novembre  1TGS;  du  4  août  1771,  qui  lorma  de  ces  l)ataillons  quarante-scpl 
régimens  provinciaux  et  onze  rc^pi mens  de  (grenadiers  royaux  ;  des  17  avril  1772, 
7  atril  1773,  19  octobre  1773,  1er  décembre  1774. 

(5)  •  ordonnance  du  15  décembre  1775. 
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avait  une  réserve  de  soixante-quatorze  mille  cinq  cent  cinquante 
auxiliaires ,  un  corps  de  vin{ît-six  mille  hommes  qui  veillait  à  lu 
sûreté  de  ses  côtes,  et  une  armée  active  qui  aurait  dû  être  d'en- 
viron cent  soixante-dix  mille  hommes  au  complet. 

»  Les  troupes  réglées  se  recrutaient  par  des  engagemens  vo- 
lontaires ;  les  cent  mille  hommes  de  milices  par  des  enrôlemens 
forcés.  Un  des  auteurs  qui  ont  reeueilli  le  plus  d'observations 
intéressantes  sur  les  milices,  le  chevalier  Des  pommelles, «éva- 
luait à  six  cent  mille  hommes  le  nombre  des  garçons  ou  veufs 
sans  enfans  en  état  de  porter  les  armes.  Cette  évaluation  serait 
aujourd'hui  au-dessous  de  la  vérité,  parce  que  la  population  de  la 
France  s'est  accrue,  et  que  l'on  n'admet  plus  les  exemptions  très- 
abusives  de  l'ancien  régime,  qui  rendaient  le  système  des  milices 
extrêmement  odieux  (1). 

>  Sur  ce  nombre  de  six  cent  mille  hommes  on  levait  tous  les 
ans: 

>  jo  Pour  le  recrutement  des  troupes  de  ligne,  par  enrôle- 
ment volontaire,  environ 18,000  h. 

•  2o  Pour  le  remplacement  des  milices ,  fortes  de 
soixante-quatorze  mille  cinq  cent  cinquante  hom- 
mes, et  dont  l'engagement  durait  six  ans,  un 
sixièmedece nombre,  c'est-à-dire.  .     12,425  h.  ] 

>  Et  pour  le  remplacement  des  [      15,925 
pertes  éventuelles,  environ 5,500       ; 

»  5»  Pour  le  remplacement  annuel  de  cinq  cent 


A  reporter 35,925  h. 


(1)  e  Les  ordoDDanc(?8  sur  les  milices  exemptaient  de  cette  contribution  les  of- 
ficiers de  justice  et  de  (Inaoce ,  et  leurs  eofans;  les  employés  aux  recettw  et  fer- 
mes du  roi;  les  médecins,  chirurgiens  et  apotliicaires;  les  avocats,  procureurs , 
notaires  et  huissiers  ;  les  étudians  dans  les  universités  et  les  collèges ,  depuis  un 
an  au  moins  ;  les  commerçans  et  maîtres  de  métiers  dans  les  villes  où  il  y  avait 
maîtrise;  les  maîtres  des  postes  aux  lettres  et  aux  chevaux  ,  et  pour  ceux-ci  un 
postillon  par  quatre  chevaux;  les  laboureurs  faisant  valoir  au  moins  une  char- 
rue ,  et  un  fils  ou  domestique  à  leur  choix  ;  s'ils  en  faisaient  valoir  deux  ;  les  va  • 
lets  servant  les  pcclésiastiquei ,  ofTlcters  ou  nobles.  »  ^ 
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Ueport 55,025  h. 

vingt-six  mille  {jarde-côtes ,  dont  le  service  durait 
cinq  ans 5,200  h.  \ 

»  Et  pour  le  remplacement  des  per-  >      6,700 

tes  éveniuplles ,  environ 1,500       / 

»  Total  {ïénéral  du  recrutement  annuel ,  non  

compris  l'armée  de  mer 40,G25  h. 


>  Ce  nombre  était  5  la  population,  évaluée  h  vin{}l-cinq  mil- 
lions d'habitans,  dans  le  rapport  de  1  à  615; 

»  A  la  masse  de  garçons  ou  veufs  en  âge  de  porter  les  armes , 
évaluée  à  six  cent  mille  hommes,  comme  1  esta  15. 

»  Mais  comme  sur  ces  quarante  mille  six  cent  vingt-cinq  recrues 
il  y  en  avait  dix-huit  mille  enrôlés  volontairement ,  il  s'ensuivait 
que  l'enrôlement  forcé  se  réduisait  à  vingt-dcMix  mille  six  cent 
vingt-cinq ,  qui  étaient ,  avec  la  masse  des  hommes  sujets  au 
tirage,  dans  la  proportion  de  1  à  25  ou  26. 

c  Examen  des  divers  systhnes  de  recrutement  par  Cassemblée 

constituante, 

»  L'assemblée  constituante  (1)  examina  les  avantages  des  di- 
vers systèmes  de  recutement.  Soit  qu'on  dût  considérer  la  dé- 
fense de  la  patrie  comme  un  devoir  ou  comme  un  droit,  les  prin- 
cipes généralement  admis  dès  les  premiers  jours  de  la  révolution 
rendaient  ce  droit  ou  ce  devoir  commun  à  tous  les  citoyens,  et 
l'on  ne  proposa  d'en  exempter  que  le  monarque  et  l'ijérilier  pré- 
somptif de  la  couronne  (2). 

»  On  discuta  avec  quelque  étendue  la  question  de  savoir  si  les 
citoyens  devaient  y  concourir  de  leur  personne  ou  de  leur  fortune. 

»  On  reconnut  d'abord  que  si  on  se  décidait  pour  le  service 
personnel,  il  serait  juste  d'autoriser  à  se  faire  remplacer  ceux  que 


(1)  •  Son  coniilé  milKairc  élaif ,  d'abord,  compost!  dos  députt^s  Einmery, 
Wimpfon.  Rostoin^' ,  d'I-piiiont ,  Duhois-Crnnct',  Boulliilier,  Noailles  ,  de  Pa- 
nât ,  do  FliinchslandiMi ,  Miijou  et  Mirnl.cnii  l'aiiK*.  • 

(2)  «  Rapport  de  Boiitliilior,  séancf  du  ^9  r.ovcnilwo  17S9. 

T.  xxxviij.  27 
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>  leurs  affaires,  leurs  habitudes  et  leur  genre  de  vie  même  ren- 
»  draient  peu  propres  ou  peu  disposés  au  métier  des  armes  (1).  > 

>  On  vit  dans  l'obligation  du  service  personnel  un  moyen 
d'augmenter  la  population  en  portant  les  célibataires  au  ma- 
riage ,  une  institution  qui  assurerait  à  l'armée  une  espèce  d'hom- 
mes plus  robustes,  plus  exempts  des  vices  trop  communs  dans 
les  grandes  villes  ;  et  l'on  sentit  dès  celle  époque  qu'une  armée 
de  citoyens  était  préférable  sous  tous  les  rapports  à  une  armée 
de  stipendiaires. 

»  Mais  on  avait  pesé  aussi  les  inconvéniens  de  ce  système  :  on 
ne  pouvait  prendre  d'autre  base  que  la  population  pour  la  répar- 
tition de  cette  contribution  personnelle. 

»  D'abord  les  hommes  en  état  de  porter  les  armes  n'étaient 
pas  répartis  dans  une  égale  proportion  sur  toute  la  surface  de  la 
France;  l'esprit  des  habitans  des  diverses  provinces  ne  les  por- 
tait pas  également  au  srrvice  miliiaire  ;  le  commerce  et  les  manu- 
factures perdraient  un  grand  nombre  de  bras  nécessaires  à  l'é- 
tat ;  les  campagnes  seraient  obligées  de  fournir  en  raison  de  leur 
population  comme  les  villes,  ce  qui  nuirait  à  l'agriculture;  les 
citoyens  appelés  au  sf  rvice ,  et  autorisés  à  se  faire  remplacer, 
paieraient  pour  ce  remplacement  une  contribution  infiniment  plus 
forte  que  la  contribution  générale  établie  pour  le  recrutement. 

»  Enfin ,  on  fut  effrayé  de  la  comparaison  que  l'on  ne  man- 
querait pas  de  faire  entre  cette  institution  et  celle  des  milices , 
qui ,  quoique  beaucoup  moins  onéreuse,  avait  excité  des  récla- 
mations universelles ,  consignées  dans  tous  li^s  cahiers. 

>  Ces  considérations  firent  proposer  la  préférence  en  fai'eur  du 
système  qui  n'obligeait  les  citoyens  qu'à  contribuer  de  leur  for- 
tune à  la  défense  publique. 

»  On  avouait  les  inconvéniens  de  ce  système  ,  qui  était  celui 
du  recrutement  volontaire. 

»  Le  plus  grand  de  tous  était  son  insuffisance. 

»  Le  mmistre  de  la  guerre  (2) ,  qui  proposait  d'entretenir  une 

(1)  »  Rapport  de  Bouthilicr,  séance  du  19  novembre  n99. 

(2)  •  Latour-du-Piu  ;  mémoire  dopl  le  rapport  fut  fait  le  12  décembre  <  789. 
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armée  de  cent  cinquante  mille  hommes,  avouait  qu'aux  premiers 
bruits  de  la  guerre  la  prudence  commanderait  de  la  doubler. 
Tout  le  monde  devait  reconnaître  que  le  recrutement  ordinaire 
ne  pouvait  fournir  un  accroissement  si  rapide,  et  on  proposa  une 
ponscriptiou. 

^  Mais  l'esprit  de  parti,  qui  s'empara  de  cette  idée,Ja  couvrit 
de  quelque  défaveur  en  l'exagérant. 

>  Il  voulait  que  la  conscription  comprît  depuis  le  dernier 
citoyen  jusqu'à  la  seconde  tête  de  l'empire,  et  que  tout  rempla- 
cement fut  absolument  interdit  (1). 

p  Ce  système  de  la  conscription  n'eut  que  peu  de  défenseurs  (2). 
^lirabeau  lui-même,  dont  l'opinion  avait  tant  d'inlluence  dans 
cette  assemblée,  se  borna  à  demander  que  le  rejet  de  celte  pro- 
position ne  compromît  pas  l'existence  de  la  garde  nationale  (5). 
Un  grand  nombre  d'orateurs  (4)  s'attachèrent  à  prouver  les  iu- 
convéniens  de  la  conscription. 

»  On  y  vit  un  impôt  qni  ne  pesait  que  sur  le  pauvre,  une  loi 
destructive  de  régaliié.  Dans  cette  délibération  l'esprit  de  sys- 
tème entraîna  la  plupart  des  orateurs  au-delà  de  la  vérité  :  les 
uns  ne  voyaient  dans  l'armée  actuelle  que  des  mercenaires;  les 
autres  ne  voulaient  voir  dans  un  soldat  enrôlé  qu'un  homme  libre, 
qui,  par  un  amour  raisonné  de  son  pays  ou  de  la  gloire ,  faisait 
volontairement  le  sacrifice  de  sa  liberté  individuelle  et  de  ses 
jours  :  ils  oubliaient  que  les  recruteurs,  i  peu  délicats  sur  le 
»  choix  des  moyens,  pourvu  qu'ils  procurent  des  hommes,  favo- 

>  risent  le  libertinage  et  le  provoquent  même;  qu'ils  emploient 
N  la  fraude ,  souvent  la  violeuce ,  toujours  la  séduction  ;  que , 
»  répandus  en  grand  nombre ,  surtout  dans  les  grandes  villes , 

>  ils  y  trafiquent  ouvertement  des  hommes  ;  ils  en  établissent  un 

>  commerce  entre  eux,  et  que  celte  manière  d'opérer,  égale- 


(1)  »  Opinion  de  Dubois-Crancé ,  séance  du  12  décembre  1789. 

(2)  »  Dubois-Crancé,  iicauharuais,  d'ilaramburc. 

(3)  »  Séance  du  Hi  décembre  178'J. 

(4)  *  Bouthilier,  Liancouit,  Mirabeau  cadet,  VViuipfcu»  Dambl),  Biueau 
de-Puzy,  Toulougeon,  Koailles,  d'Egmoul. 
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»  ment  immorale  et  fâcheuse  pour  les  villes  dans  lesquelles  ils  sont 
»  établis,  devient  en  même  temps  très-dispendieuse  pour  les  ré- 

>  gimens  qui  les  emploient,  et  par  conséquent  pour  l'état  qui  les 
»  paie.  0 

>  Ils  oubliaient  ces  vérités ,  et  cependant  elles  venaient  d'être 
prononcées  à  la  tribune;  et  à  qui  étaient-elles  échappées?  A 
l'un  (1)  des  orateurs  de  ce  parti,  c  Quelle  loi,  disait  l'un  des 
»  membres  les  plus  estimables  de  cette  assemblée  (2),  quelle  loi 
»  que  celle  qui  peut  écraser  le  cœur  d'un  homme  de  bien  entre 
»  la  douleur  ou  l'infamie  et  la  nécessité  d'obéir  à  des  devoirs  qui 
»  lui  répugnent ,  auxquels  il  n'est  appelé  ni  par  sa  complexion , 
»  ni  par  sa  force  physique ,  ni  par  son  énergie  morale,  ni  par  ses 
»  talens ,  ni  par  ses  goûts!  Et  ce  serait  chez  la  même  nation  qui 
»  vient  de  fonder  avec  tant  d'éclat  l'édifice  de  sa  liberté  politique 
»  et  civile  que  le  patriotisme  égaré  érigerait  cet  étrange  monu- 

>  ment  à  la  servitude  et  à  l'immoralité!  Et  les  mêmes  législateurs 
»  qui  viennent  de  donner  i\  l'univers  l'exemple  d'un  respect  reli- 
»  gieux  pour  les  droits  imprescriptibles  de  l'humanité ,  pour- 

>  raient  dans  cet  instant  contredire  à  ce  point  leurs  principes, 

>  et  violer  par  une  loi  fondamentale  de  l'étnt  la  liberté  person- 
»  nelle  de  tous  les  citoyens  !  Et  ce  serait  à  des  hommes  dont 

•  on  aurait  éteint  l'émulation,  flétri  le  caractère,  découragé  les 

•  vertus  par  une  contrainte  légale,  aussi  rigoureuse  que  ppu 
»  nécessaire,  que  la  France  confierait  l'honneur  de  ses  armes, 
»  (a  garde  et  la  tutelle  de  son  indépendance  et  de  ses  droits  !  » 

»  Ce  discours  était^ éloquent  peut-être,  et  je  me  réserve  de 
l'approfondir;  mais  une  raison  plus  forte,  et  que  personne  n'o- 
siiitdire,  déterminait  l'opinion  de  cette  grande  assemblée  :  elle 
craignait  de  se  dépopulariser ,  et  elle  rejeta  ce  système  de  la 
conscription  pour  prononcer  que  l'armée  se  recruterait  par  des 
MiiôU'mens  volontaires  (5). 

»  Ce  même  esprit  perce  dans  la  suite  de  ses  opérations.  Peul- 

(I)  »  Routhilier. 

(?)  »  Burean-de-Puzy,  séance  du  16  déccrabre  1789. 

(3)  »  Décret  du  1G  décembre  1789. 
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éire  cette  assemblée  ne  prévoyait-elle  pas  dès  lors  combien  Tédi- 
fice  qu'elle  venait  de  commencer  aurait  besoin  de  délenseurs; 
elle  montrait,  elle  cherchait  à  inspirer  une  sécurité  parfaite  ;  et 
lorsqu'elle  délibéra  sur  l'orjjanisalion  de  l'armée  on  établit  en 
principe  que  la  France ,  constante  dans  ses  intentions  pacifiques , 
et  assurée  de  celles  de  ses  voisins,  n'avait  besoin  d'entretenir 
habituellement  que  cent  quarante-deux  mille  hommes,  et  on  pro- 
posa de  réduire  de  vinj^t  et  un  mille  l'armée  actuelle,  qui  s'éle- 
vait à  cent  soixante-trois  (1). 

>  Ainsi  011  diminuait  ses  moyens  de  défense  au  moment  où 
l'on  se  faisait  des  ennemis;  et  dans  le  même  discours  on  ajoutait 
que  les  circonstances  politiques  pouvaient  tourner  à  la  fois 
contre  nous  les  forces  réunies  de  l'Angleterre ,  de  la  Prusse ,  de 
l'empereur  et  de  la  Hollande.  Il  est  vrai  que  dans  ce  cas  on  annon- 
çait un  renfort  de  cent  mille  hommes  préparés  pendant  la  paix. 
Cette  coalition  était  effrayante,  et  les  événemens  ont  prouvé  que 
la  prévoyance  de  l'orateur  ne  s'étendait  pas  encore  assez  loin  (2). 

(1)  >  Rapport  de  Bouthilier  au  nom  du  comité  militaire,  séance  du  20  jan- 
vier 1790. 

(2)  »  Au  moment  où  l'on  proposait  h  l'assemblée  nationale  de  Fraacede  u  a- 

Toir  qu'uoc  armée  de  cent  quaraute-den!i  mille  hommes ,  la  dicte  de  Pologne 

arrêtait  l'organisation  de  la  sienne  aimi  qu'il  suit  : 

Ilommes. 
»  Etat-major 45 

»  Cavalerie  nationale;  huit  brigades  de  mille  huit  cent  dix- 
neuf  hommes  chacune 14,552 

«  Quatre  rcgimensde  gardes  à  cheval,  de  quatre  cent  soixan- 
te-cinq hommes 1 ,860  /  ^'^^"^ 

n  Cinq  puîks  de  cavalerie,  de  treize  cent  soixante-neuf 

hommes 6,845 

>•  Cavalerie  de  la  Lithuanie '  I0,6.')0 

•  Inranlcrie ,  régimens  des  gardes  à  pied .  I,5.j6 

»  Garde  hongroise f  i6 

•  Dix-sept  régimens  de  douze  compagnies  de  cent  soixante- 
seize  hommes 55,905/^^»^^^ 

•  Quatre  bataillons  de  chisseurs,  de  cinq  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  hommes 2,592 

»  Infanterie  de  la  Lithuanie 21,991 

»  Artillerie,  vingt  compagnies,  y  compris  celles  du  génie.    .    .     .         5,526 

•  Total 99,267 

•  La  dépense  de  celte  armée  était  évaluée  ù  '«6,375,579  ilorias. 


422     CONSULAT.   —  DU  H   mv.   AN  VIII  (1er  jj^lSX,   1800) 

»  Quoique  la  réduction  de  l'armée  eût  facilité  la  solution  du 
problème  du  recrutement,  l'assemblée  constituante  prouvait  par 
son  irrésolution  qu'elle  ne  comptait  que  faiblement  sur  les  en- 
rôlemens  volontaires,  et  qu'elle  n'avait  aucun  système  sur  les 
moyens  de  porter  l'armée  au  pied  de  guerre  en  cas  de  nécessité. 

>  On  avait  développé  avec  talent  les  rapports  de  la  constitu- 
tion de  l'armée  avec  la  constitution  de  l'état  (1)  ;  mais  on  n'avait 
nullement  abordé  la  question  la  plus  difficile,  celle  sur  les  moyens 
d'exécution.  C'est  toujours  là  que  viennent  échouer  les  auteurs 
des  théories. 

»  Six  mois  s'écoulèrent  sans  qu'on  reprît  cette  discussion. 
Vers  le  milieu  de  1790,  le  comité  militaire  proposa  de  porter 
la  force  de  l'armée  sur  le  pied  de  paix  jusqu'à  cent  cinquante- 
quatre  mille  hommes ,  et  d'en  avoir  constamment  cinquante  mille 
en  réserve  dans  les  départemens  (12).  Les  moyens  de  recrutement 
pour  cette  réserve  n'étaient  pas  même  indiqués,  et  sa  destina- 
tion n'était  guère  moins  incertaine.  Quelle  devait  être  cette 
destination?  Écoutons  le  rapporteur  :  t  Ces  soldats,  retirés  dans 

>  leurs  départemens ,  pourraient  s'occuper  à  l'agriculture  et  au 
»  commerce,  et  pourraient  aussi  former  la  maréchaussée ,  les 

>  gardes  des  bois ,  les  commis  des  douanes.  »  On  voit  ce  que 
c'était  que  l'inactivité  qu'on  promettait  dans  ce  système  ù  une 
troupe  qui  ne  devait  avoir  quunc  paie  peu  considérable  (3). 

»  Enfin  on  indiqua  l'idée  de  prendre  cinquante  mille  hommes 
do  réserve  dans  ceux  qui  se  retireraient  de  l'armée  active  api^s 
y  avoir  servi  six  ans.  C'était  ajourner  à  bien  long-temps  l'orga- 
nisation de  ces  auxiliaires;  c'était  vouloir  remplacer  les  milices 


(1)  «Discours  d'Alexandre  Lametli  et  de  Liancourt,  séance  du  9  février  1790. 

(2)  »  Rapport  Tait  au  nom  du  boniité  militaire  par  Noailles,  séance  du  15  juil- 
let 1790.  ...•., 

(3)  »  Ce  n'est  pas  la  destination  de  ces  soldats  ^ùe  je  b1<)nie.  ]l  n'avait  pas  une 
juste  idée  de  l'inilitutioa  militaire,  ce  paysan  suédois  qui  dans  la  diète  s'opposa 
à  ce  que  les  troupes  (lissent  employées  à  la  levée  des  impôts,  en  disant  :  El  que 
deviendra  la  dignité  du  soldat  ? 

«  La  diRoité  du  soldat  est  de  prêter  main-forte  aux  lois ,  comme  de  défendre 
la  patrie  contre  les  ennemis  ettérieurs;  ceux  qui  ont  vanté  ce  mot  n'étaient  pas 
des  esprits  justes. 


J 
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par  des  vétérans;  et  cependant,  à  l'époque  de  celle  discussion, 
les  rapporteurs  mômes  du  comité  militaire  disaient  :  «  II  est  ih- 
»  stant  d'organiser  l'armée  ;  les  circonstances  dont  nous  sommes 
■  Environnés ,  l'a^jitation  de  l'Europe,  les  événemens  qui  sem- 
»  blent  se  préparer  nous  le  prescrivent  impérieusement  (i).  » 

»  Ce  fut  au  milieu  de  cet  ora/^e  que  le  décret  du  18  août  1700 
fixa  la  force  de  l'armée  à  cent  cinquante-un  raille  hommes ,  sans 
faire  aucune  mention  de  l'armée  de  réserve. 

>  Ainsi,  pendant  un  an,  on  avait  écrit  des  volumes  pour  dix 
mille  hommes  déplus  ou  de  moins,  et  dans  cet  intervalle  les 
événemens  avaient  décidé  la  question;  il  n'y  avait  plus  d'armée. 

*  L'indiscipline  l'avait  désorganisée  ;  tous  les  soldats  étaient 
en  insurrection ,  tous  les  officiers  étaient  en  fuite ,  et  les  dangers 
approchaient  :  aussi  dès  le  commencement  de  l'année  1791  vit- 
on  se  multiplier  les  décrets  pour  l'augmentation  de  la  force  mi- 
litaire (2). 

»  On  revenait  toujours  à  cette  idée  favorite  de  former  une  ré- 
serve de  soldats  auxiliaires ,  à  qui  l'on  assurait  une  paie  de  trois 
sous  pour  les  porter  à  s'inscrire  volontairement {3),  et  l'on  comp- 
tait tellement  sur  le  succès  de  cette  mesure  qu'on  crut  devoir  con- 
firmer par  une  loi  (4)  l'abolition  du  régime  des  milices,  pro- 


(1)  »•  Rapport  d'Alexandre  Laraeth ,  séance  du  29  juillet  1790. 

(2)  »  Décret  du  \i  février  1791  sur  les  moyens  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  la 
France ,  et  de  lever  cent  raille  auxiliaires; 

»  Décret  relatif  aux  recrutcmens,  cngagemens ,  réengagemens  et  congés,  du 
25  mars  1791; 

I»  Décret  additionnel  sur  la  levée  de  cent  mille  auxiliaires,  du  20  avril  1791  ; 

•>  Décret  contenant  des  mesures  générales  pour  la  sûreté  de  l'état ,  du 
15  juin  1791  ; 

>•  Décret  pour  mettre  la  garde  nationale  en  activité,  du  21  juin  1791  ; 

«Décret  du  2  i  juin  1 79 1  qui  autorise  les  généraux  ù  armer  les  gardes  nationales; 

»  Décret  du  9  juillet  1791  qui  porte  tous  les  régimcus  au  complet  de  guerre  et 
augmente  le  nombre  des  gardes  nationales  en  activité  ; 

•>  Décret  du  29  juillet  1791  qui  porte  à  quatre-vingt-dix-sept  mille  le  nombre 
des  gardes  nationales  en  activité  ; 

»  Décret  du  12  août  1791  relatif  à  la  formation  des  gardes  nationales  destinées 
h  la  défense  des  frontières. 

(3)  «  Rapport  d'Alexandre  Lametli  et  de  Mirabeau  ,  séance  du  28  janv.  1791.  -> 
(i)  -»  Du  20  mars  1791. 
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noncée  lumultuairement  dans  la  fameuse  nuit  du  4  août  1789. 
»  Cependant  le  minisire  de  la  guerre  avouait  (1)  qu'on  n'avait 
pu  encore  compléier  l'armée  active. 

>  Après  avoir  par  quelques  décrets  essayé  de  réaliser  ce  sys- 
tème de  l'inscription  volontaire,  on  ordonna  que  les  départemens 
frontières  fourniraient  le  nombre  d'hommes  exigé  par  leur  posi- 
tion, et  que  les  autres  fourniraient  de  deux  à  trois  mille  hommes 
chacun  (2). 

1  L'année  1792  était  commencée,  et  il  manquait  encore  cin- 
quanic  et  un  mille  hommes  au  complet  de  l'armée  (5). 

>  Tel  fut  le  résultat  des  longues  délibérations  d'une  assemblée 
rccommandable  par  de  grands  souvenirs,  mais  qui  dans  les  com- 
niencemens  s'aveugla  peut-être  sur  ses  dangers  ;  qui  parut  s'atta- 
cher à  la  conservation  de  sa  popularité  plus  qu'à  consolider  son 
ouvrage,  et  qui  détruisit  Tarmée  du  monarque  sans  organiser 
celle  de  la  nation. 

»  Cependant,  en  accusant  son  imprévoyance,  avouons  qu'elle  y 
avait  elle-même  habilement  suppléé.  Cette  assemblée  en  se  sépa- 
rant laissa  la  nation  animée  d'un  esprit  d'enthousiasme  que  les 
résistances  ne  firent  qu'exalter  ;  il  semblait  que  le  peuple  fran- 
çais, plus  sûr  de  lui-même  que  ses  législateurs,  n'attendit  que  le 
premier  coup  de  canon  de  ses  ennemis  pour  déployer  tout  l'ap- 
pareil de  sa  puissance. 

Recrutement  des  armées  pendant  la  guerre  de  la  liberté. 

)>  Ce  fut  un  beau  spectacle  de  voir  au  premier  signal  du  dan- 
ger ce  peuple  se  précipiter  vers  ses  frontières,  et  détromper,  par 
des  coups  terribles,  ces  rois  imprudens  qui  croyaient  que  cette 
guerre  ne  serait  pour  eux  qu'une  marche  triomphale. 

»  A  peine  le  danger  était-il  certain ,  que  les  représentans  du 


•  (I)  «  Mémoire  du  ministre  de  la  guerre  d'où  il  résulte  qu'au  1"  mars  l'armée 
n'clait  encore  que  de  cent  trente  mille  sept  cent  quatre-vingt-deux  Bous-officiers 
ou  soldais. 

(2)  •  Décret  du  2|  juin  1791. 

(5)  »  ilapport  du  miniblrc  de  lu  guerre,  séance  du  |T  janvier  1792.  , 
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peuple  vinrent  déclarer  à  la  iribune  :  t  Ce  ne  soni  pas  les  hommes 
»  de  bonne  volonté  qui  nous  manquent  ;  c'est  l'ardeur  des  volon- 
»  taires  nationaux  qui  ralentit  le  recrutement  (1).  » 

»  Si  nous  ouvrons  les  comptes  de  ce  ministre  qui  le  premier  a 
donné  l'exemple  de  soumettre  ses  opérations  au  juj^einent  de  ses 
concitoyens  (2) ,  nous  verrons  une  armée  de  cent  soixante  mille 
hommes  s'élever  dans  quelques  mois  à  sixcent  quarante  cinq  mille, 
et  dans  un  an  dépasser  le  nombre  de  ces  armées  fabaieuses  dont 
les  calculateurs  ne  pouvaient  concevoir  ni  les  mouvemens  ni  l'exis- 
tence. - 

»  Ce  recrutement  sans  exemple,  occasionné  par  la  guerre  de 
la  liberté  ,  peut  se  distinguer  en  quatre  opérations  successives , 
dont  les  résultats  méritent  d'être  consignés  dans  l'histoire  : 

>  i**  La  levée  en  masse  ordonnée  en  1791  (3),  et  qui  ne  s'etfec^ 
lua'que  l'année  suivante;  —  2^  la  levée  de  trois  cent  mille  hom- 
mes en  1795;  —  5®  la  réquisition;  —  4®  la  conscription. 

»  Levée  en  masse.  Lorsque  la  guerre  se  déclara ,  l'infanterie  de 
ligne  n'était  composée  (jue  de  cent  six  régimens  de  deux  batail- 
lons. On  porta  les  premiers  bataillons  à  l'armée  ;  on  réserva  les 
seconds  pour  la  garde  des  places  et  l'instruction  des  recrues  ;  et 
on  éprouva  dès  cette  première  campagne  que  chacun  de  ces  corps 
isolés  ne  présentait  pas  une  masse  assez  considérable. 

»  Les  volontaires  nationaux  montraient  une  telle  ardeur  pour 
passer  de  leurs  bataillons  dans  ceux  de  l'armée  de  ligne  »  qu'il 
fallut  les  contenir  (4);  et  en  cela  le  législateur  donna  une  grande 
preuve  de  sagesse  ;  il  prévoyait  d'avance  que  ces  bataillons  de  vo- 
lontaires devaient  non  pas  recruter  les  troupes  réglées ,  mais  les 
remplacer  (5). 


(1)  »  Discours  de  Dumas,  rapporteur  du  comité  militaire  de  l'assemblée  lé- 
gislative ,  séance  du  19  janvier  1792. 

(2)  »  Premier  compte  rendu  par  le  ministre  de  la  guerre  Pcliel. 

(3)  »  Lois  du  2i  juin  1791 ,  des  12  et  18  août. 

(i)  »  Rapport  do  Dumas,  séance  du  19  janvier  1792. 

(5)  »  Beaucoup  de  lois  subséquentes  organisèrent  ces  levées;  celle  du  28 
août  1792  ajouta  des  compagnies  de  ctnonnicrs  à  chaque  bataillon  ;  celle  du 
2  septembre  créa  dei  troupes  légère»  à  cheval;  celles  des  9,  |0el2î  septembre 
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•  11  serait  difficile  d'établir  avec  précision  le  produit  de  ce 
recrutement,  auquel  l'enthousiasme  national  eut  une  si  grande 
part  ;  mais  il  est  certain  qu'on  n'exagère  point  en  évaluant  la 
première  levée  pour  compléter  les  cadres  de 
l'armée  à 50,000  hommes. 

»  La  masse  des  bataillons  de  volontaires 
nationauxà 100,000 

»  La  seconde  levée  qui  eut  lieu  en  sep- 
tembre 1792,  à 100,000 

>  Ainsi  cette  première  opération  donna    250,000  hommes. 

»  Levée  de  1T93.  Par  la  loi  du  24  février  179o ,  tous  les  hom- 
mes non  mariés,  depuis  dix-huit  jusqu'à  quarante  ans,  furent  ap- 
pelés à  fournir  trois  cent  mille  hommes,  répartis  entre  les  dépar- 
temens,  Suivant  leur  population.  Le  mode  de  la  levée  fut  laissé  au 
choix  des  citoyens. 

»  Les  hommes  désignés  pour  marcher  furent  autorisés  à  se 
faire  remplacer,  mais  en  équipant  à  leurs  frais  le  remplaçant  (1). 

»  Deux  mois  après  (2)  une  nouvelle  loi  ordonna  une  levée  de 
trente  mille  hommes  pour  compléter  la  cavalerie. 

»  Cette  levée  de  trois  cent  trente  mille  hommes  ne  fut  pas 
complète,  parce  que  celte  époque  fut  celle  de  l'insurrection  des 
départemens  de  l'Ouest;  cependant  on  en  évalue  le  résultat 
à ,  .  .  .  .    144,000  hommes. 

»  Les  troubles  intérieurs  qui  éclatèrent  en 
mai  1793  donnèrent  lieu  à  une  nouvelle  for- 
mation de  bataillons ,  qu'on  peut  évaluer  à.      50,000 

»  Ainsi,  dans  les  six  premiers  mois  de 

1793 ,  l'armée  reçut  un  accroissement  d'en- — 

viron 194,000  hommes. 

permirent  la  levée  des  compagnies  Tranches  ;  celle  du  1 2  septembre  prescrivit 
des  mesures  pour  l'armement  et  l'équipement  des  volontaires. 

(I)  N  Le  soin  d'habiller  et  d'armer  ces  trois  cent  mille  hommes  fut  confié  aux 
administrations  locales ,  auxquelles  la  loi  fixait  pour  cet  objet  un  délai  de  huit 
jours. 

{2)  »  Le  16  avril. 
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>  Ce  fut  à  cette  époque  que  l'on  donna  aux  troupes  une  orf^a- 
nisalion  plus  analo{][ue  aux  circonstances,  qu'on  amalgama  les  re'- 
{jimens  d'infanterie  avec  les  bataillons  de  volontaires,  qu'on  forma 
l'infanterie  en  demi-brif^ades  de  deux  mille  quatre  cent  trente  et 
un  hommes,  divisées  en  trois  bataillons  (1) ,  et  qu'on  adopta  un 
système  régulier  de  recrutement  sous  le  nom  de  réquisition. 

»  Réqumtion.  L'a  loi  du  16  août  avait  déclaré  que  le  peuple 
IVançais  se  levait  en  masse  pour  la  défense  de  sa  liberté  ;  celle  du 
23  classa  les  hommes  suivant  leur  âge ,  et  mit  en  réquisition  la 
première  classe,  composée  de  citoyens  non  mariés  ou  veufs  sans 
enfans,  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans. 

o  Nul  n'était  exempt  de  la  réquisition  ,  que  les  fonctionnaires 
publics  ;  nul  ne  pouvait  se  faire  remplacer.  Le  législateur,  en  re- 
fusant de  reconnaître  quelques  cas  d'exception  qui  auraient  été 
raisonnables ,  ouvrit  la  porte  à  toutes  les  dispenses  de  faveur. 
Ceux  qui  furent  autorisés  à  les  donner  les  prodiguèrent,  mais  en 
les  distribuant  suivant  leurs  affections,  parce  qu'il  n'y  avait  point 
de  règles  déterminées;  et  tandis  qu'une  loi  trop  générale  ruinait 
des  familles  indigentes,  laissait  des  terres  sans  culture,  mettait 
un  grand  nombre  déjeunes  gens  en  fuite,  et  leurs  familles  dans 
l'embarras,  des  exemptions  innombrables  transformaient  tous 
les  jeunes  gens  un  peu  aisés  en  myopes  ^  en  infirmes ,  et  tous 
ceux  qui  étaient  un  peu  protégés  en  fonctionnaires  inutiles  ,  qui 
épuisaient  le  trésor  public  et  encombraient  toutes  les  administra- 
tions. 

»  Malgré  ces  abus,  on  estime  que  les  diverses  levées  faites  en 
vertu  de  la  loi  sur  la  réquisition  n'ont  pas  donné ,  depuis  la  fin 
de  1795jiisqu'en  l'an  vu,  moins  de  quatre  cent  mille  hommes. 

»  Ce  nombre  est  infiniment  au  dessous  de  celui  qui  était  appelé 
par  la  loi  ;  car  en  évaluant  la  population  de  la  France  ù  trente  et 
un  millions  d'ames  (i2),  il  aurait  pu  s'élever  à  un  million  cinq  cent 
mille  hommes,  si  on  ne  se  trompe  pas  en  supposant  que  le  rapport 

(1)  »  Loi  du  12  août  1703. 

(2)  -.  Voyez  le  tableau  annexé  à  la  loi  du  27  pIuTiose  an  v.  La  population  de 
la  Képulilique  y  est  é\a\nûe  à  51,870,i60  iadÏTidus.  « 
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de  la  masse  de  la  population  est,  avec  le  nombre  des  jeunes  gens 
de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans,  comme  21  est  à  1. 

»  Mais  il  faut  considérer  qu'on  fut  obligé  d'exempter  de  la  ré- 
quisition les  départemens  de  l'Ouest ,  et  que  cette  loi  ne  fut  exé- 
cutée ni  dans  la  Belg'que,  ni  dans  les  quatre  départemens  de  la 
rive  gauche  du  Rhin,  ni  dans  l'île  de  Corse. 

>  Ces  exceptions  admises ,  on  évaluait  les  sept  classes  des  ré- 
quisitionnaires  à  fournir  par  le  reste  de  la  République  à  plus  d'un 
million  (1). 

>  Ainsi  la  réquisition  n'a  réellement  produit  que  les  deux 
cinquièmes  de  ce  qu'elle  devait  produire.  Deux  causes  y  ont  influé. 

I)  D'abord  beaucoup  de  jeunes  gens  de  l'âge  de  la  réquisition 
étaient  déjà  aux  armées  lorsque  la  loi  a  été  rendue. 

»  En  second  lieu  les  levées  précédentes  avaient  fait  marier  dé 
bonne  heure  un  grand  nombre  déjeunes  gens  qui  en  prévoyaient 
de  nouvelles. 

»  Conscription.  La  loi  sur  la  conscription  est  du  19  fructidor 
an  VI  ;  elle  n'appelle  au  service  militaire  que  les  jeunes  gens  de 
vingt  à  vingt-cinq  ans. 

»  A  cette  époque  les  exemptions  en  faveur  des  départemens 
nouvellement  réunis  et  de  ceux  de  l'Ouest  subsistaient  encore  (2), 
et  une  partie  des  jeunes  conscrits  se  trouvait  déjà  enlevée  par  la 
réquisition  (5)  ;  c'étaient  ceux  de  vingt-trois  à  vingt-cinq  ans.  Ainsi 


(f)  »  Jeunes  gens  de  t8  a  19  ans 180.000 

de  <9  à20 170,000 

de  20  à  21 160,000 

de  21  à  22 150.000 

de  22  à  23 !  iO.OOO 

de  23  à  2i 150,000 

de  24  à  25 «20,000 

i  ,050,000 
(2)  «'Ce  privilège  a  été  continué  par  l'arrêté  du  fi  floréal  an  viii,  qui  a  assimilé 
les  jeune»  gens  des  neuf  départemens  de  la  Belgique  aux  porteurs  de  congé  ; 
comme  tels ,  les  a  exemptés  du  service  en  payant  3(K)  francs ,  ou  en  justifiaut 
que  leurs  contributions  ne  s'élevaient  pas  à  50  francs.  » 

(5)  «Ceni  qui  avaient  eu  dix -huit  ans  à  l'époque  du  23  août  1793,  qui  corres- 
pond au  5  rructidor  au  i^r  se  trouvaient  avoir  vingt-quatre  ans  au  19  fructidor 
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la  îcî  nVnrûlait  réellement,  au  comiuencenienide  l'an  vu,  que  les 
trois  premières  classes  de  la  conscription,  c'est  ù  dire  les  jeunes 
gens  de  vingt  à  vingt-trois  ans. 

>  Plusieurs  lois  appelèrent  successivement  ces  jeunes  gens  aux 
armées. 

»  Celle  du  5  vendémiaire  an  vu,  convoqua  la  première  classe  de 
la  conscription,  qu'on  évaluait  b  cent  quatre-vingt  dix  mille  hom- 
mes. Il  paraît  que  ce  calcul,  pourlequel  on  n'avait  alors  que  des 
données  fort  incertaines,  était  exagéré  (1). 

»  Elle  produisit 96,053  hommes. 

))  La  loi  du  28  germinal  suivant  ordonna 
une  nouvelle  levée  de  cent  cinquante  mille 
hommes,  à  prendre  sur  ce  qui  restait  de  la 
première  classe ,  et  sur  les  deuxième  et  troi- 
sième classes;  elle  produisit 81,977 

178,022  hommes. 

»  La  loi  du  14  messidor  de  la  même  nnnée  ordonna  la  mise  en 
activité  de  toutes  les  classes,  qui  devaient  fournir  ensemble  envi- 
ron quatre  cent  cinquante  mille  hommes,  et  qui,  en  ayant  déjà 

fourni 178,012 

pouvaient  en  donner  encore  271 ,388. 

»  Elle  produisit  en  l'an  vu.  .  .  05,787  ) 

(     151  164 
»  EnTanviii 05,377)     ^'^^''^ 

»  En  l'an  viii  la  loi  du  17  venlose  mit  la 

première  classe  de  l'an  viii  à  la  disposition 

du  gouvernement,  qui,  par  son  arrêté  du 

mrme  jour,  mit  en  aciiviié 35,000 

»  Total  du  produit  delà  conscription.  .  .     5i2,77()  hommes. 

»  Ces  calculs  ne  peuvent  être  d'une  exactitude  rigoureuse;  ils 
ne  sont  que  le  rébultat  de  (juelques  recherches ,  et  non  de  commu- 


80  VI,  date  de  la  nouvelle  loi  ;  et  ceux  de  l'anuée  suivante  formaient  la  dernière 
classe  de  la  Cdiiscriptiou. 

(I)  «  A  cause  de  rexempUon  de  plus  de  vingt  déparleniens. 
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nicatioDS  officielles  ;  mais,  s'ils  ne  s'éloignent  pas  de  la  vérité ,  on 
voit  que  ces  levées,  faites  pendant  la  guerre  de  la  liberté,  c'est-à- 
dire  depuis  la  fin  de  1791  jusques  et  conjpris  l'an  vui ,  forment , 
indépendamment  des  enrôlemens  volontaires,  savoir  : 

»  Première  levée  en  masse 250,000  hommes. 

»  I^vée  de  1793.  .  , 194,000 

»  Réquisition 400,000 

»  Conscription 342,776 

»  Total 1,186,776  hommes. 

»  Ainsi  fut  armé ,  dans  un  court  espace  d'années ,  ce  million  de  , 
soldats  qui  ont  changé  la  face  de  l'Europe ,  accru  la  puissance  de 
la  République,  et  permis  désormais  au  législateur  de  calculer, 
dans  les  loisirs  de  la  paix ,  les  mesures  qui  doivent  maintenir  la 
sûreté  et  la  gloire  de  la  France. 

»  Cette  paix  au-dedans ,  cette  considération  au-dehors  seront 
l'ouvrage  de  la  sagesse  ;  mais  la  sagesse  doit  calculer  sur  les  pas- 
sions humaines,  et  elle  n'oublie  pas  qu'elle  doit  s'entourer  de 
l'appareil  de  la  force  pour  être  toujours  respectée.  Ainsi ,  d'après 
la  connaissance  qu'on  aura  de  la  politique  de  nos  voisins,  la  poli- 
tique française  entretiendra  constamment  une  armée  qui  sera 
dans  une  proportion  convenable  avec  les  leurs. 

11^  PARTIE.  —  Double  objet  du  recrutement, 

n  Le  système  du  recrutement  de  l'armée  ne  doit  pas  seulement 
avoir  pour  objet  le  remplacement  des  hommes  que  les  corps  de 
troupes  perdent  pendant  la  paix  ;  il  doit  être  combiné  de  manière 
à  donner  aussi  a  ces  troupes  l'acci  oissement  rapide  que  peut  né- 
cessiter la  guerre. 

>  C'est  en  cela  que  ce  système  était  vicieux  sous  notre  ancien 
régime.  L'ai  mée  active  se  recrutait  uniquement,  comme  nous  l'a- 
vons vu  ,  par  des  enrôlemens  volontaires,  dont  le  nombre  s'é- 
levait à  peu  près  au  huitième  de  cette  armée;  mais  pendant  la 
guérie  les  pertes dts  corps  excédaient  annuellement  ce  huitième, 
et  d'ailleurs  l'armée ,  même  au  complet ,  se  trouvait  insuffisante. 
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>  Le  gouvernement  d'alors  n'avait  pas  d'autre  ressource  légale 
que  la  levée  des  milices  :  ces  milices  formaient  une  seconde  Ii(;ne, 
mais  ne  suppléaient  pas  à  l'insuffisance  delà  première  jusqu'à  ce 
que  ces  nouveaux  soldats  fussent  exercés  et  aguerris. 

>  Il  en  réisultait  que  les  corps  de  troupes  réglées  devenaient 
Lienlût  trop  faibles ,  et  que  les  dangers  de  la  guerre,  ainsi  que  la 
levée  des  milices,  rendaient  le  recrutement  volontaire  plus  diffi- 
cile ,  préciiément  au  moment  où  il  fallait  lui  donner  plus  d'ac- 
tivité. 

»  De  là  l'emploi  des  mesures  arbitraires,  les  enlèvemens 
d'hommes  par  une  force  injuste  ou  par  des  ruses  odieuses  ;  et  il 
faut  remarquer  que  ces  eniôlemens  forcés  ne  pouvaient  guère 
avoir  lieu  que  dans  les  villes ,  et  ne  fournissaient  en  général  que 
i\es  soldats  trop  peu  robustes  pour  résisleij  aux  faiigues  de  la 
guerre. 

»  On  était  obligé  de  finir  par  où  Ton  aurait  dû  commencer, 
p  iP  l'incorporation  des  milices  dans  les  troupes  de  ligne. 

€  L'expérience  de  la  guerre  de  4757  a  prouvé  que  la  faible  es- 
»  pèce  d'hommes  dont  l'armée  se  trouvait  alors  composée  en  fit 
»  périr  plus  de  cinquante  mille  dans  les  hôpitaux  ;  de  sorte  que  ce 
»  ne  fut  qu'après  une  incorporation  de  quarante-neuf  bataillons 
»  de  milices  que  l'armée  prit  de  la  consistance  (1).  » 

»  Il  importe  donc,  en  discutant  le  système  du  recrutement ,  de 
ne  pas  perdre  de  vue  que  l'armée  doit  être  recrutée  d'hommes 
robustes,  c'est-à-dire  dans  les  campagnes  plutôt  que  dans  les 
villes,  et  que  l'organisation  du  recrutement  doit  être  telle,  qu'on 
puisse  facilement  élever  les  corps  au  pied  de  guerre  sans  recourir 
à  des  moyens  toujours  vexatoires  et  souvent  incertains. 

Nécessité  de  la  contribution  personnelle. 

»  Quand  tous  les  avantages  se  réuniraient  en  faveur  du  système 
de  l'enrôlement  volontaire ,  il  resterait  à  examiner  si  ce  moyen 
peut  suffire  au  recrutement  de  l'armée. 

(I)  *  Mémoire  de  Despomelles. 
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»  Ce  moyen  ne  fournissail  autrefois  qu'environ  dix-huit  mille 
hommes  par  an  ;  ces  levées  étaient  en  partie  une  dette  des  offi- 
ciers à  qui  on  accordait  des  congés. 

>  Aujourd'hui  on  ne  pourrait  imposer  une  pareille  obligation 
à  des  officiers  !a  plupart  sans  fortune  ;  les  frais  du  recrutement 
retomberaient  par  conséquent  à  la  charge  du  trésor  public,  et  il 
faudrait  le  rendre  bien  plus  considérable ,  puisque  l'armée  est 
infiniment  plus  nombreuse,  et  qu'au  lieu  de  la  renouveler  par 
huitième  tous  les  ans,  comme  autrefois ,  il  faut  la  renouveler  par 
cinquième. 

>  La  durée  de  l'engagement  était  fixée  à  huit  ans  pour  les 
troupes  réglées  ;  depuis  on  l'a  réduite  ù  cinq ,  et  même  les  rap- 
porteurs du  comité  militaire  de  l'assemblée  constituante  voulaient 
la  réduire  à  trois  ans  pour  les  soldats  auxiliaires  qui  composaient 
la  réserve  de  l'armée. 

»  Celte  courte  durée  a  quelques  avantages  :  elle  Hicilite  le  re- 
crutement; elle  diminue  la  désertion  ;  elle  peut  être  admise  plus 
facilement  chez  noire  nation  que  dans  le  reste  de  l'Europe,  parce 
que  le  Français,  doué  assez  généralement  d'une  intelligence 
heureuse ,  d'une  prestesse  naturelle ,  n'a  pas  besoin  d'un  long 
exercice  pour  apprendre  la  maniement  des  armes  et  les  évolu- 
tions du  soldai.  Mais  ces  élémens  ne  sont  pas  tout  ce  qui  constitue 
un  bon  niiliiaire;  il  y  a  deux  armes,  celle  de  l'ariillerie  et  celle 
de  la  cavalerie,  qui  exigent  des  connaissances  qu'on  n'acquiert 
que  par  une  assez  longue  pratique  :  d'ailleurs  il  faut,  pour  for- 
mer un  bon  soldat ,  que  les  devoirs  militaires  soient  devenus  une 
habitude;  et  ces  devoirs  se  composent  non-seulement  de  la  partie 
mécanique  de  leur  état ,  mais  encore  dos  qualités  morales  qu'un 
soldat  doit  avoir,  c'est-à-dire  de  cet  honneur,  de  celle  probité, 
de  celle  subordinalion  f|ui  font  la  véritable  force  des  armées. 

•  Ce  doit  êir.î  une  des  vues  du  législateur  de  retenir  sous  les 
drapeaux  des  solJais  qui,  ayant  déjà  rempli  la  durée  de  l'enga- 
gement prescrit  par  la  loi,  seraient  autorisés  à  reclamer  leur 
congé  :  il  faut  qu'ils  soient  retenus  par  l'amour  de  leur  état  et  la 
perspective  des  avantages  qu'il  as><ure  ;  m  ns  il  ne  serait  pas  d'une 


AU    IG   THERMIDOR   AN   X   (  4   AOUT    1802).  455 

sage  politique  de  compter  sur  ces  rëengagemens  pour  se  dispen- 
ser de  lever  des  recrues  à  raison  du  cinquième  du  complet  de 
l'armée. 

»  Ce  nombre  excéderait  de  beaucoup  tout  ce  qu'on  peut  es- 
pérer du  recrutement  volontaire,  et  l'insuffisance  de  ce  moyen 
deviendrait  bien  plus  sensible  encore  lorsqu'il  faudrait,  par  un 
accroissement  rapide  de  ses  forces,  préparer  de  grandes  opé- 
rations. 

»  Cette  insuffisance  évidente  du  recrutement  volontaire  justifie 
le  système  de  l'enrôlement  forcé;  car  l'obligation  de  marcher  eu 
personne  commence  là  où  finit  la  possibilité  de  trouver  des  hom- 
mes qui  s'offrent  pour  la  défense  de  l'état. 

»  Répartition  de  la  contribution  personnelle, 

»  Examinons  maintenant  jusqu'à  quel  point  cette  contribution 
personnelle  pèse  sur  la  popu'ation. 

»  Le  nombre  des  habitans  de  la  France  est  évalué,  pour  les 
cent  deux  départemens  continentaux,  à  trente-deux  millions. 
D'après  cette  donnée,  en  peut  calculer  par  approximation  la  po- 
pulation militaire  et  le  nombre  des  jeunes  gens  susceptibles 
d'être  compris  sur  les  tables  de  la  conscription. 

>  Un  auteur  qui  a  fait  beaucoup  de  recherches  sur  cette  partie 
de  la  statistique  (Moheau),  a  formé  des  tables  qui  présentent  un 
rapport  des  individus  de  chaque  âge  avec  une  population  don- 
née (i). 

»  Pour  connaître  la  totalité  des  hommes  en  élat  de  porter  les 
armes,  il  retranche  de  lu  masse  de  la  population: 

>  1°  Pour  les  femmes JJ 

>  2°  Pour  les  hommes  au-dessous  de  seize  ans.  .  .     tô 

»  3°  Pour  les  hommes  au-dessus  do  quarante  ans.     J         » 

»  Ces  trois  fractions  égalent ]JÎ 

»  D'où  il  suit  que  le  nombre  des  hommes  de  seize  à  quarante 
ans  est  à  la  population  comme  4  est  à  i{) , 


(I)  »  RcchercUes  sur  la  popalalion  de  la  Fr&nco.  » 
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»  Et  que  dans  un  grand  péril  la  France  aurait  à  choisir  ses  dé- 
fenseurs parmi  plus  de  six  millions  d'hommes  en  â{jede  porter 
lesarm(s(l).  Nos  lois  actuelles  sur  la  conscription  appellent  au 
service  tous  les  hommes  de  vingt  à  vingt-cinq  ans,  sans  distinc- 
tion des  hommes  mariés  et  des  célibataires.  Le  tables  de  la  con- 
scription prouvent  que  le  nombre  des  hommes  de  la  première 
classe,  c'est  à-dire  de  vingt  à  vingt-un  ans,  s'élève  au  moins  à 
deux  cent  mille  ;  d'où  il  suit  que  la  totalité  de  la  conscription  pré- 
sente une  masse  de  près  d'un  million  de  soldats. 

»  Il  faut  en  déduire  les  infirmes  et  ceux  que  le  défaut  de  taille 
rend  inhabiles  au  métier  des  armes. 

»  Telle  est  la  somme  des  ressources  sur  lesquelles  on  peut 
calculer. 

»  11  est  difficile  de  dire  quels  seront  les  besoins  ordinaires  de 
l'avenir,  parce  qu'on  ne  peut  guère  prévoir  quelle  sera  la  force 
dont  les  circonstances  politiques  rendront  l'entretien  indispen- 
sable. 

»  Si  nous  supposons  que  cette  armée  soit ,  sur  le  pied  de  paix , 
de  trois  cent  mille  hommes ,  il  faudra  d'abord  en  déduire  la  to- 
talité de  ceux  qui  ne  se  recrutent  point  par  la  conscription ,  c'est- 
à-dire  : 


(i)  u  Mais  dans  l'état  actuel  de  la  civilisation  on  n'appelle  ordinairement  au 
service  militaire  que  les  célibataires  f  lesquels  sont  à  la  masse  de  la  population 
dans  le  rapport  de  17  à  30.  Celte  différence  devient  même  plus  considérable 
parmi  les  hommes  de  seize  à  quarante  ans,  parce  que  cet  âge  est  celui  de  la 
force  et  du  mariage;  ainsi  il  ne  faut  guère  compter  que  sur  un  tiers  d'hommes 
non  mariés  ou  veufs  sans  cnfans.  Je  suis  porté  h  croire  qu'il  y  a  quelque  inexac- 
titude dans  ces  rapports  qui  résultent  des  calculs  de  Mobeau;  car,  d'après  lui,  il 
n'y  aurait  que  deux  millions  de  g.ir^'ons  de  seize  à  quarante  ans ,  et  les  tables  de 
la  conscription  prouvent  (|ue  le  nombre  des  hommes  de  vingt  à  vingt  et  un  ans 
s'élève  à  environ  doux  cent  mille;  ce  qui  doit  donner,  pour  la  classe  seule  des 
bopimes  de  vingt  à  vingt-cinq  ans,  près  d'un  million. 

»  Le  comte  de  Latour-du-Pin,  ministre  de  la  guerre  en  1789,  est  le  premier 
ministre  qui  ait  présenté  un  travail  à  peu  près  complet  sur  les  rapports  qui 
existent  entre  l'ordre  civil  eirordro  militaire,  c'est-ù-dire  qui  ait  fourni  des 
roDscignemens  précis  qui  puissent  mettre  à  même  de  comparer  la  population  et 
le»  diverses  c  rconstauccs  locales  avec  les  besoins  de  l'armée. 

«  Ce  travail,  étant  le  premier  de  ce  genre,  devait  être  nécessairement  impar- 
fait, et  les  événemens  sub»équens  ne  permettent  plus  do  le  considérer  que 
comme  un  aperçu  sur  un  état  de  choses  qui  a  changé  sous  bien  des  rapports.  » 
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l^s  officiers ,  au  nombre  de. :22,UOU  h. 

les  employés ,  dont  le  nombre  s'élève  à 2,000 

et  les  vétérans 14,001) 

t  Total 08,000  (1) 

>  Ainsi  il  restera  deux  cent  soixante-deux  mille  hommes  à 
remplacer  par  cinquième  tous  les  ans ,  c'est-à-dire  que  la  con- 
scription aura  à  iouruir  annuellement  cinquante-deux  mille  quatre 
cents  hommes  (2),  ou  à  peu  près  le  quart  des  conscrits  de  vingt 
à  vingt-un  ans.  Celte  levée  sera  à  la  population  dans  le  rapport 
de  1  soldat  surGll  habitans  de  tout  sexe  et  de  tout  âge.  On  a  vu 
que  ce  rapport  était  de  1  sur  615  avant  la  révolution;  ainsi  on 
prendra  annuellement  un  jeune  homme  sûr  soixante-huit  famil- 
les (5). 

*  Mais  il  faudra  ajouter  à  celte  levée  celle  que  nécessitera  l'en- 
tretien de  l'armée  navale,  et  il  u'esx  pas  possible  d'évaluer  d'a- 
vance la  force  de  cette  armée,  même  par  approximation. 

*  Il  faut  ensuite  appliquer  ce  calcul  aux  différentes  espèces 
d'hommes  dont  l'armée  a  besoin. 

»  Elle  se  compose  de  trois  sortes  de  troupes,  dont  une  seule 
peut  être  recrutée  d'hommes  d'une  taille  moyenne  ;  les  deux  au- 
tres, l'ariillerie  et  la  cavalerie,  demandent  des  soldais  d'une  taille 
plus  élevée. 

»  Des  observations  faites  dans  les  provinces  de  l'intérieur  de 
la  France  nous  apprennent  qu'il  y  a  un  célibataire  en  âge  de  por- 


(f  )  •  Il  y  a  actuellement  : 

»  Officieri  (le  toutes  armes 22,i40 

»  Employés  de  l'état  major  des  places 1,050) 

»  Employés  de  l'ariillerie 59Î)  \     i,99i 

»  Gardes  du    génie 555) 

«Dix   demi- brigades  de  véténms 15,618  > 

»  Compagnies  de  caoonniers  vétérans 62i  i     *' 

38,376 

(2)  «  11  e^t  juste  de  remarquer  que  le  remplacement  devrait  être  de  plus da  cin- 
quième, parce  qu'il  y  a  d'autres  causes  do  diuiiiiutiou  (jue  les  congés;  mauli  e«t 
plus  que  probable  que  les  réengagtmeus  compenseront  ce  deliclt.   » 

(5)  «  En  calculant  sur  quatre  t«^t(s  et  demie  par  feu.  > 
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1er  les  armes,  de  la  taille  de  cinq  pieds  un  pouce  et  au-dessus, 
sur  quaranie-huit  habiiaus,  et  un  de  cinq  pieds  trois  pouces  sur 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  (I). 

>  On  voit  que  les  hommes  de  cinq  pieds  trois  pouces  sont 
quatre  fois  au  moins  plus  rares  que  ceux  de  cinq  pieds  un  pouce. 
Or  les  troupes  dont  le  service  exige  des  hommes  d'une  taille  éle- 
vée forment  au  moins  le  quart  de  l'armée  ;  ainsi ,  puisqu'on  doit 
prendre,  comme  nous  l'avons  dit,  un  soldat  sur  six  cents  habi- 
tans,  il  en  résulte  qu'une  population  de  d.  ux  mille  quatre  cents 
âmes  devra  fournir  trois  fantassins  et  un  soldat  d'artillerie,  ou 
un  cavalier.  Mais  cette  proportion  ch.iup,e  suivant  les  lieux  ,  et 
c'est  U[ie  considération  à  laquelle  il  faut  avoir  égard  lorsqu'on  dé- 
signe ies  départemens  qui  doivent  r-  cruier  les  diverses  armes. 

B  Une  autre  circonstance  non  moins  importante ,  et  qui  prouve 
combien  il  est  difficile  de  bien  asseoir  cette  ej^pèce  d'imposition , 
c'est  l'esprit  plus  ou  moins  miliiaire  des  habitans. 

»  La  première  idée  qui  se  présente  lorsqu'il  s'agit  de  la  répar- 
tition d'une  contribution  personnelle,  d'une  coniribution  à  la- 
quelle tous  les  citoyens  du  nièuîe  âj]e  sont  indistinctement  assu- 
jettis,  c'est  qu'elle  doit  être  répartie  proportionnellement  à  la 
population. 

>  Mais  l'équité,  autant  que  l'inférct  de  l'état,  s'oppose  à  ce 
qu'on  adopte  exclusivement  cette  base;  il  est  indispensable  d'a- 
voir égard  à  d'autres  cin  onstances. 

(1)  «  Moheau,  liechercUes  sur  la  population  de  la  Fifnjc<?.De  tels  cslculs  ne 
sont  jamais  d'une  eiaclilu<ic  rigoureuse.  Il  résulle  de  ceux  de  cet  auteur  qu'il  y 
a  ao  céliba.'aire  en  jïge  de  porter  Ips  armes  : 

de  5  piods  I  pouce  et  au-dessus  sur      48  habitaus. 

de  5  pieW»  2  pouces.     .    .     .    «ur      85 

de  5  pieds  û  l'ouces.     .     .     .    sur     109 

de  5 t^eds  {  ponces.     .     .     .    sur     .lit 

de  5  pieds  5  poi:ceg.     .     .     .    siu*<,4t7 

de  5  p!(  ds  G  po  ic(  s.     .     .     .     sur  2,''fl8 

de  5  pi<:d8  7  p<  ures.     .     .     .     sur  7,795 
»  \\  est  bon  de  rrminiujT  quo  cette  propor. ion  doit  être  maiutenout  an-des- 
soas  de  ta  réalité   depuis  la  réunion  d<!  I»  Helgiquc  et  des  qtiaire  déparlemeris 
du  Uhin,  où  les  honmiessont  vn  ({énéral  d'une  taille  plus  élevée  ({nedans  Ifs  dé- 
parleniensniéridioDaii\,  i> 
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>  Si  nous  consultons  l'expérience,  nous  verrons  que  les  villes, 
qui  forment  à  [>eine  le  cinquième  de  la  population  totale  de  la 
PYunce,  ont  fourni  constamment  les  deux  tiers  des  recrues  de 
l'armée. 

»  L'expérience  nous  apprend  encore  que  la  naiure  n'a  pas  ré- 
parti éjïalement  entre  les  citoyens  des  diverses  parties  de  la 
France  les  avantages  physiqups  qui  semblent  désigner  un  homme 
comme  destiné  au  service  milituire.  Ain^i ,  dans  les  provinces  du 
Nord,  le  nombre  des  hommes  que  leur  taille  renl  inhabi'es  au 
srrvire  n'est  que  d'un  septième,  tandis  que  dans  les  provinces  du 
Midi  ils  sont  dans  le  rapport  d'un  cinquième  avec  le  nouibre 
total  (1). 

»  Il  résulte  encore  d'une  longue  suite  d'o!:servaii!)ns  que  le 
climat  et  beaucoup  de  circonstances  loca'es  influent  sur  le  carac- 
tère des  hommes,  et  les  portent  plus  ou  moins  à  l'état  militaire: 
ainsi  on  avait  calculé  que  la  moitié  sepientriorjale  de  la  France, 
dont  la  population  était  évaluée  à  quatorze  millions  cinq  cent 
mille  âmes  (2),  comptait  quatre-vingt-dix-huit  mille  de  ses  ha- 
hitans  dans  l'armée,  tandis  que  la  moitié  méridionale  n'en  avait 
fourni  que  trente-sept  mille  sur  une  population  de' dix  millions  ; 
c'est-à-dire  que  le  Nord  fournissait  un  soldat  sur  cent  quarante- 
neuf  h^bilans,  et  le  Midi  un  sur  deux  cent  soixante-dix-neuF. 
Si  on  voulait  particulariser  cette  observation  ,  on  trouverait  des 
différences  encore  plus  remarquables  :  l'Alsace  fournissait  un 
soldat  sur  soixante-cinq  habiians,  et  la  généralité  d'Aucb  un  sur 
six  cent  vingt-huit,  c'est-à-dire  dix  fois  moins  (5). 

(1)  «  Rapport  de  Boalhillier,  au  nom  du  comité  militaire,  séance  du  19  no- 
vembre 1789.  » 

(2)  •  Nombres  oxacts  :  Ames. 

.  Populrtlion  du  Nord «4,641, 285 

» du  Midi 10,420.598 

»  H'immes  des  province»  du  Nord  dans  l'armée 98  06}'. 

.«•Hommes  des  provinces  du  Midi •     .     .  37,278 

(3)  «  Population  de  l'Alsacr 6.54, SS.S 

»  Population  de  la  gi  nor.dité  d'Ancli .S87,7.)l 

•  .Soldats  fournis  par  l'Alvace 10,657 

>>  Soldats  rounds  p:ir  la  géiiéritlité  d'Auch.          1,415 
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>  Si  nous  consultons  la  politique ,  elle  nous  apprendra  que 
dans  certains  pays  l'açriculiure,  les  arts,  le  commerce,  la  navi- 
gation occupent  une  plus  grande  partie  des  hommes  que  dans 
certains  autres;  que  si  l'on  voulait  répartir  rigoureusement  les 
levées  des  soldats,  proportionnellement  à  la  population,  le  com- 
merce et  l'agriculture  perdraient  dans  le  Midi  une  partie  des 
bras  qu'ils  sont  accoutumés  à  employer,  et  que  dans  le  Nord , 
au  contraire ,  il  resterait  un  nombre  d'hommes  qu'on  ne  pourrait 
occuper. 

»  Ces  réflexions,  appuyées  sur  des  faits,  montrent  de  combien 
d'élémensse  compose  celte  opération,  qui  paraît  si  simple,  par 
laquelle  on  détermine  le  contingent  de  chaque  département  ; 
et  elles  me  dispensent  sans  doute  d'entrer  dans  l'examen  du  pro- 
jet de  répartition  qui  fait  suite  à  la  loi  sur  laquelle  vous  allez 
prononcer. 

>  L'administrateur  d'un  canton  peut  n'y  voir  qu'un  tableau  ;  le 
contribuable,  une  imposition  inégale  ;  l'howme  d'état  doit  y  voir 
la  combinaison  de  mille  circonstances  qui  ne  permettent  pas  une 
justice  rigoureuse. 

I)  Examen  de  la  loi  présentée. 

'  »  Après  avoir  déroulé  devant  vous  l'histoire  du  recrutement 
militaire;  après  avoir  comparé  les  résultats  des  divers  systèmes, 
analysé  les  théories,  et  démontré  peut-être  la  nécessité  de  la 
conscription,  il  me  sera  facile,  si  je  suis  parvenu  à  répandre 
quelque  lumière  sur  dos  questions  importantes,  décidées  jusqu'à 
ce  jour  par  l'habitude  plutôt  que  par  le  raisonnement ,  il  me  sera 
facile,  dis-je,  d'éclairer  en  peu  de  mots  votre  opinion  sur  la  loi  qui 
vous  est  soumise. 

»  Pour  cela  je  n'ùurai  qu'à  comparer  ses  dispositions  avec  les 
^^rincipes  que  nous  avons  établis. 

»  L'auteur  de  ce  projet  de  loi  a  conçu  à  la  fois  deux  idées  : 
d'abord  celle  de  recruter  l'armée  actuelle  de  la  manière  la  moins 
onéreuse  aux  citoyens;  secondement  celle  de  préparer  les  moyens 
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de  lendre  en  peu  de  jours  cette  armée  aussi^wmîdahle  que  le 
pourraient  exiger  los  circonstances. 

»  Il  est  nécessaire  d'incorporer  soixante  mille  hommes  dans 
cette  armée,  qui  occupe  encore  de  si  vastes  états  sur  le  conti- 
nent ,  qui  protéf^e  vos  alliés ,  qui  vous  répond  de  la  paix  de  l'Eu- 
rope, et  qui  recommence  la  conquête  de  vos  colonies.  Ces 
soixante  mille  hommes  sont  nécessaires  pour  réparer  les  pertes 
qu'elle  a  éprouvées  depuis  deux  ans ,  et  pour  rendre  à  leurs 
familles  ces  vieux  soldats  qui  ont  mérité  le  repos  après  avoir 
acquis  tant  de  gloire. 

»  Pour  que  cette  contribution  fût  moins  onéreuse,  on  a  dû  y 
assujettir  tous  ceux  qu'il  était  juste  d'y  faire  concourir,  et  on  l'a 
répartie  également  sur  les  conscrits  de  l'an  ix  et  de  l'an  x  ;  car 
aucunes  levées  n'avaient  été  faites  en  Tan  ix.  Chacune  de  ces 
classes  doit  donc  fournir  trente  mille  hommes.  Celle  de  l'an  viii 
en  avait  déjà  fourni  trente-trois  mille  il  y  a  deux  ans,  pendant 
la  guerre  ;  ainsi  cette  classe  avait  acquitté  sa  dette  par  cette  levée, 
qui  a  coopéré  au  grand  ouvrage  de  la  paix. 

>  Le  gouvernement,  en  vous  proposant  cette  mesure,  est  loin 
de  renoncer  sans  doute  à  la  ressource  que  peuvent  offrir  les  en- 
rôlemehs  volontaires.  Il  n'ignore  pas  qu'une  sage  politique  les 
commande  ;  il  sait  combien  les  anciens  soldats  sont  précieux ,  et 
il  ne  néglige  pour  les  retenir  rien  de  ce  qui  peut  exciter  une  am- 
bition généreuse  :  on  remarque  même  qu'il  se  ménage,  par  des 
dispositions  fiscales,  les  moyens  de  subvenir  aux  frais  de  ce  re- 
crutement, sans  proposer  d'autres  impôts  dont  la  nature  ne  fut 
pas  analogue  à  celle  des  dépenses. 

»  Mais  en  complétant  cette  armée  active  le  gouvernement  a 
voulu  créer  une  autre  armée  qui ,  sans  être  nullement  onéreuse 
aux  particuliers  ni  à  l'état,  pût  assurer  cet  accroissement  rapide 
de  force  qui  gai-antit  toujours  le  succès  des  premières  opérations 
de  la  guerre.  Il  se  propose ,  ses  orateurs  vous  l'ont  dit ,  de  porter 
celte  armée  à  cent  cinquante  mille  hommes;  elle  sera  complète 
dans  trois  ans ,  et  dans  la  suite  il  suffira  non  pas  de  lever ,  mais 
d'enregistrer  annuellement  trente  mille  hommes  pour  la  recru- 
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ter.  «  Proirver  lesobsiaclts  et  même  li.'iipossibililé  de  la  levée 
»  siibiie  d'une  armée  de  cent  mille  hommes  pendant  la  guerre , 

>  c'est  démontrer  la  nécessiié  de  son  existence  pendant  la 

>  paix  (I).  > 

»  Ici  comme  dans  foutes  les  circonstances  de  la  guerre ,  il  faut 
se  gnrder  de  se  laisser  effra\  er  par  le  nombre.  Si  l'on  ne  voyait 
dans  cette  !oi  qu'une  levée  de  cent  vingt  mille  soldats ,  le  citoyen, 
Je  légis'ateur  lui-même  pourrait  concevoir  quelques  alarmes; 
mais  remarquons  d'abord  que  cette  contribution  militaire  est 
arriérée  d'un  an  ;  que  deux  <  lisses  de  la  conscription  s'y  trouvent 
maintenant  soumises;  que  la  moiiié  des  conscrits  appelés  doi- 
vent, à  moins  de  circonsiances  extraordinaires ,  rester  dans  leurs 
foyers  pendant  toute  la  durée  de  Ir-ur  engagement ,  et  qu'ainsi  le 
résultat  de  celte  mesure  n'est  réellement  qu'une  levée  de  trente 
mille  hommes  sur  une  classe  de  la  conscription.  Quel  est  celui 
de  nous  qui  ne  bénirait  la  Providence  si  l'état  à  venir  de  l'Eu- 
rope et  de  la  République  permettait  de  fixer  à  ce  nombre  de 
trente  mille  hommes  les  levées  annuelles  que  la  France  aura  à 
faire  désormais? 

•  Quant  aux  conscrits  désignés  pour  la  réserve,  de  quel  droit 
pourront-ils  se  plaindre,  eux  que  la  loi  appelait  à  marcher ,  lorS' 
que  leur  enrôlement  même  sera  une  faveur? 

»  Remarquons  maintenant  quelques  autres  dispositions  de 
celte  loi ,  qui  prouvent  l'esprit  de  sagesse  qui  l'a  dictée. 

»  Cette  armée  de  réserve  n'entraîne  aucuns  frais  pour  le  trésor 
public;  les  officiers  qui  doivent  l'instruire  sont  pris  dans  l'armée 
active. 

>  Chaque  arrondissement  sera  destiné  pour  cinq  ans  au  recru- 
»  tement  des  mêmes  corps  de  l'armée  (2).  » 

»  Ici  se  présente  uno  question  importante,  celle  de  savoir  si  les 
corps  de  troupes  doivent  constamment  être  recrutés  dans  le  même 

pays. 

t  Les  avantages  de  ce  système  sont  que  les  soldats  i  elrouve- 

(1)  ■  Mémoire  sur  la  nèc.essUé  des  troupes  provinciales,  par  Despommelles.- 

(2)  «  Tiireii,  article  7.  » 
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raicn!  dans  If^ufs  corps  (J;s  amis,  dos  p:irous ,  (es  u:?a{{es<Ie  leur 
paine;  que  c.s  avaniafjes  les  attacheraient  h  leur  état;  qu'ils 
quitteraient  leurs  familles  avec  moins  de  regreis;  qu'ils  évite- 
raient de  commettre  dans  leurs  corps  des  fautes  dont  la  honte 
les  suivrait  ju^iqu^  dans  leurs  foyers;  qu'enfin  la  désertion  serait 
infiniment  rare,  parce  que  les  soldats  ne  quittent  ordinairement 
leurs  dropeaux  que  pour  reîourner  dans  leur  pays ,  et  qu'ils  n'y 
trouveraient  que  difficilement  un  asile,  puisque  leur  retour  né- 
cessiterait le  déport  d'un  de  leurs  concitoyens  (1). 

»  Les  inconvéniens  ne  sont  pns  d'une  moindre  importance.  Il 
faudrait  toujours  tenir  les  corps  éloignés  du  pays  d'où  ils  tire- 
raient leurs  recrues  ;  on  verrait  s'établir  dans  chaque  troupe  non 
pas  cet  esprit  de  corps  qui  tient  à  l'cmulation ,  mais  cet  esprit  de 
pays  qui  lient  aux  habitudes;  les  différens  idiomes  se  perpé- 
tueraient dans  les  réfj^imens,  de  sorte  qu'on  aurait  une  armée 
composée  de  troupes  flamandes,  provençales,  bretonnes,  alsa- 
ciennes, et  non  une  armée  vraiment  française;  s'il  survenait  des 
rixes  entre  les  corps,  ces  rixes  occasionneraient  des  haines  héré- 
ditaires j  enfin,  à  la  {guerre,  les  pertes  considérables  qu'une 
troupe  pourrait  éprouver  couvriraient  toute  une  contrée  de 
deuil,  et  les  pères,  déjà  inconsolables  de"  la  perle  d'un  fils,  se- 
raient punis  de  leur  malheur  par  le  sacrifice  de  l'autre. 

»  Il  paraît  que  ces  inconvéniens  sont  encore  plus  graves  que 
les  avantages  ne  sont  séduisans  :  le  gouvernement,  qui  les  a 
pesés,  a  cherché  à  profiler  de  ceux-ci  en  évitant  ceux-ià;  il  a 
pris  un  parti  mitoyen.  On  voit  qu'il  veut  faire  une  expérience 


(I)  t  L'Idée  d'affecter  une  portion  du  territoire  au  recruleracnfr  d'une  pirtir 
de  rarm(*e  a  éiv  n'alisée  en  Prusse.  On  y  a  élabli  une  conscripliou  générale  qui 
rend  les  père*  responsables  pour  leurs  enfaos;  loa  jeunes  gens  de  dix-liuit  ans 
qui  di'ipiraisseol  du  pays  sont  Irailés  comme  déserteurs  ,  et,  si  l'on  ne  peut  les 
saisir,  Uurs  hienn  sont  confisqués;  seulement  on  en  laisse  la  jouissance  au  père 
jusqu'à  sa  morl  lorsqu'il  |)cut  prouver  qu'il  n'a  eu  aucune  part  a  la  dé&erlionde 
son  (lis. 

«Chauuecanlon  a  uu  ou  plusieurs  régimens  à  recruter,  et  celte  proportion  se 
dét*  rminc  uon-seuleinctit  d'après  la  |)opiilaiion,  mais  encore  d'après  la  richesse 
du  pays ,  parce  qu'on  n'admet  dans  la  cavalerie  que  des  fils  de  paysans  possé- 
dant terre  et  chevaux.  » 
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ulile,et  il  n'est  pas  imprudent  de  prédire  qu'elle  n'aura  pas 
partout  le  môme  succès;  mais  du  moins  est-il  évident  que  cette 
mesure  doit  rendre  moins  pénible  le  sacrifice  que  la  loi  exigée  des 
conscrits. 

>  Le  plus  sûr  moyen  de  les  y  déterminer  c'est  d'être  juste. 

»  L'équité ,  dans  cette  circonstance ,  consiste  non-seulement  à 
répartir  également  la  charge  qu'on  impose,  mais  encore  à  ad- 
mettre les  exceptions  nécessaires  et  raisonnables. 

>  Quant  à  la  répartition,  elle  est  confiée  aux  magistrats  chargés 
le  plus  immédiatement  des  intérêts  du  peuple  ;  à  ces  magistrats 
qui ,  nécessairement  domiciliés  dans  le  lieu  où  ils  exercent  leurs 
fonctions  momentanées ,  ont  plus  besoin  que  tous  les  autres  de 
conserver  l'estime  de  leurs  concitoyens,  à  ces  magistrats  munici- 
paux dont  le  désintéressement  garantit  en  quelque  sorte  la  pro- 
bité comme  l'indépendance. 

»  La  loi  se  repose  entièrement  sur  eux  du  soin  de  déterminer 
le  mode  de  son  exécution.  Quelques  bons  esprits  ont  vu  dans 
cette  latitude  une  occasion  de  discorde ,  et  peut-être  une  source 
d'injustices  ;  ils  auraient  désiré  que  le  mode  de  l'indication  des 
conscrits  fût  uniforme ,  qu'on  ne  pût  jamais  y  voir  rien  d'arbi- 
traire ,  et  que  la  loi  n'occasionnât  pas  dans  le  cœur  d'un  homme 
ce  combat  si  douteux  de  la  tendresse  d'un  père  avec  les  devoirs 
du  magistrat. 

»  Mais  l'auteur  du  projet  de  loi  a  pensé  que  déterminer  le  mode 
des  choix  ce  serait  rendre  la  loi  plus  rigoureuse;  que  le  seul 
moyen  de  l'adoucir  était  d'avoir  égard  aux  circonstances  locales; 
qu'il  était  impossible  de  résoudre  le  problème  de  la  justice  et  de 
l'uniformité;  qu'il  fallait  donner  aux  magistrats  du  peuple  un 
grand  témoignage  de  confiance;  que  la  surveillance  des  intéressés 
était  une  garantie  suffisante  de  l'équité  qu'on  désire  dans  la  ré- 
partition, et  qu'enfin  des  règlemens  sages  suffiraient  pour  pré- 
venir les  abus  qu'on  a  raison  de  craindre. 

»  Quant  aux  exceptions  qu'il  est  impos&jblc  de  ne  pas  ad- 
mettre, il  y  en  a  de  deux  sortes,  celles  qui  sont  commandées  par 
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la  nature,  et  celles  qui  sont  conseillées  par  l'intérêt  {général  de  la 
société. 

»  La  rature,  en  refusant  à  quelques  individus  la  constitution 
qui  rend  habile  au  service  milliairo,  les  a  dispensés  sans  doute 
de  concourir  personnellement  à  la  défense  de  la  patrie  :  la  loi  les 
obligée,  s'ils  ne  sont  pas  indijjens,  à  y  contribuer  du  moins  par 
une  taxe  pécuniaire.  Cette  disposition  a  paru  à  quelques  hommes, 
dont  l'opinion  est  respectable ,  n'être  qu'un  impôt  sur  le  mal- 
heur ;  ils  ont  pensé  que  le  même  principe  qui  exempte  les  indi- 
({ens  des  contributions  pécuniaires  exempte  aussi  les  infirmes  de 
tout  service  personnel. 

»  Ils  ont  trouvé  cette  taxe  onéreuse  pour  le  pauvre  ;  ils  ont  re- 
marqué qu'elle  doit  s'étendre  sur  tous  les  conscrits  infirmes,  tan- 
dis que  la  contribution  personnelle  n'atteint  qu'une  partie  des 
conscrits  valides.  Ces  objections  sont 'graves ,  sans  doute  ;  mais 
on  peut  les  atténuer  en  disant  que  tout  citoyen  doit  à  la  patrie 
non  seulement  les  impôts,  mais  su  personne;  que  les  infirmes, 
dispensés  de  contribuer  par  eux-mêmes  à  la  défense  de  l'état,  ne 
peuvent  se  plaindre  de  la  loi,  qui,  en  raison  de  cette  exemption, 
au{}mente  leur  contribution  pécuniaire;  que  les  conscrits  valides, 
bien  qu'ils  ne  soient  pas  compris  dans  une  première  levée,  restent 
exposés  à  faire  partie  des  levées  suivantes;  au  lieu  que  les  infir- 
mes, appelés  dès  la  première  fois  à  se  racheter  par  une  contribu- 
tion, rentrent  définitivement  dans  la  classe  des  hommes  non  su- 
jets au  service  militaire. 

»  Mais  du  moins  les  causes  d'invalidité,  quoiqu'elles  aient  été 
le  prétexte  de  beaucoup  d'abus,  peuvent  en  {jénéral  être  assez  fa- 
cilement appréciées  et  constatées. 

»  Il  n'en  est  pas  de  même  des  autres  circonstances  qui  doivent 
faire  dispenser  un  jeune  homme  valide  du  service  personnel  ;  ces 
circonstances  s'apprécient  différemment,  selon  les  lieux,  et  le  ca- 
ractère des  jufjes.  Les  règles  qu'on  a  tenté  d'établir  sur  cet  ob- 
jet ont  toujours  été  imparfaites,  et  l'orateur  du  gouvernement  qui 
a  présente  la  loi  que  nous  discutons,  avoue  que  ce  problème  n'est 
p:»s  encore  réiolu. 
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»  Aussi  celle  loi  necontient-clleaucuae  disposition  à  cet  égard: 
seulement  elle  autorise  la  substitution  d'un  conscrit  à  un  autre 
conscrit  de  la  même  classe.  Ces  substitutions  doivent  être  faites 
de  gré  à  gré  ;  il  en  résulie  bi*fn  évidemment  un  moiif  de  sécurité 
pour  tous  ceux  à  qui  des  inclinations  libérales  doivent  fjire  sup- 
poser ou  procurer  les  moyens  de  profiter  de  celte  faculté  du 
remplacement  ;  il  est  juste  même  de  remarquer  que  cette  dispo- 
sition est  plus  favorable  aux  conscrits,  que  la  loi  actuelle,  car  elle 
ne  les  rend  point  responsables  de  leur  remplaçant. 

»  La  loi  ajoute  qu'il  faut  que^ces  remplaçans  soient  agréés  par 
le  militaire  chargé  de  recevoir  les  recrues. 

•  La  raison  en  est  évidente:  les  conscrits  qui  voudraient  four- 
nir un  remplaçant,  le  choisiraient  toujours  parmi  les  indi^jens  les 
plus  faibles,  les  moins  bien  constitués,  les  moins  digues  de  servir , 
parce  que  cette  espèce  ^'hommes  serait  à  plus  bas  prix.  Les 
corps  militaires  repousseraient  on  vain  celle  espèce  de  recrues; 
les  municipalités  seraient  doublement  intéressées  à  se  débarrasser 
d'un  habitant  sans  moyens  d'existence,  et  à  conserver  ceux  qui 
leur  sont  utiles. 

»  On  objectera  toujours  que  toutes  ces  dispositions  sont  plus 
favoral)les  aux  riches  qu'aux  citoyens  sans  fortune.  Il  faut  l'avouer; 
mais  il  faut  reconnaître  aussi  que  cet  inconvénient  est  dans  la  na- 
ture des  choses. 

>  Quoi  que  les  législateurs  puissent  faire,  ils  n'empêcheront 
pas  le  riche  de  jouir  des  avantages  que  son  aisance  lui  procure; 
et  si  la  loi  ne  lui  en  laisse  pns  les  moyens ,  il  les  trouvera  dans  la 
corruption.  Il  est  évident  que  c'est  pour  le  pauvre  que  l'impôt  est 
onéreux  ;  mais  on  ne  p(  ut  pas  niveler  les  fortunes,  car  il  n'y  au- 
rait plus  que  des  pauvres ,  et  il  faut  que  tout  impôt  soit  (général 
pour  fournir  le  produit  nécessaire. 

»  Remaïquons  cependant  que  la  loi  n'autorise  aucune  classe 
de  citoyens  à  se  croire  exemple  de  l'obligation  imposée  à  tous  :  ce 
serait  en  prononçant  des  exemptions,  eu  les  transi ormant  en 
principes,  qu'elle  cesserait  d'être  juste  (1).  On  reconnaît  qu'elles 

(I)  «  Nul  lin  do  t  exposer  se;  jours  ni  po\ir  an  prtMrc,  ni  pojr  un  magistrat , 
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sont  quelquefois  nécessaires  ;  et  sans  doule  il  est  à  désirer  que  l'ex- 
périence nous  apprenne  à  perfectionner  cette  partie  de  notre  lé- 
{^islation. 

»  Le  philosophe  gémit  de  l'inégale  répartition  des  avantages 
de  la  société;  quelquefois  il  croit  en  apercevoir  la  compensation 
dans  les  bienfaits  de  la  nature  ,  pariiculièremenl  réservés  à  ceux 
(|ue  ne  favorise  pas  la  fortune:  mais  quelques  politiques  s'élèvent 
avec  force  contre  la  loi  de  l'enrôlement  forcé;  ils  l'attaquent  dans 
son  principe;  ils  la  déclarent  injuste  pour  les  citoyens,  et  dange- 
reuse pour  l'eiai. 

»  Je  vais  ici  m'élever  à  d(  s  considérations  plus  générales  ;  j'en- 
treprends de  démontrer  les  avantages  de  cette  conscription,  et  de 
dissiper  les  craintes  qu'elle  inspire. 

Du  recrutement  volonlaire  et  de  t'enyôlement  forcé, 

»  Les  adversaires  du  système  de  l'enrôlement  forcé  ont  quel- 
(juefois  abusé  des  mois  ;  ils  ont  opposé  à  ce  nom  celui  de  l'enrô- 
lement volontaire,  et  il  ne  leur  a  pas  été  difficile  de  démontrer 
que  l'enrôlement  forcé  était  une  atteinte  à  la  liberté  civi'e;  qu'il 
compromettait  l'autoriié  du  législateur,  dégradait  l'état  mihiaire, 
et  que  les  soldats  entraînés  par  l'amour  de  la  gloire  étaient  pré- 
férables à  des  recrues  arrachées  par  la  force  du  sein  de  leurs 
foyiTs. 

>  Telles  furent  les  exagérations  où  s'égarèrent  la  plupart  des 
orateurs  de  l'assen.blée  constituante. 

>  Les  meilleurs  soldais  ,  cela  est  incontestable,  sont  ceilx  que 
fait  armer  non  pas  l'ardeur  de  la  gloire ,  mais  l'amour  de  la  pa- 
trie. Notre  nation,  plus  qu'aucune  autre  peut-être,  est  suscep- 
tible de  ce  noble  enlhou^^iusme,  et  elle  en  a  donné  récemment  une 
preuve  (jui  a  dépassé  toutes  les  espérances  -,  mais  le  zèle,  l'eiithou- 


DÏ  pour  UQ  père  de  famille  à  la  fleur  de  son  àe.e,  ni  pour  rhomnie  de  coninierce 
pt  d'iDdustric ,  ni  pour  un  homme  cnnn  eo  étiil  de  se  dérendre  par  lui-mAme. 
C'est  assez,  pour  celni  (\iù  nn'l  (inel<pie  prix  à  sa  liherlé  et  A  sa  vie,  (te  préier  son 
net-vice  aux  vit  illards,  iiux  icmntis  et  iiuxenfaus;  il  ne  peut  l'eleudre  davan- 
tage.» [Discours  de  Liancourl,  séance  du  15  décembre  1789.  ) 
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siasme  ne  durent  qu'un  moment,  et  c'est  par  des  efforts  soutenus 
qu'un  état  conserve  sa  vigueur  politique  ;  lorsque  le  temps  de 
l'enthousiasme  est  passé  on  n'a  plus  des  volontaires,  mais  des  mer- 
cenaires, et  ce  problème  se  réduit  à  savoir  si  des  soldats  achetés 
valent  mieux  que  des  soldats  appelés  par  la  loi. 

c  Les  véritables  termes  de  cette  question  se  réduisent  donc  à 
ceux-ci  :  l'état  doit-il  demander  aux  citoyens,  pour  le  recrutement 
de  l'armée,  une  contribution  pécuniaire  ou  une  contribution  per- 
sonnelle ? 

»  D'abord  toute  contribution  est  nécessairement  une  charge 
onéreuse;  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  à  cet  égard. 

»  Le  recrutement  volontaire,  qui  doit  s'effectuer  par  le  moyen 
de  la  contribution  pécuniaire,  est  par  sa  nature  une  opération 
lente,  et  dont  les  résultats  sont  incertains.  Il  faut  avant  tout  que 
la  contribution  pécuniaire  soitperçue  ;  il  faut  que  tous  les  moyens 
d'exécution  soient  préparés  ;  le  succès  de  ces  moyens  tient  à  l'in- 
telligence d'une  multitude  d'agens  subalternes  dont  l'entretien  est 
une  charge  de  plus  pour  l'état  ;  les  moyens  enjployés  par  ces 
agens  sont  quelquefois  plus  odieux  que  la  séduction  même  ;  et , 
quelque  activité  qu'on  puisse  en  attendre,  le  recrutement  ne  s'o- 
père que  partiellement  ;  le  dépositaiie  de  la  force  publique  ne 
peut  jamais  compter  sur  un  renfort  déterminé,  et  dans  le  moment 
où  le  danger  exige  des  secours  plus  considérables  l'ardeur  des 
recrues  se  ralentit  :  de  sorte  que  les  résultats  de  celte  mesure 
sont  en  raison  inverse  de  son  objet  ;  elle  ne  fournit  pas  une  res- 
source assurée  pour  élever  rapidement  une  armée  au  pied  de 
guerre. 

»  Quelle  est  ensuite  l'espèce  d'hommes  que  ces  enrôlemens  vo- 
lontaires procurent?  Le  superllu  de  la  population  des  villes,  l'ex- 
périence l'a  démontré  ;  les  villes  fournissaient  autrefois  les  deux 
tiers  des  recrues  do  l'année,  et  de  ces  deux  tiers  lu  capitale  seule 
en  fournissait  ordinairement  un  (1). 

(I)  «  La  ville  de  Paris,  suivant  Dcspomraellcs ,  fouraissali,  aunôc  commune , 
six  mille  troii  cent  trente-neuf  recrue»,  dont  mille  sept  cents  n  peu  pn's  natlFs 
de  Parie.  > 
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»  Quel  était  le  résultat  de  celte  espèce  de  recrutement?  Une 
désertion  elVrayante,  et,  ce  qui  est  bien  plus  dangereux  encore  , 
l'habitude  de  la  désertion  à  l'étianger.  On  n'évaluait  pas  à  moins 
de  trois  mille  hommes  pjy  an  k.s  pertes  que  celte  désertion  faisait 
éprouver  à  la  population  de  la  France  (l). 

»  Dél^ndons-nous  de  toute  exagération.  Il  ne  faut  pas  s'inter- 
dire absolument  les  engagemens  volontaires;  il  ne  serait  pas  juste 
de  ne  voir  dans  ceux  qui  sont  portés  à  les  contracter  que  des 
hommes  prêts  à  vendre  leur  vie  à  tous  les  partis  ;  il  faut  se  rap- 
peler qu'il  y  a  toujours  dans  la  masse  d'une  grande  population 
des  hommes  dénués ,  par  leurs  habitudes ,  des  moyens  ordinaires 
d'exibtence,  et  dont  l'existence  serait  même  dangereuse  si  le  lé- 
gislateur ne  leur  offrait  un  asile  et  un  moyen  de  payer  leur  dette 
à  l'état. 

»  C'est  le  chef-d'œuvre  de  la  politique  de  transformer  en  ci- 
toyens utiles  les  oisifs  à  charge  à  la  société. 

»  Mais  ces  hommes  ont  souvent  altéré  par  des  vices  leur  con- 
stitution physique;  ils  ne  sont  point  endurcis  aux  travaux  péni- 
bles, accoutumés  à  la  sobriété;  el  s'il  fallait  démontrer  à  la  raison 
qu'ils  résistent  moins  aux  fatigues  que  les  habitans  des  campa- 
gnes ,  on  eu  trouverait  la  preuve  dans  cette  guerre  terrible  que 
nous  venons  de  terminer. 

»  Auticfois  la  prévoyance  de  l'administration  évaluait  d'avance 
le  nombre  des  malades  au  sixième  de  l'armée.  Cette  proportion 
se  trouva  juste  en  1792,  avant  que  nos  troupes  fussent  recrutées 
en  grande  partie  de  paysans  ;  mais  après  ce  recrutement  im- 
mense ,  auquel  nos  CLimpagnes  contribuèrent  si  puissamment ,  le 
nomljre  des  malades  ne  fui  plus ,  avec  la  force  des  troupes,  que 
dans  ia  proportion  d'un  quinzième  ou  d'un  treizième  (2),  c'est-à- 
dire  qu'on  en  vit  la  moitié  moino. 

(t)  «Rapport  de  Boulbillier  à  l'assemblée  consiitaante ,  séance  du  19  no- 
vembre 17S0.  0 

(2)  «  Ad  mois  de  décembre  (792,  la  force  de  l'armée  était  de  ccDt  soixante 
raille  deux  cent  trente  boinmcs;  le  nombre  des  malades  d'environ  vingt-cinq 
mille  bumnics ,  c'est-à-dire  un  peu  moins  du  sixième.  Au  mois  de  vendémiaire 
an  111,1a  furcc  était  de  un  niilliun  ci  ut  soixante-neuf  mille  centquaraule-qualre; 
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9  II  est  donc  constant  que  renrôlement  volontaire  ne  rem])lit 
pas  les  deux  conditions  que  nous  avons  exi[]fées  pour  reconnaître 
un  bon  système  de  recrutement. 

»  On  a  objecté  que  dans  le  système  de  la  contribution  person- 
nelle il  serait  toujours  indispensable  d'admettre  lu  faculté  du  rem- 
placement, et  qu'alors  ce  remplacement  deviendrait  pour  les  ci- 
toyens une  charge  plus  onéreuse  que  la  contribution  pécuniaire 
si  elle  était  {générale. 

t>  Eu  effet,  si  le  gouvernement  était  chargé  de  la  levée  à  prix 
d'argent,  il  fixerait  ce  prix,  il  n'aurait  point  de  concurrens;  il 
pourrait  prendre  des  mesures  économiques  pour  les  dépôts  des 
recrues  et  leur  conduite  jusqu'aux  drapeaux.  Au  contraire,  si 
les  citoyens  appelés  au  service  miHiaire  payaient  eux-mêmes  le 
recrue  destiné  à  les  remplacer,  la  concurrence  ferait  hausser  le 
prix  des  engagemens. 

»  L'artiste,  le  cultivateur,  ne  pourraient  atteindre  le  prix  mis 
au  remplacement  par  la  mollesse  du  riche  oisif,  dont  les  affaires 
ne  sont  trop  souvent  que  des  plaisirs;  et  il  est  évident  que  celle 
oblifiation  deviendrait  une  charge  bien  plus  onéreuse  que  l'impôt 
régulier  que  le  législateur  répartirait  dans  une  sage  proportion , 
et  confierait  au  pouvoir  executif,  pour  subvenir  aux  frais  du  re- 
crutement. 

»  Mais  remarquons  ici  que  les  auteurs  de  cette  objection  fout 


le  nombre  des  malades  de  soixante-dix  mille,  c'est-à-dire  moins  d'un  seizième. 

»  Au  mois  de  venlémiaire  ao  iv,  la  force  était  de  sept  cent  ciu;iuante-sept 
mille  soixaute-dcux  hommes )  le  nombre  dei  malades  était  de  cinquante  mille, 
par  cuufcéqueiit  dans  la  proporiion  d'un  quinzième. 

•  Au  mois  de  brumiiirc  an  iv,  la  rorce  était  de  sept  cent  ciu(|iiantc-liuit  mille 
deux  cent  vingl-neut  hommes;  le  nombre  des  malades  de  quaranic-tmit  mille 
sept  cent!ioix»nte-qiialre,  ce  qui  revient  à  un  peu  moins  du  quinzième,  mais  non 
compris  les  hôpitiux  civds.  Actuellement  (  uivose  an  v),  la  foriC  isl  do  cinq  cent 
trente  et  un  mille  cinqiianle-six  honmics ,  et  le  nombi  e  des  malades  de  quarante 
cl  un  milîe  sept  cents,  ou  environ  un  treizième.  (Premier  compte  reudn  du  mi- 
nistre de  In  guerre,  Pclict.) 

n  11  fajil  cependant  remarquer,  pour  bien  apprécier  ces  fuils,  (|ut;  p;jr  le  mol 
armée  ou  f  ntend  loules  les  troupes,  et  que  plus  1  armée  est  conM'li'ral)lr,  plus  l;i 
proportion  des  malades  doit  diminuer,  parce  qu'il  y  a  bcaucouj)  de  corps  qui  ne 
lool  pas  une  guerre  active.  » 
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une  pétition  de  principe,  lis  disent  que  le  prix  des  hommes  haus- 
sera, parce  qu'ils  supposent  qu'on  ne  l'era  qu'acheter  des  recrues  ; 
mais  c'est  ce  que  l'état  a  grand  intérêt  d*empécher.  Dans  nos 
mœurs  actuelles,  il  est  indispensable  d'admettre  à  certains  égards 
la  faculté  du  remplacement;  mais  le  défaut  de  moyens  pécu- 
niaires, l'ardeur  naturelle  à  la  jeunesse,  empêcheront  que  l'usage 
en  soit  général.  Nous  verrons  nos  armées  se  recruter  d'hommes 
robustes,  ayant  un  domicile,  une  famille,  des  mœurs,  et  il  ne 
nous  restera  plus  qu'à  former  le  vœu  de  voir  se  répandre  dans 
toute  la  République  cet  esprit  patriotique  qui  existait  autrefois 
en  Suisse  et  dans  quelques-unes  de  nos  provinces,  où  un  homme 
du  peuple  ne  pouvait  guère  espérer  d'obtenir  la  main  d'une 
femme  avant  d'avoir  servi  l'état,  et  s'il  n'avait  un  sabre  à  suspen- 
dre sur  le  chevet  du  Ut  nuptial. 

»  Ici  des  politiques  méfions  manifesteront  peut-être  d'autres 
craintes.  Il  ne  faut  pas  répandre ,  dironl-ils,  cet  esprit  militaire  ; 
l  est  dangereux  pour  la  liberté. 

»  Je  ne  répondrai  pas,  avec  un  orateur  de  l'assemblée  consti- 
tuante, que  «  la  conscripiion  militaire  favorise  le  despotisme  chez 
»  quelques  peup'es,  parce  qu'elle  y  est  une  loi  du  despote,  »  mais, 
qu'ello  devient  la  sauvegarde  de  la  liberté  lorsqu'elle  est  or- 
donnée par  la  nation. 

»  Je  me  permettrai  de  dife,  en  respectant  l'opinion  d'un 
homme  qui  a  donné  de  grandes  preuves  de  dévouement  à  la  Ré- 
publique ,  que  la  conscription  fait  nécessairement  perdre  de  sa 
popularité  à  celui  qui  l'ordonne,  et  augmente  inéviiabieuient  la 
force  de  celui  à  (jui  on  confie  le  droit  d'en  disposer. 

>  Il  serait  illusoire  de  chercher  à  éviter  ce  double  inconvénient  ; 
il  dérive  de  la  nature  des  choses. 

»  Mais  est  il  vrai  que  la  conscrip'ion  ,  en  propageant  l'esprit 

mihtaire,  soit  dangereuse  pour  la  liberté?  Quoi!  dii-on,  pour 

Tormcr  des  homm<  s  libres,  vous  les  élevez  dans  les  camps,  où 

l'on  ne  contracte  que  l'habitude  de  l'obéissance ,  ou  l'habiludo 

plus  dangereuse  encore  de  l'autorité I  vous  voulez  leur  faire  ai- 
T.  xxxviii.  i>[) 


450     CONSULAT.   —  DU  il    NIV.   AN  VIII  (  l*^'"  lANV.   1800) 

mer  la  liberté,  et  vous  commencez  par  leur  en  imposer  le  sa- 
crifice ! 

>  Oui,  mais  ce  sacrifice  est  momentané,  mais  il  est  imposé  à 
tous  les  citoyens  ;  et  si  Ton  consulte  l'histoire ,  où  trouvera-t-on 
des  nations  plus  libres  que  ces  nations  guerrières  dont  tous  les 
hommes  étaient  soldats?  L'esprit  militaire  est  dangereux  lorsqu'il 
s'accoutume  à  regarder  les  hommes  comme  de  vils  instrumens 
de  sa  fortune  à  enfreindre  les  lois,  à  dominer  par  la  force; 
mais  qui  ne  sent  que  ces  moyens  d'oppression  doivent  diminuer 
précisément  chez  le  peuple  où  la  profession  militaire  a  été  la  pro- 
fession de  tous?  Quelle  arrogance  pourraient  se  permettre  des 
soldais  devant  ceux  qui  auraient  été  leurs  chefs  ou  leurs  modèles? 
Quelle  résistance  un  oppresseur  ne  devrait-il  pas  attendre  d'une 
nation  accoutumée  aux  armes? 

»  Le  système  de  la  contribution  personnelle  assure  à  l'armée 
une  meilleure  espèce  d'hommes  que  ceux  que  procurent  les  en- 
rôlements volontaires  :  il  diminue  la  désertion  ;  il  facilite  l'ac- 
croissement rapide  de  la  force  publique;  il  donne  aux  hommes 
un  sentiment  plus  profond  de  leurs  droits ,  il  augmente  la  force 
delà  masse  des  citoyens  ;  il  est  un  garant  de  plus  pour  la  liberté. 

»  En  développant  les  résultats  de  la  loi  qu'on  vous  présente, 
l'orateur  peut  émouvoir  votre  sensibilité  par  le  spectacle  des  fa- 
milles affligées;  il  peut  vous  demander  pourquoi,  après  avoir 
signé  la  paix ,  vous  entretenez  des  armées  si  formidables  ;  com- 
ment vous  ne  craignez  pas ,  en  imposant  de  si  grands  sacrifices , 
de  perdre  la  confiance  du  peuple  souverain  dont  vous  êtes  les 
mandataires.  L'Europe  entière  voudrait  que  vous  écoutassiez  ce 

langage. 

))  Le  législateur  s'élève  à  de  plus  hautes  pensées  :  il  ne  se  livre 
point  imprudemment  à  la  sécurité  que  peuvent  inspirer  des  cir- 
constances passagères  ;  il  évite  de  faire  des  lois  pour  un  moment , 
il  cherche  à  poser  pour  un  long  avenir  les  bases  de  l'édifice  social; 
il  veut  améliorer  le  sort  de  ses  contemporains,  mais  il  n'oublie 
pas  qu'il  est  responsable  de  la  paix  du  monde;  il  sait  faire  le  sa- 
crifice de  son  amour-propre,  de  son  repos,  et  il  préfère  aux  ac- 
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clamalions  qui  suivent  une  popularité  momentanée  l'eslinie  res- 
pectueuse que  lui  f^ardenl  les  sages  et  la  postérité. 

»  Le  tribunat  nous  charge  de  vous  porter  le  vœu  qu'il  a  émis 
pour  l'adoption  de  la  loi.  » 

—  Nous  avons  déjà  fait  connaître  quel  fut  le  vote  du  corps 
législatif  :  il  sanctionna  en  masse  les  articles  présentés  par  le 
gouvernement. 

La  session  extraordinaire  dont  nous  venons  de  donner  une 
esquisse  fut  close  le  50  floréal  (20  mai  1802).  Dans  la  séance  de 
clôture,  le  corps  législatif  accepta  à  l'unanimité  le  traité  de  paix 
entre  la  France  et  l'Angleterre  conclu  à  Amiens.  En  adoptant 
ce  traité  avec  une  telle  apparence  d'enthousiasme,  le  corps  lé- 
gislatif sanctionnait  toutes  les  conséquences  que  le  premier  con- 
sul et  ses  amis  essayaient  d'en  tirer.  En  effet,  il  avait  été  l'occasion 
de  propositions  et  de  projets  que  l'on  poursuivait  dans  ce  moment, 
et  dont  la  conclusion  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  modifier  la 
Constitution.  Il  nous  reste  à  les  raconter. 

Ce  fut  le  10  floréal  (G  mai)  que  le  traité  fut  communiqué, 
pour  la  première  fois,  au  corps  législatif;  il  fut  aussitôt  renvoyé 
au  tribunat.  Mais ,  le  même  jour  et  à  la  même  heure ,  des  conseil- 
lers d'état,  messagers  du  gouvernement,  se  rendaient  au  tribu- 
nat et  l'instruisaient  de  la  communication  que  l'on  faisait  à  l'autre 
chambre.  Ils  lisaient  la  pièce  suivante,  dont  on  faisait  en  même 
temps  lecture  au  corps  législatif. 

c  Message  des  consuls  de  la  République, 

»  Citoyens  législateurs,  lo  gouvernement  vous  adresse  le 
traité  (1)  qui  met  un  terme  aux  dernière  dissensions  de  l'Europe, 
et  achève  le  grand  ouvrage  de  !a  paix. 

»  La  Uépublique  avait  combaitu  pour  son  indépendance:  son 
indépendance  est  reconnue  ;  l'aveu  de  toutes  les  puissances  con- 
sacre les  droits  qu'elle  tenait  de  la  nature  et  les  limites  qu'elle  de 
vait  à  ses  victoires. 

(I)  Le  traité  d'AmicDs. 
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»  Une  autre  république  est  venue  se  former  au  milieu  d'elle, 
s'y  pénéirer  de  ses  principes ,  et  y  reprendre  à  sa  source  l'esprit 
antique  des  Gaulois  :  aiiacliëe  à  la  France  par  le  souvenir  d'une 
commune  origine ,  par  des  insiituiions  communes ,  et  surtout  par 
ie  litn  des  bienfaits,  la  république  Italienne  a  pris  son  ran{]^ 
parmi  les  puissances  comme  parmi  nos  alliés;  elle  s'y  maintien- 
dra par  le  courage ,  et  s'y  distinguera  par  les  vertus. 

»  La  Baiavie,  rendue  à  l'unité  d'intérêts,  affranchie  de  celte 
double  influence  qui  tourmentait  ses  conseils  et  qui  égarait  sa 
politique,  a  repris  son  indépendance ,  et  trouve  dans  la  nation 
qui  l'avait  conquise  la  garantie  la  plus  fidèle  de  son  existence  et 
de  ses  droits.  La  sagesse  de  son  administration  lui  conservera  sa 
splendeur,  et  l'active  économie  de  ses  citoyens  lui  rendra  toute  sa 
prospérité. 

»  La  république  Helvétique ,  reconnue  au-dehors,  est  toujours 
agitée  au-dedans  par  des  factions  qui  se  disputent  le  pouvoir.  Le 
gouvernement,  fidèle  aux  principes,  n'a  dû  exercer  sur  une  na- 
tion indépendaiite  d'autre  influence  que  celle  des  conseils;  ses 
conseils  jusqu'ici  ont  étéimpuis^ans;  il  espère  encore  que  la  voix 
de  la  sagesse  et  de  la  modcraiion  sera  écoutée ,  et  que  les  puis- 
sauces  voisines  de  l'ilelvétie  ne  seront  pas  forcées  d'intervenir 
pour  étouffer  des  troubles  dont  la  continuation  menacerait  leur 
propre  tranqui  lité. 

»  La  Répub'ique  devait  à  ses  engagemens  et  à  la  fidélité  de 
l'Espagne  de  faire  tous  ses  eiïoris  pour  lui  conserver  liniégriié 
de  son  leri  itoire  :  ce  devoir,  elle  l'a  rempli  dans  tout  le  cours  des 
né;;ocialionsavec  toute  l'énergie  que  lui  permettaient  les  circon- 
siancres.  Le  roi  d'Espagne  a  reconnu  la  loyauté  de  ses  alliés,  et  sa 
généro>ité  a  fait  a  la  paix  1«;  sacrifice  qu'ils  s'é;aient  efforcés  de 
lui  épargner  :  il  accju  ert  par  là  de  nouveaux  dioilsà  l'aitacht- 
ment  de  la  France,  et  un  titre  Siicré  à  la  reconnaissance  de  l'Eu- 
rope. Déjà  le  retour  du  cdmmircti  console  ses  étais  des  calamités 
de  la  guerre,  et  bientôt  un  esprit  vivifiant  portera  dai.s  ^es  vastes 
possessions  une  nouvelle  aclivié  cl  ui»e  nouvelle  ind«jstrie. 
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»  Komc ,  Naples,  l'Éirurie,  sont  rendues  au  repos  et  aux  arts 
de  la  paix. 

»  Lucqups,  sous  une  constitution  qui  a  réuni  les  esprits  et 
étouffé  les  haines  ,  a  retrouvé  le  calme  et  l'indépendance. 

»  La  Ligurie  a  posé,  dans  le  silence  des  partis,  les  principes 
de  son  organisation ,  et  Gènes  voit  rentrer  dans  son  port  le  com- 
merce et  les  richesses. 

»  La  république  des  Sept-lles  est  encore,  ainsi  que  l'Helvétie, 
en  proie  à  l'anarchie;  mais,  d'accord  avec  la  France,  l'empereur 
de  Russie  y  fait  pajsser  les  troupes  qu'il  avait  à  iNaples  pour  y 
reporter  les  seuls  biens  qui  manquent  à  ces  heureusi^s  contrées, 
la  tranquillité,  le  règne  des  lois,  et  l'oubli  des  haines  et  des 
factions. 

»  Ainsi,  d'une  extrémité  à  l'autre,  l'Europe  voit  le  cilme  re- 
naître sur  le  continent  et  sur  les  mers,  et  son  bonheur  s'asseoir 
sur  l'union  des  grandes  puissances  et  v^ur  la  foi  des  traités. 

»  En  Amérique  les  principes  connus  du  gouvernement  ont 
rendu  la  sécurité  la  plus  entière  à  la  Martinique,  à  Tabago,  à 
Sainte-Lucie;  on  n'y  redoute  plus  l'empire  de  ces  lois  impru- 
dentes qui  auraient  jeté  dans  les  colonies  la  dévastation  et  la 
mort  ;  elles  n'aspirent  plus  qu'à  se  réunir  à  la  métropole,  et  elles 
lui  rapportent,  avec  leur  confiance  et  leur  attachement,  une  pros- 
périté au  moins  égale  à  celle  qu'elle  y  avait  laissée. 

»  A  Saint-Domingue,  de  grands  maux  ont  été  faits,  de  grands 
maux  sont  à  réparer;  mais  la  révolte  est  chaque  jour  plus  com- 
primée. Toussaint,  sans  places,  sans  trésors  ,  sans  armée,  n'est 
plus  (|u'un  brigand  errant  de  morne  en  morne  avec  quelques  bri- 
gands (omme  lui,  que  nos  intrépides  éclaireurs  poursuivent,  et 
qu'ils  auront  bientôt  al  teints  et  détruits.  » 

n  La  paix  est  connue  à  l'île  de  France  et  dans  lînde  ;  les  pre- 
miers soins  du  gouvernement  y  ont  déjà  reporté  lamour  de  la 
Képiibiijue,  la  confiance  en  ses  luis,  et  toutes  les  espérances  de 
la  prosp.  rite. 

»  Hion  des  années  s'écouleront  désormais  pour  nous  sans  vic- 
toires, sans  triomphes ,  su  s  ces  négociations  éclatantes  qui  font 
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les  destinées  des  états  ;  mais  d'autres  succès  doivent  marquer 
l'existence  des  naiions,  et  surtout  l'existence  de  la  République  : 
partout  l'industrie  s'éveille;  partout  le  commerce  et  les  arts  ten- 
dent à  s'unir  pour  eflxicer  les  malheurs  de  la  guerre  ;  des  travaux 
de  tous  les  genres  appellent  la  pensée  du  gouvernement. 

»  Le  gouvernement  remplira  cette  nouvelle  tache  avec  succès 
aussi  long-temps  qu'il  sera  investi  de  l'opinion  du  peuple  français  : 
les  années  qui  vont  s'écouler  seront,  il  est  vrai ,  moins  célèbres  ; 
mais  le  bonheur  de  la  France  s'accroîtra  des  chances  de  gloire 
qu'elle  aura  dédaignées. 

>  Le  premier  consul.  — Signé  :  Bonaparte.  » 

—  Après  cette  lecture ,  une  partie  de  l'assemblée  parut  rem- 
plie d'enthousiasme.  Le  président  du  tribunat.  Chabot  (de 
l'Allier  ),  prit  la  parole  :  t  Les  destinées  de  la  France ,  s'écria-t-il, 
vont  être  remplies;  la  victoire  assure  son  indépendance;  la  paix 
affermira  son  bonheur.  Le  traité  qu'on  nous  annonce  est  le  com- 
plément de  la  paix  générale.  Français,  soyez  grands  dans  la  paix 
comme  vous  avez  été  grands  dans  la  guerre;  que  vos  vertus  et 
vos  habitudes  prouvent  que  vous  êtes  dignes  de  la  liberté.  > 

Siméon  monta  ensuite  à  la  tribune  et  demanda  qu'une  dépu- 
latîon  du  tribunat  fût  chargée  d'aller  féliciter  le  premier  consul. 
Celte  proposition  fut  adoptée  ;  mais  on  voulait  obtenir  davan- 
tage :  en  conséquence ,  le  président  Chabot  quitte  le  fauteuil  et 
vient  prendre  place  à  la  tribune. 

<  Citoyens  tribuns ,  dit-il ,  chez  tous  les  peuples  on  décerna 
des  honneurs  publics  et  des  recompenses  nationales  aux  hommes 
qui  par  des  actions  éclatantes  avaient  honoré  leur  pays ,  ou  Ta- 
vaient  sauvé  de  grands  périls.    «' 

»  Quel  homme  eut  jamais  plus  que  le  général  Bonaparte  des 
droits  à  la  reconnaissance  nationale? 

»  Quel  homme ,  soit  à  la  tête  des  armées ,  soit  à  la  tête  du  gou- 
vernement ,  honora  davantage  sa  patrie ,  et  lui  rendit  des  services 
plus  sigo&h's? 

»  Sa  val<?ur  et  ion  génie  ont  sauvé  le  peuple  IVançais  des  excès 
«le  l'anarchie,  des  furcursMe  la  guerre;  cl  ce  peuple  est  trop 
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{îf  and ,  trop  ma^joanime ,  pour  laisser  sans  une  (grande  récoiii' 
-pense  tant  de  fjloire  et  tant  de  bienfaits. 

»  Soyons  ,  tribuns ,  soyons  ses  or^janes.  C'est  à  nous  surtout 
qu'il  appartient  de  prendre  l'initiative  lorsqu'il  s'agit  d'exprimer, 
dans  une  circonstance  si  mémorable,  les  scntimenset  la  volonté 
du  peuple. 

"  Je  propose  que  le  tribunal  prenne  l'arrêté  dont  la  teneur  suit  : 

»  Le  tribunat  émet  le  vœu  qu'il  soit  donné  au  {général  Bona- 
parte ,  premier  consul  de  la  République ,  un  gage  éclatant  de  la 
reconnaissance  nationale. 

»  Le  tribunat  arrête  que  ce  vœu  sera  adressé  par  des  messa- 
gers d'état  au  sénat  conservateur ,  au  corps  législatif  et  au  gou- 
vernement. » 

—  La  proposition  de  Chabot  fut  adoptée  à  l'unanimité  et  sans 
discussion.  Personne  ne  pouvait  encore  prévoir  quel  en  serait  le 
résultat. 

Le  sénat,  saisi  de  cet  arrêté,  rendit  le  18  un  sénatus-consiUte 
longuement  motivé.  11  réélisait  te  citoijen  Napoléon  Bonaparte 
premier  consul  de  la  République  pour  les  dix  années  qui  suivraient 
immédiatement  les  dix  ans  pour  lesquels  il  avait  été  nommé  par 
iarticle  50  de  la  Constitution. 

Cette  marque  de  confiance  ne  satisfit  point  Bonaparte  ;  il  atten- 
dait et  il  voulait  davantage.  Il  vit  avec  peine,  sans  doute,  que 
l'on  ne  comprît  point  ses  désirs  ;  et  il  résolut  de  prendre  lui-même 
l'iniiiiilive  et  d'indiquer  clairement  sa  volonté,  laissant  au  sénat 
la  liberté  de  s'y  refuser,  mais  assure  en  même  temps  qu'il  n'o- 
serait pas  s'y  opposer.  11  écrivit  modestement  qu'il  acceptait  le« 
fonctions  honorables  qu'on  lui  imposait,  mais  qu'il  ne  voulait  les 
tenir  (jue  du  peuplej  il  demandait  que  celui-ci  fût  appelé  à  vo- 
ter en  celte  circonstance  comme  il  l'avait  été  lors  de  l'établisse- 
ment de  la  constitution  consulaire;  et  en  même  temps  il  dicta  aux 
deux  consuls,  sescoll(^gues,  uii  arrêté  dans  lequel  ils  décidaient 
que  le  peuple  français  serait  consulté  sur  la  qucslion  de  savoir  si 
Napoléon  Bonaparte  serait  consul  à  vie.  Cet  arrêté  fut  adressé 
au  tribunal,  au  corps  législiiif.  Dans  l'une  et  l'autre  assemblée, 
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il  eut  les  résultais  qu'on  en  attendait.  Ainsi  qu'on  l'avait  prévu, 
personne  n'osa  s'y  opposer;  loin  de  là,  on  s'empressa  dans  les 
deux  conseils  de  manifester  son  adbésion.  Au  tribunal,  on  vota  des 
remercîmens  aux  deux  consuls  pour  avoir  pris  Le  moym  le  plus 
convenable  et  le  plus  constitutionnel  de  remplir  le  vœu  du  tribu- 
nal; et  de  plus  on  ouvrit  un  re{jistre  pour  recevoir  les  votes  indi- 
viduels d^^s  tribuns.  Garrot  et  Duchesne  seuls  votèrent  contre  la 
proposition.  Le  corps  législatif  imita  le  tribunal.  On  ouvrit  des 
registres  dans  toute  la  République.  Grâce  au  zèle  d'une  admi- 
nistration quiétaitdans  les  mains  de  Bonaparte,  en  moins  de  trois 
mois  ces  registres  furent  couverts  d'un  nombre  suffisant  de  si- 
gnatures, parmi  lesquelles  il  y  en  avait,  dit  on,  beaucoup  de 
fausses,  et  un  plus  grand  nombre  obtenues  par  des  obsessions 
de  diverses  espèces.  Tous  ceux  qui  dépendaient  directement  ou 
indirectement  de  l'administration  furent  obligés  de  donner  un 
avis  qui  leur  était  dicté;  et,  parmi  les  hommes  véritablement 
indépendans,  il  n'y  eut  guère  que  ceux  qui  approuvaient  la  me- 
sure qui  se  donnèrent  la  peine  d'aller  voter.  Enfin  lorsqu'on 
crut  les  registres  suffisamment  remplis,  les  deux  consuls  qui 
avaient  signé  le  premier  arrêté  en  signèrent  un  second  par 
lequel  ils  a  Iressaient  au  sénat  l'expression  delavolonté  du  peuple. 
Le  sénat  se  borna  à  faire  le  dépouillement  des  votes.  Il  en  trouva 
trois  millions  cinq  cent  soixante-huit  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
cinq  pour  le  consulat  à  vie,  et  huit  mille  trois  cent  soixante-qua- 
torze contre.  En  conséquence,  le  14  thermidor  (2  août  1802) , 
il  proclama  Napoléon  Bonaparte  consul  à  vie. 

Le  premier  consul  ne  s'arrêta  point  dans  cette  carrière.  Il  vou- 
lait avoir  le  droit  de  choisir  son  héritier,  non,  sans  nul  doute, 
pour  garantir  à  la  France  le  meilleur  successeur  dans  le  système 
républicain  ,  mais  certainement ,  ainsi  que  le  prouve  le  reî>le  de 
sa  conduite,  pour  acquérir  l'autorité  d'une  royauté  héréditaire. 
La  question  était  délicate ,  le  succès  difficile  ;  mais  on  espéra  tout 
obtenir  en  procédant  à  l'improviste  et  avec  hardiesse.  En  con- 
séquence, le  sénat  fut  convoqué  exiraordinairement  à  midi,  le 
16  thermidor.  Vers  deux  heures  on  distribua  un  projet  de  séna- 
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tus'CousuUc.  A  vrpl  fleures,  I(  s  cofJb'il'ers  (l'eUit  Urfjnicr,  Por- 
tails et  DessolfS  vinrent  faire  la  proposition  directe  d'adopter 
le  projet.  Un  rapport,  rédigé  d'avance,  est  immédiatement  lu 
par  Cornudft,  au  nom  d'une  commission  que  le  sénat  n'avait 
point  nojiimée,  ou  du  moins  avait  nommée  pour  un  autre  objet. 
Un  seul  orateur,  Lambrechis,  osa  prendre  la  parole  pour  com- 
battre la  proposition  ;  il  est  presque  aussitôt  interrompu  par  les 
cris  aux  voix.  On  voie;  on  conipte  les  voles,  et  le  sénat  proclame 
sans  désemparer  le  sénalus-consulte  organique  de  la  Constitution 
du  16  thermidor  an  x. 

Si  nous  en  croyons  l'hisiorien  du  consulat,  Tliibaudenu,  que 
ses  fonctions  au  reste  mettaient  en  position  d'être  bien  instruit, 
le  projet  qui  surprit  le  sénat  au  16  thermidor  était  depuis  long- 
temps arrêté  dans  l'esprit  de  Bonaparte.  Il  l'avait  conhé  à  beau- 
coup de  gens,  qui,  loin  de  le  b'àmer,  ne  cessaient  de  Teneourager 
à  tout  oser.  Il  avait  pour  confiJens  Lucien  et  toute  sa  famdle, 
Cambacérès,  Talleyrand,  Rœderer,  presque  tous  les  ministres, 
presque  tous  les  conseillers  d'état,  et  parmi  les  sénateurs  La- 
place,  Lacépède,  Fargues  et  Jacqueminot.  Tous  ces  faiseurs 
s'entretenaient  même  déjà  ,  dans  le  secret,  de  l'utilité  d^.  fonder 
une  dynastie  napoléonienne.  <  Quand  me  fais-tu  impératrice  des 
Gaules?  »  demanda  un  jour  Joséphine  au  premier  consul.  — 
«  Quoi!  la  petite  Joséphine  impératrice?  »  répondit-il  en  riant, 
et  il  ajouta  que  c'était  une  absurdité.  Ainî>i,  il  rejetait  bien  loin, 
en  toute  oicasiop,  ce  qui  formait  le  vœu  de  ses  désirs  secrets. 
Cependant  ce  fut  lui  qui  présenta  au  conseil  d'état  en  séance 
extraordinaire  le  projet  du  se nalus- consulte  du  16  thermidor,  et 
en  prit  la  défense  contre  quel(|ues  objeetions.  Nous  enipruntons 
à  I  histoire  de  Thibaudeau  (1)  la  narration  de  cette  séance  cu- 
rieuse :  rien  n'est  plus  propre  à  faire  apprécier  ror{;ueilleux 
dédain  et  l'outrecuidance  vaniituse  avec  laquelle  cet  homme  de 
(juclques  jours  osait  juger  une  grande  nation. 

1,0  Histoire  d€  MapoUon  Bonaparte.  Consulat,  t.  m,  p.  SI. 
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Bonaparte  commença  par  donner  une  idée  générale  de  son 
projet.  Puis  il  continua  : 

—  t  On  a  proposé  la  constitution  anglaise  comme  étant  la  meil- 
leure; je  pense  le  contraire.  II  y  a  dans  la  constitution  anglaise  un 
corps  de  noblesse  qui  réunit  la  plus  grande  partie  de  la  propriété 
et  une  ancienne  illustration.  Ces  deux  circonstances  lui  donnent 
une  grande  influence  sur  le  peuple,  et  l'intérêt  de  ce  corps  le  rat- 
tache au  gouvernement.  En  France,  ce  corps  manque  :  voudrait- 
on  l'éiaMir?  Pour  le  composer  des  hommes  de  la  révolution,  il 
faudrait  réunir  dans  leurs  mains  une  grande  partie  de  la  pro- 
priété, ce  qui  est  impraticable.  Si  on  le  composait  des  hommes 
de  l'ancienne  noblesse ,  on  ferait  la  contre-révolution.  D'abord 
l'institution  en  elle-même  serait  la  contre-révolution  des  choses, 
qui  amènerait  bientôt  celle  des  hommes.  Le  caractère  des  deux 
peuples  est  d'ailleurs  trop  différent  :  l'Anglais  est  brutal,  le  Fran- 
çais est  vain ,  poli  et  léger.  Voyez  l'Anglais  se  soûlant  pendant 
quarante  jours  aux  frais  de  sa  noblesse  ;  jamais  le  Français  ne  se 
livrerait  à  un  semblable  excès  :  il  aime  l'égalité  par-dessus  tout. 
On  objectera  cependant  que  l'inégalité  a  bien  dure  quatorze  siè- 
cles; mais  on  n'a  qu'à  consulter  l'histoire  depuis  les  Gaulois  jus- 
qu'à nos  jours  :  dans  tous  les  mouvemens,  dans  toutes  les  révolu- 
lions,  le  peuple  a  manifesté,  à  cet  égard,  ses  prétentions.  Je  pense 
donc  que  la  constitution  anglaise  est  inapplicable  à  la  France  ;  je 
le  dis,  afin  que  les  membres  du  conseil  puissent  le  répéter  dans 
l'occasion  et  donner  à  cette  opinion  plus  de  développemens.  > 

Ensuite  s'ouvrit  la  discussion  dont  nous  ne  présentons  que  les 
points  principaux.  Truguet  ayant  été  d'avis  que  les  membres  des 
collèges  fussent  nommés  à  ttmps  plutôt  qu'à  vie  :  «  Le  citoyen 
Truguet,  répondit  le  premier  consul,  va  contre  le  but  qu'il  se  pro- 
pose, car  c'est  aujourd'hui  qu'on  y  nommera  plus  d'hommes  de 
la  révolution  ;  plus  on  îittendra  ,  moins  on  en  aura.  Il  est  cepen- 
dant temps  de  lixer  les  hommes  et  les  choses.  Tout  ce  qu'on  a 
j  usqu'à  présent  appelé  Constitution  en  était  tout  le  contraire,  .le  ne 
peux  pas  mieux  comparer  une  constitution  qu'à  un  vaisseau;  le 
citoyen  Truguet,  qui  est  marin,  entendra  cette  comparaison.  Si 


KV    16  TflEHMIDOR   AN    X   (4   AOUT    180^2).  i59 

VOUS  abandonnez  votre  vaisseau  au  vent  avec  toutes  ses  voiles , 
vous  ne  savez  où  vous  allez  ,  vous  chanffez  au  gré  du  vent  qui 
vous  pousse;  mais  au  contraire,  si  vous  vous  servez  de  votre  gou- 
vernail, vous  allez  à  la  Martinique,  malgré  le  vent  qui  vous  nièue 
à  S;iint-Doniingue.  Que  sont  devenus  les-hommes  de  la  révolu- 
tion? Une  fois  sortis  de  place,  ils  ont  été  entièrement  oubliés,  il 
ne  leur  est  rien  resté  :  ils  n'ont  eu  aucun  appui,  aucun  refuge  na- 
turel. Voyez  le  sort  de  Barras  et  de  Rewbell  !  Ce  qui  est  arrivé 
arrivera  tous  les  jours,  si  l'on  ne  prend  pas  des  précautions  :  c'est 
par  ce  motif  que  j'ai  créé  la  Légion -d  Honneur.  II  faut  nécessai- 
rement des  corps  intermédiaires  entre  le  peuple  et  les  pouvoirs , 
sans  cela  on  n'aura  rien  fait.  Chez  tous  les  peuples ,  dans  toutes 
les  républiques,  il  y  a  eu  des  classes.  Nous  ne  pouvons  pas  porter 
atteinte  à  l'égalité.  C'est  la  première  fois  qu'on  fait  des  corps  in- 
termédiaires sur  la  base  de  l'égalité  :  il  faut  du  moins  que  la  pro- 
priété soit  représentée ,  il  faut  aussi  ouvrir  et  fixer  une  carrière 
civile.  Il  n'y  a  rien  d'organisé  dans  l'état  que  l'armée.  Les  militai- 
les  ont  pour  eux  l'éclat  des  faits  d'armes;  les  services  civils  sont 
moins  positifs ,  moins  brillans ,  plus  contestables.  A  l'exception 
de  quelques  hommes  qui  ont  été  sur  un  grand  théâtre,  dans 
de  grandes  occasions ,  qui  ont  concouru  à  un  traité  de  paix , 
occasions  qui  deviendront  de  plus  en  plus  rares,  tout  le  reste  est 
dans  l'isolement  et  l'obscurité  :  voilà  une  lacune  importante  à  rem- 
plir, il  faut  que  le  camp  cède  à  la  cité.  H  est  donc  nécessaire  d'or- 
ganiser la  cité.  Pourquoi  la  Convention  avait-elle  une  si  grande 
puissance?  C'est  qu'il  y  avait  des  conseils  généraux,  des  admi- 
nistrations populaires  ,  des  corps  électoraux,  une  organisation 
enfin.  C'étaient  les  pères  des  militaires  qui  composaient  ces  corps; 
il  y  avait  des  points  de  contact  et  des  moyens  d'équilibre  qui 
n'existent  plus  et  qu'il  faut  rétablir.  Si  les  collèges  électoraux  de- 
vaient se  renouveler  souvent,  ils  n'auraient  aucune  considération, 
aucune  iolluence.  » 

l*étiet  et  Kœderer  voulaient  que  la  personne  désigin-e  par  le  tes- 
tament du  premier  consul  pour  lui  succéder  fût  nommée  de 
droit,  f  Elle  sera  nonmiée ,  dit  le  premier  consul ,  si  le  sénat  le 
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veut;  s'il  ne  le  veutpas,.il  n'aura  aucun  éfjard  an  testament.  Le 
premier  consul  peut  designer  son  successeur  de  son  vivant,  et  il 
est  hors  de  doute  qu'avec  l'influence  qu'il  aura  sur  le  sénat,  il  sera 
maître  du  choix.  Il  donnera  à  son  successeur  de  l'appui ,  de  la 
consistance,  de  la  considéraiion.  Si  le  premier  consul  ne  le  désigne 
que  par  son  testament  (on  n'aime  pas  à  désigner  son  successeur 
de  son  vivant,  à  cause  des  brouilleries  et  des  factions  auxquelles 
cela  peut  donner  lieu),  les  articles  proposés  lui  donnent,  pour 
être  nommé,  toutes  les  probabilités  que  la  prudence  humaine 
peut  imaginer,  car  on  ne  peut  pas  se  dissimuler  qu'un  homme 
mort  n'esi  plus  rien,  et  celui  qui  aura  les  moindres  prétentions 
sera  plus  fort  que  sa  mémoire.  Lorsque  le  plus  grand  homme  , 
celui  quia  rendu  le  plus  de  services  à  son  pays,  meurt,  le  premier 
sentiment  qu'on  éprouve  e^t  d'en  êire  saii&fait  :  c'est  un  poids 
dont  on  est  déchargé  ;  cela  met  en  mouvement  toutes  les  ambi- 
tions. On  le  pleurera  peut-être  un  an  après,  lorsque  des  troubles 
déchireront  la  patrie  ;  mais  dans  le  premier  moment  on  ne  le  re- 
grettera point,  on  ne  tiendra  aucun  compte  de  ses  dernières  vo- 
lontés. Un  testament  n'est  qu'un  chiffon  :  c'est  une  erreur  de  la 
révolution  de  croire  qu'un  papier  puisse  avoir  quelque  valeur, 
quand  il  n'est  pas  appuyé  par  la  force.  » 

Sur  l'observation  de  Uegnauil,  que  le  successeur  désigné  au- 
rait un  liire,  un  droit  acquis  ,  qu'il  pourrait  soutenir  avec  du  ca- 
ractère ;  €  S'il  forçait  la  main  au  sénat,  répliqua  le  premier  con- 
sul, il  serait  obligé  de  tout  renverser;  tandis  (jue  ce  qui  importe 
au  contraire  le  plus  à  la  nation,  c'est  que,  dans  cette  circonstance, 
il  n'y  ait  point  de  déchirement ,  et  que  toutes  les  autorités  mar- 
chent d'accord.  »Puis,  fiiisaut  une  digression  sur  l'hércdilé  : 
«  Elle  est  absurde,  ajouta  le  premier  consul ,  non  dans  ce  sens 
qu'elle  n'assure  pas  la  siabilité  de  l'état,  mais  parce  qu'elle  est 
impossible  en  France.  Elle  y  acte  établie  pendant  longtemps, 
mais  avec  des  insiituiions  qui  la  rendaient  praticable,  qui  n'exis- 
tent plus,  et  qu'on  ne  peut  ni  ne  doit  rétablir.  L'hérédité  dérive 
du  droit  civil  ;  elle  suppose  la  propriété,  elle  ost  fjiie  pour  en  as- 
surer la  lransinisri(m.  Comment  cf)ncilier  l'horediléde  la  première 
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inajîisiraiure  avec  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple?  Com- 
ment persuader  que  celte  magistrature  est  une  propriété?  Lorsque 
la  couronne  était  héréditaire,  il  y  avait  un  grand  nombre  de  ma- 
gistratures qui  l'étaient  aussi  :  cette  fiction  était  une  loi  presque 
générale,  il  n'en  reste  plus  rien.  » 

—  Pour  achever  cette  histoire  du  second  acte  de  l'usurpation 
de  Bonaparte,  il  ne  nous  reste  plus  qu'^i  enregistrer  les  actes  qui 
en  marquent  les  diverses  périodes ,  et  la  fin. 

Dès  qu'il  lut  question  de  donner  au  premier  consul  une  ré- 
compense nutionale,  ou  répandit  dans  le  public  une  petite  bro- 
chure qui  était  destinée  à  préparer  et  à  hâter  en  même  temps 
l'opinion  publique.  Elle  fut  réimprimée  dans  tous  les  journaux. 
Voici  cette  brochure. 

€  Un  citoyen  à  un  sénateur.  — 18  floréal  an  x. 

»  Le  tribunat  vous  propose  de  donner  au  général  Bonaparte, 
premier  consul  de  la  République,  un  gage  éclatant  de  la  recon- 
naissance nationale. 

«  Telle  ejjt,  a  dit  un  de  ses  orateurs  (Chabot  de  l'Allier  ) ,  la 
»  volonié  du  peuple  français.  » 

«  Nous  attendons,  a  dit  un  autre  (Siméon)(l),  que  le  premier 
>  corps  de  la  nation  se  rende  l'interprète  de  cette  recoi.naissance 
»  publique,  dont  il  n'est  permis  au  tribunal  que  de  désirer  et  de 
»  voter  l'ex pression.  » 

»  Sénateur,  quelle  fonction  que  celle  d'exprimer  au  chef  de 
l'état  la  reconnaissance  nationale  !  Quelle  tâche  que  celle  de  don- 
ner une  récompense  digne  de  celui  qui  doit  la  recevoir  et  du  peu- 
ple qui  la  décerne  ! 

>  Que  lui  offrirez-vous?  Un  accroissement  de  pouvoir?  Il  n'en 
a  pas  mantiué  si  Ton  en  juge  par  ce  qu'il  a  fait.  Plus  d'éclat  et 
de  pompe  autour  de  lui?  Qui  peut  l'approcher  sans  l'émoiion  du 
respect ,  et  qui  pourrait  remarquer  ce  qui  l'environne  en  sachant 

(I)  Diacours  de  Sinu^on  au  premier  consul,  pronoocé  le  17,  li)r..(|u'il  ;illd, 
an  nom  du  tril)uout,  lui  porter  les  rélicitatiiuis  de  ce  corps,  ainsi  qu'il  l'avait  Tait 
d*icider  la  vtille.  [.\ote  des  auteurs.) 
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ce  qu'il  est?  Serait-il  moins  (îrand  sous  la  tente  que  sons  le  dais , 
et  sous  rhabitde  soldat  que  sous  le  manteau  doré?  Ali!  la  ma- 
gnificence n'est-elle  pas  chez  lui  un  tribut  qu'il  paie  plutôt  qu'une 
décoration  dont  il  s'entoure?  Lui  offrirez-vous  des  honneurs? 
Mais  quelle  autorité  peut-on  décerner  à  celui  que  la  nation  a 
chargé  de  les  distribuer,  de  qui  chacun  est  flatté  d'en  recevoir? 
Des  monumens!  Mais  qui  les  exécutera?  Ce  sera  donc  lui-même 
qui  s'érigera  ceux  que  vous  aurez  décernés!  Des  monumens!  En 
est  il  de  plus  honorable  que  la  félicité  publique,  qui  est  son 
ouvrage?  en  est-il  de  plus  éloquens  que  les  paroles,  que  les  ac- 
tions dont  les  pages  de  l'histoire  offriront  le  recueil  ? 

»  Sénateur,  cette  récompense  seule  sera  digne  de  la  nation 
française  qui  donnera  pour  prix  des  services  rendus  le  droit  d'en 
rendre  encore ,  qui  estimera  l'honneur  de  servir  la  patrie  le  plus 
grand  honneur  où  puisse  prétendre  un  citoyen,  et  lui  imposera  la 
félicité  publique  pour  prix  de  la  restauration  générale.  Cette  ré- 
compense sera  digne  de  Bonaparte  qui  lui  donnera  le .  moyen 
d'ajouter  de  la  gloire  à  de  la  gloire ,  de  consacrer  son  utilité  par 
une  utilité  nouvelle,  d'affermir  l'œuvre  du  génie  et  du  courage 
par  la  sagesse  et  la  persévérance,  et  de  contraindre  le  temps, 
qui  détruit  tout,  à  tout  sceller  du  sceau  de  l'immortalité. 

*  Sénateur,  ce  qui  manque  aux  grands  hommes  pour  mûrir 
de  grands  desseins,  pour  les  accomplir ,  pour  assurer  toutes  les 
destinées  soumises  à  leur  influence,  c'est  le  temps.  Piisonnier 
dans  les  étroites  limites  de  la  vie  humaine,  le  génie  peut  à  peine 
fixer  ses  pensées,  dompter  les  obstacles,  élever  l'édifice  qui 
doit  donner  à  ses  conceptions  la  vie  et  l'immortalité.  Plus  avare 
que  la  nature,  votre  politique,  ennemie  de  vous-mêmes,  resser- 
rera-t-elle,  élranglera-t-el!e  dans  un  espace  de  dix,  de  vingt 
années ,  des  projets  pour  lesquels  la  nature  en  eût  peut-être 
accordé  cent?  Marquercz-vous un  terme,  un  jour,  une  minute 
au-delà  de  laquelle  tout  ouvrage  commencé  sera  délaissé,  toute 
idée  nouvellement  conçue  sera  condamnée  à  l'avortcment ,  et 
où  la  puissance  même  de  concevoir  ne  deviendra  qu'un  stérile 
tourment? 
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»  Vous  chcrcliez  quels  dons  vous  offrirez  à  cet  homme  extra- 
ordinaire, quelles  récompenses  vous  déposPiez  devant  lui,  quel 
monument  vous  élèverez  pour  sa  {jloireî  Vous  ne  pouvez  lui  faire 
qu'un  don  (l\{^ne  de  son  dévouement,  c'est  celui  du  temps  néces- 
saire pour  assurer  le  bonheur  de  la  France.  Donnez-lui  le  siècle 
qui  commence  avec  lui;  qu'il  le  remplisse  de  ses  œuvres,  qu'il  le 
distingue  etdecruxqui  l'on^récédé  et  de  ceux  qui  le  suivront, 
qu'il  le  sépare  de  tous  les  autres  par  une  abondance  de  bonheur 
public,  par  un  éclat  de  gloire  inconnu  jusqu'à  lui ,  impossible  à 
soutenir  après  lui;  que  ce  siècle  soit  la  colonne  qu'il  sera  chargé 
de  s'ériger  à  lui-même ,  et  qu'il  l'élève  si  haut  que  son  nom ,  placé 
au  sommet,  soit  au-dessus  de  toute  atteinte  et  de  toute  compa- 
raison î 

»  Heureuse  nation,  dont  les  lois  politiques  ont  tellement  ba- 
lancé les  pouvoirs  et  déterminé  leur  intensité,  qu'impuissans 
contre  la  liberté  publique,  suffisons  pour  opérer  tous  les  genres 
de  bien,  on  ne  peut  craindre  que  la  brièveté  de  leur  exercice, 
et  n'en  désirer  que  la  durée  !  » 


CONCORDAT  DE  1801  (1). 

■ 

Convention  entre  le  gouvernemenl  français  et  Sa  Sainteté  Pie  F//, 
échangée  le  23  fructidor  an  ix  (10  septembre  1801  ). 

Primus  Consul  gallicœ  Rei-  Le  premier  Consul  de  la  Ré- 

pubUcœ,  ac  Sanctitas  suasum-  publique  française,  et  Sa  Sain- 

mus  Poniifcx  Pius  VU,  in  suos  teté  le  souverain  Pontife  Pie  Vil, 

respective  plcnipotenliarios  no-  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 

minaruni ,  tentiaires  respectifs , 

Pnmus  Consul,  cives  José-  Le  premier  Consul,  les  citoyens 

phum    RoNM'ARTE,    consdia-  Joseph  Bonaparte,    conseiller 

rium  status;  Cretet,  consilia-  d'état  ;Cretet,  conseiller  d'état; 


(t)  Nous  manquerions  à  notre  devoir  d'iiistoriens  si  nous  passions  gous  silence 
les  efrorts  des  prêtres  cooslitulionuels  pour  réorganiser  le  culte  catholique. 
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rium  pariter  status  ^  ac  Ber-  Bernier  ,  docteur  en  théologie, 

^lEKy  doctoreiuin  S.  theologiày  curé  de  Saint-Laud  d'Angers, 

parochum  S.  Laudi  Andegaven-  raunis  de  pleins  pouvoirs  ; 
ils,  plenis  facuUatibus  munitos  ; 

Sanct'uas   sua,   cmineniissi'  Sa  Sainteté,  son  éminencemon- 

mum  dom'mum  HerCiAem.  Con-  seigneur  iTercu/e  Consalvi,  car- 

SALvi,  5>.  R.  fJ,   cardïnalem  ^  dipil  de  la  sainte  Église  romaine, 

diaconum  S.  Agathamû  Subur-  diacrede  Sainte  Agathe  ad  i>u//Mr« 

ram ,   suum  à  sea^etis  status;  ra??i,soasecrélaired'état;/ose^/i 

.  Josephum  Spina  ,  arcliiepisco-  Spina  ,  archevêque  de  Corinthe, 

puni  Corinthi ,  S.  S.  prœlatum  prélat  domestique  de  Sa  Sainle- 

domesticum  ac  pontificio  solio  té,  assistant  du  trône  pontifical, 

Eq  1797,  un  Krand  nombre  d'entre  eux  se  réunirent  à  Paris  eu  un  concile  7ia- 
l/ona/.  L'abbé  Grégoire ,  ex-conventiounel,  évèque  constitutionnel  de  Blois, 
en  faisait  partie;  il  en  avait  été  l'un  des  plus  ardens  promoteurs,  si  ce  n'e&t  l'u- 
nique auteur.  La  plupart  des  décisions  et  des  débats  du  conci'e  forent  publiés 
dans  un  recueil  ayant  pour  titre  Annales  de  la  rcli'jion.  Les  acies  de  celte  as- 
semblée furent  plus  tard  réunis  en  un  volume. 

En  1801,  un  nouveau  concile  national  fut  assemblée  Paris  ;  la  lettre  d'indic- 
tion  qui  eu  provoque  la  réunion  et  du  2  mars  1800  (  H  ventôse  an  yiii  );  elle 
est  signée  par  J.-P.  Saurine,  évéque  de  Daxj  H.  Grégoire,  évèque  de  B'oi«; 
E.-M.  Desbois,  évéque  d'Amiens;  Ant. -Hubert  ^V^^ndelaiucourt,  évèque  de 
Langres.  L'assemblée,  composée  de  virgt  évêqaes  ou  archevè(jues ,  de  cinq 
prêtres  procureurs  fondés  d'autant  d'évèques ,  de  dix-sept  carés  députés  de 
diocàes ,  ot  de  cinq  fidèles ,  se  tint  à  ?sotre-Dame.  Elle  eut  un  grand  nombre  de 
séances;  s-.'S actes  ont  été  publiés;  ils  forment  trois  volume»  (iii-S",  à  Paris, 
ani.à  l'imprimerie-librairie  chrétienne,  iiu  des  Bernardins).  Le  concile, 
ouvert  le  23  juin  180! ,  fut  clos  le  3  septenibre  de  la  même  année.  —  On  ne 
peut  douter  que  cette  assemblée  n'ait  eu  une  grande  influence  sur  le  peuple ,  et 
n'ait  concouru  e  ficaccment  au  réveil  des  senlimcns  religieux  ;  toute  U  pompe 
des  cérémonies  de  l'éfiliso  fut  déployée  parle  concile.  Il  y  eutdcnombreuses 
conférences  publiques,  qui  furent  suivies  par  un  grand  concours  de  fidèles  ;  en- 
fin ,  selon  les  termes  de  la  lettre  d'indication ,  cette  assemblée  était  composée 
u  d'hommes  qui  portaient  les  honorables  cicatrices  de  la  perséciiiion,  ot  qui  pré- 
sentaient la  réunion  touchante  de  la  piété,  du  patriotisme  et  du  t.ilent.  •  Sous 
le  dinctoire,  il  fallut  du  courage  pour  en  faire  partie  ;  plusieurs  fois  on  fut  me- 
nacé indirectement.  La  présence  de  celte  assemblée  explique  pourijnoi  on  vit 
les  autorités  de  la  Képubi'que  r  pro  luire ,  à  plusieurs  reprises ,  dans  leurs  pro- 
clamations, des  déclamations  usées,  et  devenues  ridicules  h  force  d'être  em- 
ployées, contre  le  fanatisme  et  h  superstition.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  léunions 
turent  protégées  par  la  sympathie  publique;  et  comme  el'ci  ava  eut  élé  accueil- 
lies avec  une  faveur  extraordinaire  ,  elles  apprirent  à  Bonaparte  (j'.ic  l'opiiiiou 
accueillerait  avec  satisruction  un  traité  qu'auparavant  l'on  ct'it  cru  impussil>lc  , 
c'est-à-dire  un  cuncoidat  avec  Sa  Sainteté. 
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assistentem;  etpatremCxsuLLif  et  le  père  Caselli  ,  théologien 

theologum  consultorem  S.  S.,  consultant  de  Sa  Sainteté,  pa- 

pariier  muniios  fucuUaiibus  in  reillement  munis  de  pleins  pou- 

bond  et  débita  forma:  voirs  en  bonne  et  due  forme  ; 

Qui , -post  sibi  muiuo  tradita       Lesquels ,  après  l'écliange  des 

respectivœ  plenipotenliœ  instru-  pleins  pouvoirs  respectifs ,  ont 

nieniay  de  iis  quœ  sequuntur  arrêté  la  convenlion  suivante  : 
convenerunt  : 

Conveniioinlergubemiumgal-  Convention  entre  le  gouverne- 
licanum  et  summum  Pontifî-  ment  français  et  Sa  Sainteté 
cem  Pium  Sepiimum.  Pie  VIL 

Gubemium  Reipublicœ  reco-  Le  gouvernement  de  la  Ré- 
gnoscit  religionem  catholicam^  publique  reconnaît  que  la  reli- 
apostolicam^  romanamy  eam  gion  catholique,  apostolique  et  ^ 
esse  religionem.quam  longé  ma-  romaine,  est  la  religion  de  la 
ximaparsàviumgaUicanœRei'  grande  majorité  des  citoyens 
pubitcœ  profiletur.  français. 

Summus  Poniifcx  pari  modo  Sa  Sainteté  reconnaît  égale- 
recognoscit  camdem  religioncju,  ment  que  cette  même  religion  a 
maximam  uiUiiatem  maxi-  retiré  et  attend  encore  en  ce  mo- 
mumquc  decus  percepisse ,  et  ment  le  plus  giand  bien  et  le 
hoc  quoquc  tempore  prœstolari  plus  grand  éclat  de  létabli^se- 
excatliolico  cultu  in  Galliâcon-  mentducultecaiholiqueenFian- 
stimtOy  necnon expeculiari cjus  ce,  et  de  la  profession  panicu- 
-professione  y  quam  faciant  Rci-  hère  qu'en  font  les  consuls  de  la 
pnbiicœ  consules,  Répub'ique. 

Ihec  cum  itn  sint  atque  utrin'  En  conséquence,  d'après  cette 
que  recogniiay  ad  religionis  bo-  reconnaissance  mutuelle,  taoi 
num  intemœque  tranquiUitatis  pour  le  bien  de  la  reli{;ion  que 
conservaiionem,  eaquœscqnun-  pour  le  maintien  de  la  tranquil- 
tur  inter  ipsos  conventa  sunt  :      lilé  inléi  ieure,  ils  sont  convenus 

de  ce  qui  suit  : 

Art.  i"*.  Bcligio  catlinlica.        Art.  l*^»"^  La  religion  cnihuli- 

apostolica,  romana ,    libère  in    que,   apostolique  et    romaine, 
T.  XXX  Y  ni.  50 
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Galliâ  exercebuur.  Cultus  pu-  sera  librement  exercée  en  Fran- 

blicus  erit ,  habita  tamen  ra-  ce.  Son  culte  sera  public  ,  en  se 

tione  ordinationiimquoad  poli'  conformant  aux   régîemens  de 

ûamy  quas  çjubemïum  pro  pu-  police  que  le  gouvernement  ju- 

biicâ  tranquilliiate  necessarias  géra  nécessaires  pour  la  Iran- 

existimubit.  quillilé  publique. 

2.  Ab  apostolicâ  Sede ,  colla-       2.  Il  sera  fait,  par  le  Saint- 

tii  ciim  gallico  gubernio  consi-  Siège ,  de  concert  avec  le  gou- 

liis,  novis    finibus    Gailiarum  vernement,   une   nouvelle  cir- 

diœceses  circumscrîbentiir,  conscription  des  diocèses  fran- 
çais. 

5.  Summus  Ponûfex  titulari-      3.  Sa  Sainteté  déclarera  aux 

bus  gaUicarumecclesiarum  épis-  titulaires  des    évêcbés  français 

copis  significabit  se  ab  iis  ,  pro  qu'elle  attend  d'eux ,  avec  une 

bono  pacis  et  unitatis ,  omnia  ferme  confiance,  pour  le  bien  de 

sacrificia  jirmâ  fiducid  expecla-  la  paix  et  de  l'unité ,  toute  espèce 

re,  eo  non  excepto  quo  ipsas  de  sacrifices,  même   celui  de 

Muas  episcopales  sedes  resignent,  leurs  sièges. 

Hâc  Iwrlaiione  prœmissà ,  si       D'après   cette    exhortation  , 

huic  sacrificia ,  quod  Ecclciiœ  s'ils  se  refusaient  à  ce  sacrifice 

bonum  exigit ,  renuere  ipsi  vci-  commandé  par  le  bien  de  l'Égli- 

lent  {fieri  id  autem  posse  sum-  se  (refus  néanmoins  auquel  Sa 

mus  Poniifcx  suo  non  repuiat  Sainteté  ne  s'attend  pas),  il  sera 

animo)f  gubernaiionibus  galli-  pourvu,  par  de  nouveaux  titu- 

carum  ecclesiarum  novœ  cir-  laires,   au    gouvernement   des 

cumscriplionis  de  novis  titulari-  évcchés   de    la    circonscription 

bus  providcbiiur,  eo  qui  sequi-  nouvelle,  de  la  manière  suivante: 
tur  modo: 

4.  Consul  prhmis  gallicana;       4.  Le  premier  Consul  de  la 

Reipublicœj  intra  1res  menses  République  nommera,  dans  les 

qui  promulgal'ioncm   constitu-  trois  mois  qui  suivront  la  publi- 

lioni*  apostolicœ  consequcntur ,  cation  de  la  bulle  de  Sa  Sainteté, 

arcliicpiscopos  cl  episcopos  no-  aux  archevêchés  et  évêchés  de 

vœ  circnmscripiwnis  diœcesibus  la  circonscription  nouvelle.  Sa 

prœficiendos  nominabit,   Sum-  Sainteté  conférera    l'institutio 
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mus  Poniifex  insùiutioneni  eu-  canonique  suivant  les  formes  éta- 
nonxcam  dabit  juxta  formas  re-  blies,  par  rapport  à  la  France, 
latè  ad  Gallias ,  atiic  rcgim'mis  avant  Iechan{}emenl  degouver- 
co/xmuta/to/icm  staUitas,  nement. 

5.  Item  Consul  primas  ad  5.  Les  nominations  aux  évê- 
episcopales  sedes  quœ  in  poste-  ches  qui  vaqueront  dans  la  suite 
rumvacaverintf  novos  antistites  seront  également  faites  par  le 
nominabitf  iisqucy  ul  inarticulo  premier  Consul  ;  et  l'institution 
prœceJenti  comiituium  est  ,  canonique  sera  donnée  par  le 
aposiolica Scdes canonicam  da'  Saint-Siège,  en  conformité  de 
bit  instiiutionem,  l'article  précédent. 

C).Episcopi,antequammunus  6.  Les  évêques,  avant  d'en- 
suum  gerendum  suscïpiant ,  co-  trer  en  fonctions ,  prêteront  di- 
ram  primo  Consule  y  juramen-  rectement,  entre  les  mains  du 
tum  fideiitatis  emittent  quod  premier  Consul,  le  serment  de 
erat  inmore  antercgiminis corn-  lidëlité  qui  était  en  usage  avant 
mutationem,  sequentibusverbis  le  changement  de  gouverne- 
exprcssum:  ment,  exprimé  dans  les  termes 

suivans  : 

€  Ego  jura  et  promitto  ^  ad  c  Je  jure  et  promets  à  Dieu, 
sancta  Dei  evangelia,  obedïcn-  sur  les  saints  évangiles,  de  gar- 
tïam  et  fidelilatem  gubcrnio  pcr  der  obéissance  et  fidélité  au  gou- 
Consiiiutionem  galiicanœ  Rei-  vernemenl  établi  par  la  Consti- 
publicœ  siatuto.  Item  promiiio  tutionde  la  République  françai- 
me  nullam  communicationcm  se.  Je  pro/iiCts  aus^i  de  n'avoir 
habiiurumy  nuUi  concilio  inter-  aucune  intelligence,  de  n'assis- 
futurum^  nullamque  siispectam  ter  à  aucun  conseil,  de  n'entre- 
unionem  ncqne  inirà  neque  ex-  tenir  aucune  li^ue,  soit  au-de- 
trà  conservaturum y  quœ  Iran-  djns,  soit  au-dchors,  qui  soit 
qiùUitali  pubikœ  noccat;  et  si,  contraire  à  la  tran(|uillilé  publi- 
lam  in  diœcesi  meà  qnam  alibi,  que  ;  et  si ,  dans  mon  diocèse  ou 
noverim  aliquid  in  sialhs  dam-  ailleurs ,  j'apprends  qu'il  se  tra- 
nuni  tractarij  gubcrnio  mani-  me  (luelquc  chose  au  préjudice 
fesiabo,  »  de  l'état,  je  le  ferai  savoir  au 

gouvernement.  > 
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7.  Ecclesiaslici  secundi  ordi-  7.  Les  ecclésiastiques  du  se- 
nis  idem  jurammtum  emilient  coud  ordre  prêteront  le  même 
coram  auctoritaiibus  civilibus  à  serment  entre  les  mains  des  au* 
qatlicano  gubcrnio  designaiis.  torilés  civiles  désignées  par   le 

gouvernement. 

8.  Post  divina    officia ,  in  8.  La  formule  de  prière  sui- 
omnibus  caihoiuis  Galliœ  tem-  vante  sera  récitée  à  la  fin  de  l'of- 
plïs ,  sic  orabiiur  ;  fice  divin  ,  dans  toutes  les  égli- 
ses caiholiques  de  France  : 

Domine ,  salvam  fac  Rempubli-  Domine ,  salvain  fac  Rempubli- 

cam;  cam; 

Domine ,  salvos  fac  Consules.  Domine  j  salvos  fac  Consutes. 

9.  Episcopiy  in  sud  quisquc  9.  Les  évêques  feront  une 
diœcesi,  nova^  parochias  cir-  nouvelle  circonscription  des  pa- 
cumscribent;  quœ  circumscrip-  roisses  de  leur  diocèse,  qui  n'au- 
tio  suum  non  sortieiur  effeclum,  ra  d'etfet  que  d'après  le  conseu- 
nisi  postquam  cjubtrnii  consen-  tement  du  gouvernement. 

sus  acccsserit. 

iO.  lidem  episcopi   ad  paro-  10.  Les  évéques  nommeronl 

clùas  nominabnnt  ;  nec  perso-  aux  cures. 

nas  eligentf  nisi  gubernio  ac-  Leur  choix  ne  pourra  tomber 

ceptas.  <|ue  sur  des  personnes  agréées 

par  le  gouvernemeni. 

il.  Poterunt  iidem  episcopi  11.    Les    évêques     pourront 

habere  unum  capiinlum  in  ca-  avoir  un  chapitre  dans  leur  ca- 

therirali  ccclesiâ,  atqiic  unum  thédrale,  et  un  séminaire  pour 

seminarium  in  sud  quisquc  diœ-  leur  diocèse,  sans  que  le  gou- 

cesijsine  dotaiionis  obligationc  vernement  s'oblige  à  les  doter. 
ex  parle  gubeinii. 

12.  Omnia  ivmpla  mctropo-  \±  Toutes  les  églises  métro- 
lilana,  calhedralia,  parochia-  politnii.cs  ,  calhédiaUs,  parois- 
tia.ntqHealia  quœ  non  aite-  siaUs  et  autres  non  aliénées, 
nota  sunl  cul  lui  neccs.sariatcpis'  nécessaires  au  culte,  seront  mi- 
copornm  d  spositioni  iradcntur.  ses  à  la  disposition  dos  évoques. 

13.  Sanciiia^  sua,  pm  pacis  !.">.  Sa  Sainlelé,  pour   le  bien 
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bnno  feAiciqur  relifji'misrest'itu-  de  la  paix  et  riicureux  rélablii- 

t'wnc ,  déclarai  eus  qui  bona  ec-  sèment  de  la  religion  catholique» 

dcsiœ  alienata  acquisiverunt,  déclare  que  ni  elle  ni  ses  suc- 

molestiam    nullam    habituroSy  cesseurs  ne  iroulJeront  en  au- 

ncque  à  5e,   ncque  à  romanis  cnne  manière  les  acquéreurs  des 

Ponlificibus  snccessoribus  suis,  biens  ecclésiastiques  aliénés,  et 

ac  conscquenter  proprietas  eo-  qu'en  conséquence,  la  propriété 

rimulem  bonorum  ,   redilus  et  deces  mêmes  biens,  les  droits  et 

jura  ïu  inharentiœ,  immuiabi-  revenus  y  anacliés ,  demeure- 

Ua  pcncs  ipsos  eriint  atque  ab  ront  incommutables  entre  leurs 

ipsis  causam  habentes.  mains  ou  celles  de  leurs  ayans- 

cause. 

14.  Gubernium  gallicanœ  14.  Le  gouvernement  assu- 
Ileipublicœ  in  se  recipii^  tum  rera  un  traitement  convenable 
episcuporum  y  tum  parochorum,  aux  évêques  et  aux  curés  dont 
quorum  diœceses  atque  paro-  les  diocèses  et  les  cures  seront 
chias  nova  circumscriptio  corn-  compris  dans  lu  circonscription 
plectetur,  susientationem  quœ  nouvelle. 
cujwsqueslatumdeceat, 

15.  Idem  gubernium  curabit  lej.  Le  gouvernf^ment  prendra 
ut  cathoticis  in  GaUid  Uberum  également  des  mesures  pi)ur  que 
sitfSi  libuerit,  ecclesiis  co7isu-  les  catholiques  fiançais  puissent, 
1ère  novis  fundationibus,  s'ils  le  veulent ,  liiire  en  faveur 

des  églises  des  fondations. 

10.  Sanctitas  sua  recogno-  IG.  Sa  Sainteté  ret:onnaît  dans 

scit  in  primo  Consule  galiicame  le  premier  Consul  de  la  Républi- 

Hcipublicai  cadcm  jura  ac  pri-  que  française  les   mêmes  droits 

vileijiaquibus  apudsanctamSe-  et    prérogatives    dont  jouissait 

dem  frucbaïur  antiquum  régi-  près  d'elle  l'ancien   gouverne- 

nien.  ment. 

17.  Uirinque  conventum  est ,  17.  Il  est  convenu  ,  entre  les 

qnùd  in  casu  quo  atiquis  ex  suc-  parties  coiitraclanic  s ,  que,  dans 

cessoiibus  liodicrni  primi  Con-  le  cas  où  quehiu'un  des  succes- 

sulis  cnttiolicam  religïonrm  tion  s:  iirs  dii  premier  Consul  î«c  uel 

profiitrctur,   suptr  juribus   et  ne  sera  pas  catholique,  les  droîls 


470  CONCORDAT 

privilegiis  in  superiori  articulo  et  prérogatives  mentionnés  dans 

commemoratis  y    necnon   super  l'article  ci-dessus ,  et  la  nomina- 

nominatione  ad  arclùepiscopa-  tion  aux  évêchés,  seront  réglés, 

tiis   et    episcopaïus ,    respectu  par  rapport  à  lui ,  par  une  nou- 

ipsius,  nova  conventio  fiel,  vel!e  convention. 

Bat'fficationum  autem  tradi-  Les  ratifications  seront  échan- 

tioParisiis  fielquadraginiadie-  gées  à  Paris  dans  l'espace  de 

rum  spaiio.  quarante  jours. 

Datum  Parisiis ,  die  quinde'  Fait  à  Paris ,  le  26  messidor 

cimà  mensis  julii  1801 .  de  l'an  ix  de  la  République  fran- 
çaise. 

J.  Bonaparte.  (  L.  S.  )  Joseph  Bonaparte.  (  L.  S.  ) 

Hercules  ,    cardinalis    Con-  Hercules ,  cardinalis  Consal- 

sALvi.  (L.  S.)  VI.  (L.  s.) 

Cretet.  (L.  s.  )  Cretet.  (  L.  S.  ) 

J.  Spina,  archiep.  Corinthi.  J.  Spina,  archîep.  Corinthi. 

(L.  S.)  (L.S.) 

Bernier.  (L.  s.)  Bernier.  (L.  S.) 

F.CaroIus  Caselli.  (L.  S.)  F.  Carolus  Caselli.  (L.  S.) 

ARTfCLES   ORGANIQUES   DE   LA   CONVENTION  DU  28    MESSIDOR  AN  IX. 

TITRE  PREMIER.  —  Du   régime   de  l'église  catholique  dans  sei 
rapports  généraux  avec  tes  droits  et  la  police  de  Cétat, 

Art.  1er.  Aucune  bulle,  bref/ rescrit,  décret ,  mandat ,  pro- 
vision ,  signature  servant  de  provision,  ni  autres  expéditions  de 
la  cour  de  Rome,  même  ne  concernant  que  les  particuliers,  ne 
pourront  être  rf rues,  publiées,  imprimées,  ni  autrement  mises 
à  exécution ,  sans  l'amorisalion  du  gouvernement. 

2.  Aucun  individu  se  disant  nonce ,  légat ,  vicaire ,  ou  commis- 
saire apostolique,  on  se  prévalant  de  toute  autre  dénomination, 
ne  pourra,  sans  la  même  autorisation,  exercer  sur  le  sol  français 
ni  ailleurs  aucune  fonction  relative  aux  affaires  de  l'église  gal- 
licane. 

3.  Les  décrets  drs  synodes  étrangers ,  même  ceux  des  conciles 
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fjénéraux,  ne  pourront  être  publiés  en  France ,  avant  que  le  gou- 
vernement n'en  ait  examiné  la  forme,  leur  conformité  avec  les 
lois ,  droits  et  franchises  de  îa  République  française,  et  tout  ce 
qui,  dans  leur  publication,  pourrait  altérer  ou  intéresser  la  tran- 
quillité publique. 

4.  Aucun  concile  national  ou  métropolitain ,  aucun  synode  dio- 
césain ,  aucune  assemblée  délibérante  n'aura  lieu  sans  la  per- 
mission expresse  du  gouvernement. 

5.  Toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  seront  gratuites ,  sauf 
lesoblations  qui  seraient  autorisées  et  fixées  par  les  réglemens. 

G.  Il  y  aura  recours  au  conseil  d*état  dans  tous  les  cas  d'abus 
de  la  part  des  supérieurs  et  autres  personnes  ecclésiastiques. 

Les  cas  d'abus  sont  Tusurpation  ou  l'excès  de  pouvoir,  la  con- 
travention aux  lois  et  réglemens  de  la  République,  l'infraciion 
des  règles  consacrées  par  les  canons  reçus  en  France ,  l'attentat 
aux  libertés ,  franchises  et  coutumes  de  l'église  gallicane ,  et  toute 
entreprise  ou  tout  procédé  qui,  dans  l'exercice  du  culte,  peut 
compromettre  l'honneur  des  citoyens,  troubler  arbitrairement 
leur  conscience,  dégénérer  contre  eux  en  oppression  ou  en  in- 
jure, ou  en  scandale  public. 

7.  Il  y  aura  pareillement  recours  au  conseil  d'état,  s'il  est  porté 
atteinte  à  l'exercice  public  du  culte,  et'à  la  liberté  que  les  lois  et 
les  réglemens  garantissent  à  ses  ministres. 

8.  Le  recours  compétera  à  toute  personne  intéressée.  A  défaut 
de  plainte  particulière ,  il  sera  exercé  d'office  par  les  préfets. 

Le  fonctionnaire  public,  l'ecclésiastique  ou  la  personne  qui 
voudra  exercer  ce  recours,  adressera  un  mémoire  détaillé  et  si- 
gné au  conseiller  d'état  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant 
les  cultes ,  lequel  sera  tenu  de  prendre ,  dans  le  plus  court  délai , 
tous  les renseignemens convenables;  et,  sur  son  rapport,  l'affaire 
sera  suivie  et  délinilivement  terminée  dans  la  forme  ad/ninistra- 
tive,ou  renvoyée,  selon  l'exigence  des  cas,  aux  autorités  com- 
pétentes. 
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TITRE  II.  —  Des  Ministres, 
SECTION  PBEMIÈBE.  —  DispositiODs  générales. 

9.  Le  culte  catholique  sera  exercé  sous  la  direction  des  arche- 
vêques et  ésê  jues  dans  leurs  diocèses,  et  sous  celle  des  curés  dans 
leurs  paroisses. 

40.  Tout  privilège  portant  exemption  ou  attribution  delà  juri- 
diction épiscopale  est  aboli. 

ii.  Les  archevêques  et  évoques  pourront,  avec  Tautorisaiion 
du  {gouvernement,  établir  dans  leurs  diocèses  des  chapitres  ca- 
ihédraux  et  des  séminaires.  Tous  autres  éiablissemens  ecclésiasti- 
ques sont  supprimés. 

12.  Il  s»  ra  libre  aux  archevêques  et  évêques  d'ajouter  à  leur 
nom  le  liire  de  Ciioyen  ou  celui  de  Monsieur,  Toutes  qualitica- 
lions  sont  interdites. 

SECTION  II.  —  Des  archevêques  ou  métropolitains. 

13.  Les  archevêques  consacreront  et  installeront  leurs  suffra- 
gans.  En  cas  d'empêchement  ou  de  refus  de  leur  part,  ils  seront 
suppléés  par  le  plus  aucien  évêque  de  l'arrondissement  métro- 
politain. 

14.  Ils  veilleront  au  maintien  de  la  foi  et  de  la  discipline  dans 
Tes  diocèses  dépenlans  de  leur*  métropole. 

10.  lis  conuiiîironi  des  réclamations  et  des  plaintes  contre  la 

conduite  et  les  décisions  des  évêques  suffragaos. 

SECTION  III.  —  Des  évêques,  des  vicaires-généraux  et  des  séminaires. 

16.  On  ne  pourra  être  nommé  évêque  avant  l'âge  de  trente  ans, 
et  si  on  n'est  originaire  Français. 

17.  Avant  IcxpéiliLion  de  l'arrêté  de  nomination ,  celui  ou  ceux 
qui  seront  proposés  seront  tenus  de  rapporter  une  atiestation 
de  bonne  vie  et  mœurs  ,  expédiée  par  l'évêiue  d;ins  le  diocèse 
duquel  ils  auront  exercé  les  fonctions  du  ministère  ecclésiistique; 
et  ils  seront  examines  sur  leur  doctrine  par  un  évêque  et  deux 
prêires,  qui  seront  commis  par  le  premier  Consul,  lesquels 
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adresseront  le  résuUat  île  leur  examen  ou  conseiller  délai  chargé 
de  loulcs  les  affaires  concernant  les  cultes. 

18.  Le  prêtre  nommé  par  le  premier  Consul  fera  les  diligences 
pour  rapporter  l'inslitution  du  Pape. 

11  ne  pourra  exercer  aucune  fonction ,  avant  que  la  bul!e  por- 
tant son  institution  ait  reçu  raiiache  du  gouvernement,  et  qu'il 
ait  prêté  en  personne  le  serment  prescrit  par  la  convention 
passée  entre  le  gouvernement  français  et  le  Saint-Siège. 

Ce  serment  sera  prêté  au  premier  Consul  ;  il  en  sera  dressé 
procès-verbal  par  le  secrétaire  d'état. 

iU.  Les  évêques  nommeront  et  institueront  les  curés;  néan- 
moins ils  ne  manifesleront  leur  nomination,  et  ils  ne  donneront 
l'institution  canonique,  qu'après  que  cette  nomination  aura  été 
agréée  par  le  premier  Consul. 

20.  Ils  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  diocèses;  ils  ne  pour- 
ront sortir  qu'avec  la  permission  du  premier  Consul. 

121.  Chaque  évêque  pourra  nommer  deux  vicaires-généraux, 

et  chaque  archevêque  pourra  en  nommer  trois;  ils  les  choisiront 

parmi  les  prêtres  ayant  les  qualités  requises  pour  être  évêques. 

22.  Ils  visiteront  annuellement  et  en  personne  une  partie  de 

leur  diocèse ,  et  dans  l'espace  de  cinq  ans ,  le  diocèse  entier. 

En  cas  d'empêchement  légitime,  la  visite  sera  faite  par  un  vi- 
caire-général. 

23  Les  évêques  seront  chargés  de  l'organisation  de  leurs  sé- 
minaires, et  lesréglemens  de  celle  organisation  seront  soumis  à 
rapprohation  du  premier  Consul. 

2i.  Ceux  qui  seront  choisis  pour  l'enseignement  dans  1rs  sémi- 
naires souscriront  la  déclaration  faite  par  le  clergé  de  France 
en  iG82 ,  et  publiée  par  un  é  Jit  de  la  même  annre  :  ils  se  smmet- 
tront  à  y  ensei.^^ner  la  doctrine  qui  y  est  contenue;  et  les  évêques 
adresseront  une  expé<liiion  en  forme  de  celle  soumission  au  con- 
seiller d'état  cha»  gé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cubes. 
25.  Les  évê(pies  enverront,  toutes  les  années,  à  ce  conseiller 
d'élal,  le  nom  des  personne^  qui  étudieront  dans  les  séminaires 
et  qui  se  destineront  à  l'état  ecclesiasij(|ue. 
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26.  Ils  ne  pourront  ordonner  aucun  ecclésiastique,  s'il  ne  jus- 
tifie d'une  propriété  produisant  au  moins  un  revenu  annuel  de 
500  francs,  s'il  n'a  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  et  s'il  ne  ré- 
unit les  qualités  requises  par  les  canons  reçus  en  France. 

Les  évêques  ne  feront  aucune  ordination  avant  que  le  nombre 
des  personnes  à  ordonner  ait  été  soumis  au  gouvernement ,  et  par 
lui  agréé. 

SECTION  IV.  —  Descurds. 

27.  Les  curés  ne  pourront  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir 
prêté,  enire  les  mains  du  préfet,  le  serment  prescrit  par  la  con- 
vention passée  entre  le  gouvernement  et  le  Saint-Siège.  11  sera 
dressé  procès-verbal  de  cette  prestation ,  par  le  secrétaire  géné- 
ral de  la  préfecture ,  et  copie  coUalionnée  leur  en  sera  délivrée. 

28.  Ils  seront  mis  en  possession  par  le  curé  ou  le  prêtre  que 
l'évêque  désignera.  « 

29.  Ils  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  paroisses. 

50.  Les  curés  seront  immédiatement  soumis  aux  évêques  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

51.  Les  vicaires  et  desservans  exerceront  leur  ministère  sous 
la  survei  lance  et  la  direction  des  curés. 

Ils  seront  approuvés  par  l'évêque  et  révocables  par  lui. 

52.  Aucun  étranger  ne  pourra  être  employé  dans  les  fonctions 
du  ministère  ecclésiastique,  sans  la  permission  du  gouvernement. 

55.  Toute  fonction  est  interdite  à  tout  ecclésiastique,  même 
français ,  qui  n'appartient  à  aucun  diocèse. 

54.  Un  prêtre  ne  pourra  quitter  son  diocèse  pour  aller  des- 
servir dans  un  autre  sans  la  permission  de  son  évêque. 

XKCTiON  T.— Des  chapitres  catti(''draux  et  du  gouvernement  des  diocèses  pendant 

la  vacance  du  siège. 

5o.  Les  archevêques  et  évoques  qui  voudront  user  de  la  faculté 
qui  leur  est  donnée  d'établir  des  chapitres  ne  pourront  le  faire 
sans  avoir  rapporté  l'autorisation  du  gouvernement,  tant  pour 
rétablissement  lui-même  que  pour  le  nombre  et  le  choix  des  ec- 
clésiastiques destinés  à  les  former. 


56.  Pendant  la  vacance  des  siëg^es ,  il  sera  pourvu  par  le  mé- 
tropolitain ,  et,  à  son  défaut ,  par  le  plus  ancien  des  évêques  suf- 
fraf^ans,  nu  {gouvernement  des  diocèses. 

Les  vicaires-jjënëraux  de  ces  diocèses  continueront  leurs  fonc- 
tions, même  après  !a  mort  de  l'cvèque,  jusqu'au  remplacemenf. 

37.  Les  métropolitains,  les  chapitres  caihédraux,  seront  te- 
nus, sans  délai ,  de  donner  avis  au  {jouvernement  de  la  vacance 
des  siéfjes ,  et  des  mesures  qui  auront  été  prises  pour  le  gouver- 
nement des  diocèses  vacans. 

38.  Les  vicaires-{jënéraux  qui  {gouverneront  pendant  la  va- 
cance, ainsi  que  les  métropolitains  ou  capitulaires,  ne  se  per- 
mettront aucune  innovation  dans  les  usages  et  coutumes  des  dio- 
cèses. 

TITRE  III.  —  Du  Culte. 

39.  Il  n'y  aura  qu'une  liturgie  et  un  catéchisme  pour  toutes 
les  églises  catholiques  de  France. 

40.  Aucun  curé  ne  pourra  ordonner  des  prières  publiques  ex- 
traordinaires dans  sa  paroisse,  sans  la  permission  spéciale  de 
l'évéque. 

41.  Aucune  fête,  à  l'exception  du  dimanche,  ne  pourra  être 
établie  sans  la  permission  du  gouvernement. 

42.  Les  ecclésiastiques  useront,  dans  les  cérémonies  religieu- 
ses ,  des  habits  et  ornemens  convenables  à  leur  titre  :  ils  ne  pour- 
ront, dans  aucun  cas,  ni  sous  aucun  prétexte,  prendre  la  couleur 
et  les  marques  distinctives  réservées  aux  évêques. 

43.  Tous  les  ecclésiastiques  seront  habillés  à  la  française  et  en 
noir. 

I^s  évêques  pourront  joindre  à  ce  costume  la  croix  pastorale 
et  les  bas  vio!(;ts. 

44.  Les  chapelles  domestiques,  les  oratoires  particuliers,  ne 
pourront  être  établis  sans  une  permission  expresse  du  gouver- 
nement, accordée  sur  la  demande  de  l'évéque. 

45.  Aucune  cérémonie  religieuse  n'aura  lieu  hors  des  édifices 
consacrés  au  culte  catholique,  dans  les  villes  où  il  y  a  des  temples 
destinés  à  différens  cultes. 
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i6.  Le  raêiue  temple  ne  pourra  éire  cons-jcré  qn'à  un  même 
culte. 

47.  Il  y  aura ,  dans  les  cathédrales  et  paroisses ,  une  place  dis- 
tinguée pour  les  individus  catholiques  qui  remplissent  les  auto- 
rités civiles  et  miliiaires. 

48.  L'évêque  se  concertera  avec  le  préfet  pour  régler  la  ma- 
nière d'appeler  les  fidèles  au  service  divin  par  le  son  des  c'oches. 
On  ne  pourra  les  sonner  pour  toute  autre  cause,  sans  la  permis- 
sion de  la  police  locale. 

49.  Lorsque  le  gouvernement  ordonnera  des  prières  publiques, 
les  évêques  se  concerteront  avec  le  préfet  et  le  commandant  mi- 
litaire du  lieu,  pour  le  jour,  l'heure  et  le  mode  d'exécution  de 
ces  ordonnances. 

50.  Les  prédications  solennelles,  appelées  sermons ^  et  celles 
connues  sous  le  nom  de  stations  de  l'avent  et  du  carême ,  ne  se- 
ront faites  que  par  des  prêtres  qui  en  auront  obtenu  une  autori- 
sation spéciale  de  l'évêque. 

51 .  Les  curés ,  aux  prônes  des  messes  paroissiales ,  prieront 
et  feront  prier  pour  la  prospérité  de  la  République  française ,  et 
pour  les  Consuls. 

52.  Ils  ne  se  permettront,  dans  leurs  instructions  ,  aucune  in- 
culpation directe  ou  indirecte,  soit  contre  les  personnes,  soit 
contre  les  autres  cultes  autorisés  dans  l'état. 

55.  Ils  ne  feront  au  prône  aucune  publication  étrangère  à 
l'exercice  du  culte,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  autorisés  par  le  gou- 
vernement. 

54.  Ils  ne  donneront  la  bénédiction  nuptiale  qu'à  ceux  qui  jus- 
tifieront, en  bonne  et  due  forme,  avoir  contracté  leur  mariage 
devant  l'olficier  civil. 

o5.  Les  re{;istres  tenus  par  les  ministres  du  culie,  n'étant  et  ne 
pouvant  être  relatifs  qu'à  l'administration  ries  sacremens,  ne 
pourront ,  dans  aucun  cas ,  suppléer  les  registres  ordonnés  par  la 
loi  pour  constater  l'étal  civil  des  Français. 

56.  Dans  tous  les  actes  ecclésiastiques  et  religieux,  on  sera 
obligé  de  hc  servir  du  cahn'lrierd'équinoxe  établi  par  les  loi-j  de 
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la  République  ;  on  dcàignera  les  jours  par  les  noms  qu'ils  avaient 
dans  le  calendrier  des  solstices. 

57.  Le  repos  des  fonciionnaires  publics  sera  fixé  au  dimanche. 

TiTKE  IV.  —  De  la  circonscription  des  archevêchés ,  des  évêchés  et 
des  paroisses;  des  édifices  destinés  au  culte,  et  du  traitement  des 
ministres, 

SECTI0.1  PRKMikRE.  —  Delà  circonscription  des  archevêchés  et  des  évéchés. 

58.  Il  y  aura  en  France  dix  archevêchés  ou  métropoles ,  et 
cinquante  évéchés. 

59.  La  circonscription  des  métropoles  et  des  diocèses  sera  faite 
conformément  au  tableau  ci-joint. 

SECTION  H.  —  De  la  circonscrip'ion  des  paroisses. 

(iO.  11  y  aura  au  moins  une  paroisse  par  justice  de  paix. 

Il  sera  en  outre  établi  autant  de  succursales  que  le  bpsoui 
pouira  l'exiger. 

Gl.  Chaque  évêque,  de  concert  avec  le  préfet,  réglera  le 
nombre  et  l'étendue  de  ces  succursales.  Les  plans  arrêtés  seront 
soumis  au  gouvernement,  et  ne  pourront  être  mis  à  exécution 
sans  son  autorisation. 

G2.  Aucune  partie  du  territoire  français  ne  pourra  être  érigée 
en  cure  ou  en  succursale  sans  l'autorisation  expresse  du  gouver- 
nement. 

G3.  Les  prêtres  desservant  les  succursales  seront  nommés  par 
les  évéques. 

«tCTioN  III.  —  Du  traitement  des  ministres. 

G4.  Le  traitement  des  archevêques  sera  de  15,000  fr. 

65.  Le  traitement  des  évêques  sera  de  10,000  fr. 

6G.  Les  curés  seront  distribués  en  deux  classes. 

Le  traitement  des  curés  de  la  première  classe  sera  porié  à 
\  ,ÎJ()0  fr.  ;  celui  des  curés  de  la  seconde  classe  ,  à  1  ,(>00  fr. 

67.  Les  pensions  dont  ils  jouissent  en  exécution  des  lois  de  l'as- 
senkblée  constituante  seront  prccompiées  sur  leur  iraiiemenf. 

Les  cons'.'ils  généraux  des  grandes  commîmes  pourront,  sur 
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leurs  biens  ruraux  ou  sur  leurs  octrois ,  leur  accorder  une  aug- 
mentation de  traitement ,  si  les  circonstances  l'exigent. 
I  68.  Les  vicaires  et  desservans  seront  choisis  parmi  les  ecclé- 
siastiques pensionnés  en  exécution  des  lois  de  l'assemblée  consti- 
tuante. 

Le  montant  de  ces  pensions  et  le  produit  des  oblaiions  forme- 
ront leur  traitement. 

69.  Les  évoques  rédigeront  les  projets  de  réglemens  relatifs 
aux  oblations  que  les  ministres  du  culte  sont  autorisés  à  recevoir 
pour  l'administration  des  sacremeus.  Les  projets  de  réglemens 
rédigés  par  les  évéques  ne  pourront  être  publiés,  ni  autrement 
mis  à  exécution ,  qu'après  avoir  été  approuvés  par  le  gouver- 
nement. 

70.  Tout  ecclésiastique  pensionnaire  de  l'éiat  sera  privé  de  sa 
pension,  s'il  refuse,  sans  cause  légitime,  les  fonctions  qui  pour- 
ront lui  être  confiées. 

71.  Les  conseils  généraux  de  département  sont  autorisés  à  pro- 
curer aux  archevêques  et  évêques  un  logement  convenable. 

72.  Les  presbytères  et  les  jardins  attenans ,  non  ^iénés ,  seront 
rendus  aux  curés  et  aux  desservans  des  succursales.  A  défaut  de 
ces  presbytères ,  les  conseils  généraux  des  communes  sont  auto- 
risés à  leur  procurer  un  logement  et  un  jardin. 

75.  Les  immeubles,  autres  que  les  édifices  destinés  au  loge- 
ment et  les  jardins  attenans ,  ne  pourront  être  affectés  à  des  titres 
ecclésiastiques ,  ni  possédés  par  les  ministres  du  culte  à  raison  de 

leurs  fondions. 

SECTION  IV.  —  Des  édifices  destinés  au  culte. 

74.  Les  édifices  anciennement  destinés  au  culte  catholique , 
actuellement  dans  les  mains  de  la  nation ,  à  raison  d'un  édifice 
par  cure  et  par  succursale,  seront  mis  à  la  disposition  des  évê- 
ques par  arrêté  du  préfet  du  département.  Une  expédition  de  ces 
afrêtés  sera  adressée  au  conseiller  d'état  chargé  de  toutes  les  af- 
faires concernant  les  cultes. 

75.  Il  sera  établi  des  fabriques  pour  veiller  à  l'entretien  et  à  la 
conservation  des  temples,  à  l'administration  des  aumônes. 
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7(j.  Dans  les  paroisses  où  il  n'y  aura  point  d'édifice  disponible 
pour  leculic,  l'evêque  se  concertera  avec  le  préfet  pour  la  dési- 
gnation d'un  édifice  convenable. 

Tableau  de   la   circonscripùon    des    nouveaux    archevêchés  et 
évêchés  de  la  France. 

PARIS,  archevêché,  comprendra  dans  son  diocèse  le  départe- 
ment de  la  Seine; 
Troyes,  l'Aube  et  l'Yonne  ; 

Amiens,  la  Somme  et  l'Oise  ; 

Soissons,  l'Aisne; 

Arras,  le  Pas-de-Calais  ; 

Cambrai ,  le  Nord  ; 

Versailles  ,  Seine-et-Oise ,  Eure-et-Loir  ; 

Meaux,  Seine-et-Marne,  Marne; 

Orléam ,  Loiret ,  Loir-et-Cher  ; 
MALIISES  ,  archevêché  ^  les  Deux-Nèthes,  la  Dyle; 

ISamur^  Sanibre-et-Meuse  ; 

Tourna]!,  Jemmapes  ; 

Aix-la-Chapelle  y  la  Roer,  Rhin-et- Moselle; 

Trêves ,  la  Sarre  ; 

Gand ,  l'Escaut ,  la  Lys  ; 

Liège  y  Meuse-Inférieure,  Ourlhe; 

Mayence ,  Mont-Tonnerre  ; 
BESANÇON  ,  archevêché,  Ilaute-Saône,  le  Doubs,  le  Jura  ; 

Autun ,  Saône-et-Loire ,  la  Nièvre  ; 

Meiz ,  la  Moselle ,  les  Forets ,  les  Ardenues  ; 

Strasbourg ,  Ilaut-Rhin  et  Bas-Rhin  ; 

Nancy,  la  Meuse,  la  Meurthe,  les  Vos(jes; 

Dijon,  Coie-d'Or,  Hauie-Marne. 
LYON  ,  archevêché,  le  Rhône,  la  Loire,  l'Aiu  ; 

Mende ,  l'Ardèche ,  la  Lozère  ; 

Grenoble  y  l'Isère  ; 

Valence ,  la  Drùme; 

Chambéry,  le  Moni-Blan(!,  le  Léman. 
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AlX,  archevêché  y  le  Var,  lesBouches-du-KhAne; 

NicBy  Alpes-Marilimes  ; 

Avignon ,  Gard ,  Vaucluse  ; 

Ajaccio ,  le  Gulo ,  le  Liamone  ; 

Digne  y  Hautes-Alpes,  Basses- Alpes. 
TOULOUSE ,  archevêché ,  Haute-Garonne,  Arriége  ; 

Cahors ,  le  Lot ,  l'Aveyron  ; 

Montpellier,  l'Hérault ,  le  Tarn  ; 

Carcassonne ,  l'Aude ,  les  Pyrénées  ; 

Agen ,  Lot-et-Garonne ,  Gers  ; 

J5ai/onne ,  les  Landes ,  Hautes-Pyrénées,  Basses-Pyré- 
nées. 
BORDEAUX,  archevêché,  la  Gironde; 

Poitiers ,  les  Deux-Sèvres ,  la  Vieune  ; 

La  Rochelle ,  la  Charente-Inférieure ,  la  Vendée  ; 

Angoulême^  la  Charente,  la  Dordogne. 
BOUKGES ,  archevêché ,  le  Cher,  l'Indre  ; 

Clermont ,  l'Allier,  le  Puy-de-Dôme  ; 

Saint'Floury  la  Haute-Loire ,  lé  Canial  ; 

Limoges ,  la  Creuse,  la  Corrèze ,  la  Haute-Vienne  j 
TOURS,  archevêché,  Indre-et-Loire; 

Le  Mans ,  Sarthe ,  Mayenne  ; 

Angers,  3Iaine-ei-Loire; 

Nantes,  Loire-Inférieure; 

Rennes  y  IHe-et-Vilaine  ; 

Fanwcs,  le  Morbihan; 

Saint- Rrieux,  Côtes-du-Nord; 

Quimper,  le  Finistère. 
ROUEN  ,  archevêché,  la  Seine-Inférieure; 

Coutanccs ,  la  Manche  ; 

Bageiix ,  le  Calvados  ; 

Séezj  l'Orne; 

Évreux,  l'Eure. 
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ARTICLES   ORGANIQUES    DES   CULTES   l'ROTESTANS. 

TITRE  PREMIER.  —  Disposuions  générales  pour  toutes  les  commu- 
nions protestantes. 

Art.  1«f.  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  du  culte,  s'il 
n'est  Français. 

Î2.  Les  églises  protestantes,  ni  leurs  ministres,  ne  pourront 
avoir  des  relations  avec  aucune  puissance  ni  autorité  étrangère. 

3.  Les  pasteurs  et  ministres  des  diverses  communions  protes- 
tantes prieront  et  feront  prier,  dans  la  récitation  de  leurs  offices , 
pour  la  prospérité  de  la  République  française  et  pour  les  Consuls. 

4.  Aucune  décision  doctrinale  ou  dogmatique ,  aucun  formu- 
laire, sous  le  titre  de  confession  y  ou  sous  tout  autre  titre,  ne 
pourront  être  publiés  ou  devenir  la  matière  de  renseignement , 
avant  que  le  gouvernement  en  ait  autorisé  la  publication. 

5.  Aucun  changement  dans  la  discipline  n'aura  lieu  sans  la 
même  autorisation. 

6.  Le  conseil-d'éiat  connaîtra  de  toutes  entreprises  des  minis- 
irrs  du  culte,  et  de  toutes  dissentions  qui  pourront  s'élever  entre 
ces  ministres. 

7.  il  sera  pourvu  au  traitement  des  pasteurs  des  églises  con- 
sisloriales  :  bien  entendu  qu'on  imputera  sur  ce  traitement  les 
biens  que  ces  églises  possèdent,  et  le  produit  des  oblaiions  éta- 
blies par  l'usage  ou  par  des  réglemens. 

S.  Les  dispositions  portées  par  les  articles  organiciuts  du  culte 
catholique,  sur  la  liberté  des  fondations,  et  sur  la  nature  des 
biens  qui  peuvent  en  être  l'objet,  seront  communes  aux  églises 
prolestantes. 

y.  Il  y  aura  deux  académies  ou  séminaires  dans  l'est  de  la 
France,  pour  l'instruction  des  ministres  de  la  confession  d'Augs- 
bourg. 

10.  Il  y  aura  un  séminaire  à  Genève  pour  l'instruciiou  d»  s 
mifiisires  des  églises  réformées. 

1 1 .  Les  professeurs  de  toutes  les  académies  ou  séminaires  ^.  - 
vont  nojiimés  p;n*  U*  promier  (^on^u'. 

I.  wwiii.  51 
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12.  Nul  ne  pourra  être  élu  ministre  ou  pasteur  d'une  église  de 
la  coni'ession  d'Angsbourg,  s'il  n'a  étudié,  pendant  un  temps 
déterminé ,  dans  un  des  séminaires  français  destinés  à  l'instruc- 
tion des  ministres  de  cette  confession ,  et  s'il  ne  rapporte  un  cer- 
tificat en  bonne  forme ,  constatant  son  temps  d'étude ,  sa  capa- 
cité et  ses  bonnes  mœurs. 

15.  On  ne  pourra  être  élu  ministre  ou  pasteur  d'une  église  ré- 
formée ,  sans  avoir  étudié  dans  le  séminaire  de  Genève ,  et  si  on 
ne  rapporte  un  certificat  dans  la  forme  énoncée  dans  l'article  pré- 
cédent. 

14.  Les  réglemens  sur  l'administration  et  la  police  intérieure 
des  séminaires,  sur  le  nombre  et  la  qualité  des  professeurs,  sur 
la  manière  d'enseigner,  et  sur  les  objets  d'enseignement,  ainsi  que 
sur  la  forme  des  certificats  ou  attestations  d'études,  de  bonne 
conduite  ou  de  capacité ,  seront  approuvés  par  le  gouvernement. 

TITRE  II.  —  Des  églises  réformées. 
SECTION  PREMIÈRE.  —  De  l'organisation  générale  des  églises. 

15.  Les  églises  réformées  de  France  auront  des  pasteurs ,  des 
consistoires  locaux  et  des  synodes. 

16.  Il  y  aura  une  église  consistoriale  par  six  mille  âmes  de  la 
même  communion. 

17.  Cinq  églises  consistoriales  formeront  l'arrondissement  d'un 
synode. 

SECTION  II.  —  Des  pasteurs  et  des  consistoires  locaux. 

18.  Le  consistoire  de  chaque  église  sera  composé  du  pasteur 
ou  des  pasteurs  desservant  cette  église ,  et  d'anciens  ou  notables 
laïques,  choisis  parmi  les  citoyens  les  plus  imposés  au  rôle  des 
contributions  directes.  Le  nombre  de  ces  notables  ne  pourra  être 
au-dessous  de  six ,  ni  au-dessus  de  douze. 

10.  Le  nombre  des  ministres  ou  pasteurs,  dans  une  même 
église  consistoriale ,  ne  pourra  être  augmenté  sans  l'autorisation 
du  gouvernement. 

20.  Les  consistoires  veilleront  au  maintien  de  la  discipline,  à 
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radminislralion  des  biens  de  l'église ,  et  5  celle  des  deniers  pro- 
venant des  aumônes.  » 

21.  Les  assemblées  des  consistoires  seront  présidées  par  le 
pasteur,  ou  par  le  plus  ancien  des  pasteurs.  Un  des  anciens  ou 
notables  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

22.  Les  assemblées  ordinaires  des  consistoires  continueront  de 
se  tenir  aux  jours  marqués  par  l'usage. 

Les  assemblées  extraordinaires  ne  pourront  avoir  lieu  sans  la 
permission  du  sous-préfet ,  ou  du  maire  en  l'absence  du  sous- 
préfet. 

25.  Tous  les  deux  ans ,  les  anciens  du  consistoire  seront  renou- 
velés par  moitié.  A  cette  époque ,  les  anciens  en  exercice  s'ad- 
joindront un  nombre  égal  de  citoyens  protestans ,  chefs  de  fa- 
mille, et  choisis  parmi  les  plus  imposés  au  rôle  des  contributions 
directes  de  la  commune  où  l'église  consistoriale  sera  située, 
pour  procéder  au  renouvellement.  Les  anciens  sortans  pourront 
être  réélus. 

24.  Dans  les  églises  où  il  n'y  a  point  de  consistoire  actuel,  il 
en  sera  formé  un  dont  les  membres  seront  élus  par  la  réunion 
des  vingt-cinq  chefs  de  famille  protestans  les  plus  imposés  au  rôle 
des  contributions  directes.  Cette  réunion  n'aura  lieu  qu'avec  l'au- 
torisation et  en  la  présence  du  préfet  ou  du  sous-préfet. 

25.  Les  pasteurs  ne  pourront  être  destitués  qu'à  la  charge  de 
présenter  les  motifs  de  la  destitution  au  gouvernement,  qui  les 
approuvera  ou  les  rejeté ra. 

20.  En  cas  de  décès,  ou  de  démission  volontaire ,  ou  de  desti- 
tution confirmée  d'un  pasteur,  le  consistoire ,  formé  de  la  ma- 
nière prescrite  par  rariicle  IH,  choisira  à  la  pluralité  des  voix 
pour  le  remplacer. 

Le  titre  d'élection  sera  présente  au  premier  consul ,  par  le  con- 
seillcr-d'éiat  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes, 
f)0ur  avoir  son  approbation. 

L'approbation  donnée ,  il  ne  pourra  exercer  (ju'après  avoir 
prêté,  entre  les  mains  du  préfet ,  le  serment  exigé  des  ministres 
du  culte  catholique. 


484  CO.fVCORDAT 

27.  Tous  les  pasteurs  aciuellemeni  en  exercice  sont  provisoi- 
rement confiniies. 

28.  Aucune  é{jiise  oe  pourra  s'ëlendre  d'un  déparlement  dans 

un  autœ. 

sEfjTiON  m.  —  Des  synodes, 

2î).  Chaque  synode  sera  formé  du  pasteur,  ou  d'un  des  pas- 
teurs, et  d'un  ancien  ou  notable  de  chaque  église. 

50.  Les  synodes  veilleront  sur  tout  ce  qui  concerne  la  célébra- 
tion du  culte ,  l'enseignement  de  la  doctrine  et  la  conduite  des  af- 
faires ecclésiasiiques.  Toutes  les  décisions  qui  émaneront  d'eux  , 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  seront  soumises  à  l'approba- 
tion du  gouvernement.  ' 

51.  Les  synodes  ne  pourront  s'assembler  que  lorsqu'on  en 
aura  rapporté  la  permission  du  gouvernement. 

On  donnera  connaissance,  préalable  au  conseiller-d'état  chargé 
de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes,  des  matières  qui  de- 
vront y  être  traitées.  L'assemblée  sera  tenue  en  présence  du 
préfet  ou  du  sous-préfet,  et  une  expédition  du  procès-verbal  des 
délibérations  sera  adressée  par  le  préfet  au  conseiller-d'eiat 
chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes,  qui,  dans  le 
plus  court  délai ,  en  fera  son  rapport  au  gouvernement. 

52.  L'assemblée  d'un  synode  ne  pourra  durer  que  six  jours. 

TITRE  III.  —  De  V organisation  des  églises  de  la  œnfession 

(TAugsbourg. 

siCTiON  premi::he.  —  Dispositions  générales. 

55.  Les  églises  de  la  confession  d'Augsbourg  auront  des  pas- 
teurs, des  consistoires  locaux ,  des  inspections  et  des  consistoires 
généraux. 

siicîio.N  II.  —  Des  ministres  ou  pasteurs  et  des  consistoires  locanx  de  cha(|Ut> 

cglise. 

5i.  On  M.ivra,  relativement  aux  pasteurs,  à  la  circonscription 
et  au  régime  des  églises  consistoriales,  ce  qui  a  été  prescrit  pai' 
la  .section  II  <!u  litre  précédent,  pour  les  pasteurs  et  pour  le; 
«••'lises  r  formées. 
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sm;tioi  III.  —  Des  inspectioo8 

35.  l.es  ô{;Iises  delà  confession  d'Augsbour^;  seront  suljoidoa- 
néfs  à  des  inspections. 

3().  Cinq  é^^lises  consistoriales  formcronl  l'aFrondissemeni 
d'une  inspection. 

Ô7.  Chaque  inspection  sero  composée  du  ministre  et  d'un  an- 
cien notable  de  chaque  égh'se  de  l'arrondissemeni  :  ell^e  pourra 
s*as>embler  que  lorsqu'on  en  aura  rapporté  la  permission  du 
{{ouvernemenl;  et  la  première  fois  qu'il  écherra  de  la  convo- 
quer, elle  le  sera  par  le  plus  anciens  des  ministres  desservant  les 
é;;lises  de  l'arrondissement.  Chaque  inspection  choisira  dans  son 
sein  deux  laïques,  et  un  ecclésiastique  qui  prendra  le  titre  d'ins- 
pecteur, et  qui  sera  char^jé  de  veiller  sur  les  ministres  et  sur  le 
maintien  du  bon  ordre  dans  les  églises  pariiculières. 

Le  choix  de  l'inspecteur  et  des  deux  laïques  sera  confirmé  par 
le  premier  consul. 

38.  L'inspection  ne  pourra  s'assembler  qu'avec  l'autorisatioia 
du  {;ouvernement,  en  présence  du  préfet  ou  du  sous-préfet,  et 
après  avoir  donné  connaissance  préalable,  au  conseiller-d'éiat 
chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes,  des  matières 
que  l'on  se  proposera  d'y  traiter. 

39.  L'inspecteur  pourra  visiter  les  églises  de  son  arrondisse- 
ment ;  il  s'adjoindra  les  deux  laïques  nommes  avec  lui ,  toutes  les 
fois  que  les  circonstances  l'exigeront  ;  il  sera  chargé  de  la  convo- 
cation de  l'assemblée  générale  de  l'inspection.  Aucune  décision 
émanée  de  l'assemblée  générale  de  l'inspection  ne  pourra  être 
exécutée  sans  avoir  été  soumise  à  l'approbation  du  gouverne- 
ment. 

SECTION  iT.  —  Dei  consistoires  g(*néraiix. 

4().  11  y  aura  trois  consistoires  généraux:  l'un  à  Strasbourg, 

pour  les  protestais  de  la  confession  d'Augbbuurg  des  départe- 

mens  des  Haut  et  Bas-Rhin  ;  l'autre  à  MaNence ,  pour  ceux  des 

départemens  de  la  Sarre  et  du  Mont-Tonnerre  ;  et  le  troisième  à 

Cologne ,  pour  ceux  des  départemens  de  Uhin-et-Moselle  et  de  la 
Ko«'r. 
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41.  Chaque  consistoire  sera  composé  d'un  président  laïque  pro- 
iestant,de  deux  ecclésiastiques  inspecteurs ,  et  d'un  député  de 
chaque  inspection. 

Le  président  et  les  deux  ecclésiastiques .  inspecteurs  seront 
nommés  par  le  premier  consul. 

Le  président  sera  tenu  de  prêter,  entre  les  mains  du  premier 
consul  ou  du  fonctionnaire  public  qu'il  plaira  au  premier  consul 
de  déléguer  à  cet  effet ,  le  serment  exigé  des  ministres  du  culte 
catholique. 

Les  deux  ecclésiastiques  inspecteurs  et  les  membres  laïques 
prêteront  le  même  serment  entre  les  mains  du  président. 

42.  Le  consistoire  général  ne  pourra  s'assembler  que  lorsqu'on 
en  aura  rapporté  la  permission  du  gouvernement ,  et  en  présence 
du  préfet  ou  du  sous-préfet  :  on  donnera  préalablement  connais- 
sance, au  conseiller-d'état  chargé  de  toutes  les  affaires  concer- 
nant  les  cultes ,  des  matières  qui  devront  y  être  traitées.  L'as- 
semblée ne  pourra  durer  plus  de  six  jours. 

43.  Dans  le  temps  intermédiaire  d'une  assemblée  à  l'autre,  il 
y  aura  un  directoire  composé  du  président ,  du  plus  âgé  des 
deux  ecclésiastiques  inspecteurs ,  et  de  trois  laiques ,  dont  un 
sera  nommé  par  le  premier  consul  ;  les  deux  autres  seront  choi- 
sis par  le  consistoire  général. 

44.  Les  attributions  du  consistoire  général  et  du  directoire  con- 
tinueront d'être  régies  par  les  réglemens  et  coutumes  des  églises 
de  la  confession  d'Augsbourg ,  dans  toutes  les  choses  auxquelles 
il  n'a  point  été  formellement  dérogé  par  les  lois  de  la  République 
et  par  les  présens  articles. 


—  Voici  maintenant  la  série  des  actes  officiels  par  lesquels 
Bonaparte  parvint  à  consommer  son  usurpation.  Le  premier  est 
la  lettre  par  laquelle  il  remerciait  le  sénat  d'avoir  ajoute  dix  ans 
ù  son  autorité  consulaire. 


DOCUMENS   COMPLÉMENTAIRES 

A  L'HISTOIRE  PARLEMKJNTAIRE  DU  COISSULAT 

Du  f  I  nivôse  an  viii  au  16  thermidor  an  i  (  f  800  à  1802). 


«  Bonaparte ,  premier  consul  de  la  Réimblique,  au  Sénat  conservateur. 

»  Pu  19  floréal  an  x  de  la  République  une  et  indivisible. 

»  Sénateurs ,  la  preuve  honorable  d'estime  consignée  dans  votre  délibération 
du  1S  sera  toujours  gravée  dans  mon  cœur. 

»  Le  suffrage  du  peuple  m'a  investi  de  la  suprême  magistrature  :  je  ne  me 
croirais  pas  assuré  de  sa  conGance  si  l'acte  qui  m'y  retiendrait  n'était  encore 
sanctionné  par  son  suffrage. 

»  Dans  les  trois  années  qui  viennent  de  s'écouler,  la  fortune  a  souri  à  la  Répu- 
blique; mais  la  fortune  est  inconstante,  et  combien  d'hommes  qu'elle  avait  com- 
blés de  ses  faveurs  ont  vécu  trop  de  quelques  années! 

»  L'itil^ét  de  ma  gloire  et  celui  de  mon  bonheur  sembleraient  avoir  marqué 
le  terme  de  ma  vie  publique,  au  moment  où  la  paix  du  monde  est  proclamée. 

»  Mais  la  gloire  et  le  bonheur  du  citoyen  doivent  se  taire  quand  l'intérêt  de 
l'état  et  la  bienveillance  publique  l'appellent. 

»  Vous  jugez  que  je  dois  au  peuple  un  nouveau  sacriGce  :  je  le  ferai  si  Ie;yœu 
du  peuple  me  commande  ce  que  votre  suffrage  autorise. 
0  Le  premier  consul ,  signé  BojjiPiUTE.  » 

u  Du  20  Ooréol  an  x  de  la  République  une  et  indivigible. 

>»  Les  consuls  de  la  République,  sur  les  rapports  des  ministres  ; 

»  Le  conieil  d'état  entendu  ; 

»  Vu  l'acte  de  sénat  conservateur  du  18  de  ce  mois; 

.)  Le  message  du  premier  consul  au  sénat  conservateur  en  date  du  lende- 
main 19; 

»  Considérant  que  la  résolution  du  premier  consul  est  un  hommage  éclalanl 
rendu  à  la  souveraineté  du  peuple  ;  (juc  le  peuple,  consulté  sur  ses  plus  chers  in- 
térêts, ne  doit  connaître  d'autres  liuiitcs  que  ces  intérêts  mêmes; 

•  Arrêtent  ce  (jui  suit  : 

»  Art.  le  Le  peuple  franeais  sera  consulté  sur  celte  question  :  ISapolcon  Bo- 
naparte sera-i-il  consul  à  vie? 

>)  2. 11  sera  ouvert  dans  chaque  commune  un  registre  où  les  citoyens  seront 
invités  h  cousigner  leur  vœu  sur  cette  question. 

»  3.  Ces  rcRislres  seront  ouverisaux  secrétariats  de  toutes  les  administralions, 
aux  greffes  de  tous  les  tribunaux,  chez  tous  les  maires  et  tous  les  notaires. 

n  S.  Le  délai  pour  voter  dans  chaque  département  sera  de  trois  semaines,  à 
compter  de  celui  où  l'expédition  sera  parvenue  à  chaque  commune. 
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"^  5.  L'  5  iiîiiiis'rcs  sont  chni-gés  de  re.\.cculion  du  préiieot  «rrclc,  lequel  s'^ra 
inséré  au  Btitielin  des  lois. 

>  Le  secoLd  consul,  signé  Cambackbès.  » 

Proposiiions  faites  au  Iribunat  immédiatement  après  la  lecture  du  message 
(ci-dessus}  des  consuls.  (Le  21  floréal.) 

1°  Par  Simcon.  —  «  Je  vois  dans  l'arrêté  qui  vient  de  nous  être  communiqué 
une  mesure  digne  de  l'assentimeut  le  plus  exprès  du  iribunat. 

"  Bonaparte  a  acquis,  par  d'éclatans  et  d'innombrables  services,  de*  droits  à  la 
reconnaissance  nationale. 

»  Le  tribunal  a  émis  le  vœu  qu'il  lui  en  soit  donné  des  témoignages. 
»  Le  Sénat  a  décerné  non  ceux  que  l'opinion  publique,  dirigée  par  le  sentiment, 
prononçait,  mais  ceux  qu'il  a  cru  autorisés  par  ses  attributions. 

«  Bonaparlc  a  pensé  que  le  fardeau  d'une  élection  anticipée ,  quoique  dans 
l'acte  du  sénat,  est  principalement  dans  les  pouvoirs  du  peuple  ,  auquel  seul  il 
appartient  de  le  lui  imposer;  ce  n'est  que  du  peuple,  comme  ce  n'est  que  pour 
le  peuple ,  qu'il  accepterait  la  prorogation  de  la  suprême  magistrature. 

»  Alors  ses  collègues  au  consulat  ont,  avec  raison,  arrêté  que  le  peuple  sera 
consulté;  ils  ot)t usé  de  l'initiative  qui  appartient  au  gouvernement,  et  ils  ont 
posé  la  question  telle  que  l'indique  l'opinion  générale  :  Napoléon  Bonaparte  sera- 
t-il  consul  à  vie  ? 

»  Le  peuple  décidera  ;  et  j'espère  qu'il  se  déterminera  moins  encore  d'après  sa 
reconnaissance  que  par  le  besoin  qu'il  a  de  repos  et  de  stabilité. 

»  Il  est  juste  que  ce  peuple,  qui  s'est  levé  avec  tant  de  succès  contre  ses  enne- 
mis, puisse,  à  prissent  qu'il  n'en  a  plus,  se  lever  à  son  propre  profit  poulie  plus 
grand  de  ses  amis  et  de  ses  défenseurs;  qu'il  juge  ,  comme  le  disait  nier  un  de 
nos  honorabif  s  collègues,  si  son  vœu  est  rempli ,  ou  comment  il  veut  le  remplir 
iai-mème. 

**■'  "  Je  demande  l'impression  du  message  du  gouvernement,  et  qu'il  lui  en  soit 
fait  uu  pour  le  remercier  d'avoir  pris  le  moyen  le]  plus  convenable  et  le  plus 
constiutionnel  de  remplir  le  vœu  que  le  tribunal  avait  émis  relativement  au 
premier  consul.»  {Adopté.) 

2o  Par  Chabot  (de  l'Allier).  —  «  Citoyens  collègues ,  le  tribunat  avait  émis  le 
vœu  qu'il  fût  donné  au  général  Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  République , 
un  gage  éclatant  de  la  reconnaissance  nationale  :  le  sénat  conservateur  n'a  pas 
pensé  que  la  Constitution  lui  permit  de  remplir  dans  toute  sa  latitude  ce  vœu  , 
qui  était  aussi  dans  son  cœur.  Nous  pouvons  maintenant,  nous  devons  l'énoncer 
toat  entier  devant  le  peuple  français,  appelé  à  le  consacrer. 

n  Je  demande  que  <<  les  membres  du  tribunat  expriment  leur  vœu  sur  la 
n  question  proposée  par  l'arrêté  du  gouvernement  comme  les  principales  auto- 
»  rites  de  la  République  l'ont  exprimé  sur  la  constitution  de  l'an  viii  ;  qu'en  con- 
«  séquence  ,  il  soit  ouvert  sur-le-champ,  au  secrétariat  de  la  commission  admi- 
••  nistrative,  un  registre  sur  lequel  chaque  membre  du  tribunat  inscrira  son 
>  vote ,  et  que  le  résultat  en  soit  présenté  au  gouvernement  par  une  députa- 
•  lion.  »  (Adopté.) 

3°  Le  président.  —  «  Quel  jour  le  tribunat  veut-il  fermer  le  registre  des 
votes  '{ » 

Boi5V|/-d'/t>if/;a>-.  —  «  Je  demande  qu'il  reste  trois  jours  ouverts,  afin  de  donner 
aui  membres  absens  le  temps  de  venir  voter. 

Gi//«^Lojaf^u€minitTC,—*Le8  membres  de  la  commission  administrative  fc- 
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I  ont  provenir  Its  abaciis;  jo  d^^uiande  en  conséquence  que  le  registre  soit  clas 
demain  an  soir.  >•  (  Adopté.  I 

Proposilitms  faites  an  corps  législatif  immédiatement  aprvs  la  lecture  dûmes- 
sage  des  covsuls,  du  21  floréal  an  x.(  Séance  du  même  jour.) 

<•  Par  Rnbnut- Pommier.  —  "  Citoyens  législeurs,  vous  méditez,  en  ce  mo- 
jnent  sur  I  arrêté  que  le  gouvernement  vient  de  vous  communiquer  par  nn  rac«- 
hage.  \  ous  vous  den)andez  sans  doute  «i  la  mesure  qu'il  ordonne  tournera  au 
profit  de  la  République  ;  vous  réfléchissez  comme  moi  sur  les  conséquences  qni 
pourraleuten  être  le  résultat.  Eu  effet,  c'est  vers  l'intérêt  public  que  doivent  se 
reporter  toutes  les  pens(?es  du  législateur  ;  c'est  aussi  sons  ce  rapport  que  je  veux 
le  considérer. 

»  Deux  ans  et  demi  de  gloire  et  de  bonheur  se  sont  écoulés  depuis  le  <8  bru- 
maire; et  dans  ce  court  intervalle  de  temps,  la  constante  sollicitude  du  gouver- 
nement s'est  portée  sur  tout  ce  qui  pouvait  fermer  les  plaies  du  corps  social ,  ré- 
tablir l'ordre  ,  maintenir  la  tranquillité  publique,  et  faire  rendre  à  la  grande 
nation,  le  rang  qu'elledoit  occuper  dans  le  monde  politique.  Ses  efforts  ont  été 
couronnes  par  les  pins  glorieux  succès.  Vous  avez  entendu  hier  le  sénat  conser- 
vateur vous  en^faiie  le  récit,  et  présenter  au  premier  consul,  comme  nn  gage  de 
lareronnaissance publique, une  prolongation  de  ses  fonctions,  que  déjà  le  peuple 
avait  devancée  par  ses  vœux ,  mais  dont  il  n'appartient  qu'à  lui  seul  de  mesurer 
la  durée  sur  l'étendue  de  sa  reconnaissance  et  de  ses  besoins. 

»  Le  premier  consul  désim  que  le  peuple  soit  consulté.  Vous  voyez  comme 
moi ,  dans  cette  honorable  conduite  du  premier  consul ,  un  hommage  rendu 
à  la  souveraioeté  du  penple  français ,  à  ce  grand  principe  que  notre  révolution 
a  si  solennellement  consacré,  et  qui  a  survécu  à  tous  les  orages  politiques.  Le 
corps  législatif  lui-même,  soumis  à  cette  volonté  suprême,  par  qui  et  pour  qui 
il  existe,  ne  saurait  exprimer  trop  solennellement  sa  reconnaissance  pour  cette 
grande  marque  de  respect  pour  la  volonté  nationale.  En  conséquence  je  propose 
qn'ime  députation,  ccKnposée  d'un  membre  de  chacun  des  départememens  de 
la  République,  soit  chargée  de  porter  au  gouvernement  l'expression  de  ses  sen- 
limens.  «  {Adopte.  On  choisit  le  plus  dgé  des  membres  de  chaque  députation.) 

2"  Par  Vieunot-Vauhlanc.  —  (Il  expose  que  le  corps  législatif  doit  mettre 
dans  toutes  ses  démarches  une  méditation  et  une  lenteur  qui  leur  donnent  de 
l'aplomb  t't  leur  concilient  les  suffrages  publics  ;  en  conséquence  il  demande  que 
le  prési^icnt  nomme  une  commission  de  six  membres  qui  se  joindront  au  bureau, 
examiniMont  avec  lui  la  proposition  adoptée,  et  en  feront  leur  rapport.  —  Le 
corps  législatif  adopte  cette  proposition  ,  et  nomme  membres  de  la  commission 
Vaublanc,  Lagrange,  Marcorelle,  Fulchiron,  Piclet-Diodati  etLobjoy). 

Happorl  fait  par  Yaublanc  dans  la  séance  extraordinaire  du22  ftoréal  an  \. 

<•  La  commission  m'a  chargé  de  vous  présenter  le  résultat  de  ses  méditations. 
Elle  a  cherché  à  concilier  ce  qui  est  dû  à  la  dignité  du  corps  législatif  et  à  celle 
du  gouvernement.  Les  motifs  de  sa  déiermination  seront  suffisamment  énoncés 
dans  le  projet  d'ai  rêté  que  j'ai  Ihonneur  de  vous  présenter  en  son  nom. 

>  Le  corps  législatif,  ayant  entendu  la  commission,  nommée  dans  sa  séance  du 
<•  21  floréal,  pour  lui  proposer  les  moyens  de  régulariser  les  mesures  qu'il  avait 
>  prises  sur  le  message  du  gouvernement  du  même  jour  ; 

.  Considérant  (pu* ,  tandis  que  les  citoyens  émettaient  leur  vœu  pour  l'accep- 
•  tation  de  la  Consliluliou  ,  les  commissions  législatives ,  existantes  alors,  ouvri- 
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>.  rent  des  registres  sur  lesquels  les  membres  des  deux  conseils  inscrivirent  leur 

»  Yœu  individuel; 

»  Considérant  en  outre  que,  dans  la  circonstance  actuelle,  les  membres  du 
»  corps  législatif  pourraient  n'être  pas  arrivés  aux  lieux  de  leur  domicile  assez 
»  à  temps  pour  y  inscrire  leur  vœu  sur  les  registres  publics  ;  arrête  : 

»  1°  La  députation  d'un  membre  par  département,  nommée  dans  la  séance 
).  d'hier,  se  rendra  au  palais  du  gouvernement  pour  présenter  aux  consuls 
»  l'expression  des  sentimens  du  corps  législatif; 

»  2°  Un  registre  sera  ouvert  à  la  commission  administrative  pour  y  recevoir 
)•  le  vœu  individuel  des  membres  du  corps  législatif  sur  l'objet  énoncé  dans 
»  l'arrêté  du  gouvernement ,  et  le  résultat  en  serait  transmis  au  gouvernement 
»  avant  la  fln  de  la  session  actuelle.  » 

Discours  de  Scgur.  (  Même  séance.  ) 

«  Législateurs ,  quoique  mon  opinion  soit  conforme  à  celle  de  la  commission, 
il  me  semble  qu'elle  n'a  pas  assez  précisé  l'ouverture  immédiate  du  registre  ;  je 
prends  la  parole  pour  la  moliver. 

»  Lorsque  le  tribunat  émit  un  vœu  dicté  par  la  reconnaissance  nationale  pour 
le  premier,  magistrat  de  la  République  ,  le  corps  législatif ,  qui  éprouvait  le 
même  sentiment ,  crut  avec  regret  que  la  Constitution  lui  interdisait  la  faculté 
de  l'exprimer,  et  de  prendre  à  cet  égard  aucune  initiative.  Je  craignis  dès  lors, 
d'après  les  entraves  imposées  par  la  Constitution ,  qu'aucune  des  autorités  éta- 
blies ne  pût  remplir  complètement  un  vœu  que  je  crois  général.  Dans  une  aussi 
grande  circonstance,  lorsqu'il  s'agit  de  décider  si  la  gloire  de  nos  armes,  les  dou- 
ceurs' de  la  paix ,  la  restauration  de  l'ordre  public,  la  compression  de  toutes  les 
factions,  seront  durables  ou  passagères;  lorsqu'il  faut  imprimer  le  sceau  de  la 
constance  à  nos  institutions ,  et  enlever  aux  ennemis  du  peuple  français  le  fu- 
neste espoir  de  voir  renaître  les  troubles  et  les  orages  qui  tourmentaient  la  Ré- 
publique avant  le  18  brumaire  ;  lorsqu'il  s'agit  enfin  de  donner  à  1  homme  que  la 
France  admire,  et  que  l'Europe  nous  euvie  ,  une  récompense  digne  de  nous  et 
de  lui ,  c'est  au  peupb  souverain  seul  qu'il  faut  s'adresser  ;  c'est  lui  seul  qui  peut 
réaliser  complètement  nos  vœux,  et,  par  un  acte  de  sa  volonté  libre  et  suprême, 
assurer  solidement  son  bonheur  et  son  repos  en  donnant  à  Bonaparte  la  marque 
la  plus  éclatante  de  saconGance ,  et  le  digne  prix  de  ses  travaux  et  de  ses  périls. 
»  La  réponse  du  premier  consul  au  sénat  est  parfaitement  conforme  à  celte 
opinion.  Cet  illustre  citoyen,  à  l'cspril  duquel  aucune  grande  pensée  n'échappe, 
exprimée  la  fois  sa  reconnaiisance  pour  celte  grande  autorité  et  son  respect  pro- 
fond pour  la  majesté  du  peuple  souverain  Knliu  les  consuls  et  le  conseil  d'élat,en 
convoquant.la  n.ilion  ,  nous  donnent  le  juste  espoir  de  voir  disparaître  ces  tristes 
bornes  que  le  vrai  patriotisme  regardait  avec  incpiiétude,  et  l'envie,  avec  une 
joiq  basse  et  perfide.  Cet  arrêté  des  consuls  qui  nous  est  communiqué,  citoyens 
législateurs,  nous  laisse  une  entière  liberté  d'exprimer  nos  sentimens  ;  ce  n'est 
point  ici  l'un  de  ces  actes  sur  lesquels  le  silence  impartial  d'un  juge  nous  est  im- 
posé ;  c'est  un  appel  au  peuple ,  dont  nous  faisons  partie ,  et  dont  nous  sommes 
les  représcnlans. 

n  11  mo semble,  citoyens  législateurs,  que  celte  double  position  de  citoyens  et 
de  représcnlans  de  la  nation  nous  indique  naturellement  les  deux  résolutions  que 
doit  prendre  le  corps  législatif.  Comme  législateurs,  nous  devons  envoyer  au 
premier  consul  une  nombreuse  députation ,  pour  lui  exprimer  la  satisfaction 
que  nous  fait  éprouver  sa  réponse,  où  nous  admirons  tous  les  sentimens  qui 
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juitifient  si  bien  la  confiauce  nationale;  et ,  comme  citoyens,  nous  devons  ou- 
vrir à  l'instant,  dans  le  bureau  de  notre  commission ,  un  registre  où  chacun  de 
nous  souscrira  son  vœu.  Ce  vœu,  je  n'en  doute  pas,  réptlé  bientôt  dans  toute 
la  République,  rassurant  tous  les  amis  de  la  patrie,  enlevant  toute  espérance 
aui  factions ,  liera  constamment  notre  sort  aux  destinées  glorieuses  du  conqué- 
rant de  ritalle  et  de  IL;?  y  pie ,  du  citoyen  courageux  qui  a  terrassé  l'anarcbie, 
du  héros  dont  le  génie  audacicui  a  franchi  les  Alpes,  désarmé  tous  nos  ennemis, 
vaincu  tous  nos  préjuges,  calmé  toutes  les  consciences ,  et  qui  vient  enfin  de 
donner  la  pai\  au  monde. 

»  Je  propose  donc  au  corps  législatif  l'envoi  de  la  députation  nommée  à  la 
séance  d'hier  et  l'ouverture  immédiate  d'un  registre  pour  inscrire  individuelle- 
ment notre  vœu ,  et  enfin  que  le  résultat  de  celte  inscription  soit  transmis  au 
gouvernement  par  la  députation.  » 

Vaublanc.  «  Cet  amendement  a  été  discuté  et  écarté  par  la  commission;  elle 
a  examiné  ce  qui  serait  le  plus  convenable ,  que  le  vœu  fût  porté  au  premier 
consul  ou  par  un  message  ou  par  la  députation,  ou  qu'il  lui  fût  envoyé  par  la 
commission  administrative.  Elle  a  pensé  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un  acte  légis- 
latif, mais  de  l'émission  du  vœu  individuel  de  chaque  membre  comme  citoyen 
sur  la  question  proposée  au  peuple  français  par  l'arrêté  des  consuls  de  la  Répu- 
blique, du  20  de  ce  mois;  que  l'ouverture  d'un  registre  d'inscription  dans  l'en- 
ceinte du  corps  législatif  a  pour  objet  de  faciliter  la  prompte  émission  de  ce  vœu, 
et  qu'il  suffisait  que  le  résultat  en  fût  transmis  au  gouvernement  par  la  commis- 
sion administrative.  » 

Le  corps  législatif  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  raraeodement  proposé  par  Sé- 
gur,  et  adopte  l'arrêté  présenté  par  Vaublanc. 

Discours  prononcé  par  Chabot  {de  rAUier),  orateur  de  la  députationde  quinze 
membres,  chargée  de  présenter  au  gouvernement  les  votes  individuels  des 
membres  du  tribunat  sur  le  consulat  à  vie,  —  Le  24  floréal  an  x. 

«  Citoyens  consuls,  nous  venons  déposer  dans  les  mains  du  gouvernement  les 
votes  indi\  iduels  des  membres  du  tribunat  sur  cette  question  soumise  à  la  déci- 
sion du  peuple  :  JSapolton  Bonaparte  sera-t-il  consul  à  vie? 

»  Voter  sur  cette  grande  question  ,  c'était  pour  le  tribunat  voter  sur  l'exécu- 
tion même  du  vœu  qu'il  avait  solennellement  émis  à  sa  séance  du  16  floréal ,  et 
il  était  convenable  sans  doute  qu'ayant  pris  l'initiative  de  la  mesure,  il  fût  aussi 
le  premier  à  l'exécuter. 

»  Mais  bientôt  le  peuple  tout  entier  manisfestera  sa  volonté  suprême.  Et  com- 
ment ne  s'cmpresserait-il  pas  d'attacher  à  ses  destinées,  par  le  lien  le  plus  dura- 
ble, l'homme  dont  la  valeur  et  le  génie  ont  déjà  fait  tant  de  prodiges;  qui ,  tou- 
jours vainqueurs  à  la  tête  de  l'armée  ,  fut  toujours  grand  et  magnanime  à  la 
tête  (lu  gouvernement;  qui  sauva  la  liberté  publique,  termina  la  guerre  la  plus 
sanglante  par  la  paix  la  plus  honorable,  rétablit  la  morale  et  la  religion,  ramena 
l'ordre  et  la  sécurité ,  et  qui  veut  encore  ajouter  A  tant  de  bienfaits  celui  de  con- 
sacrer sa  vie  entière  au  bonheur  de  ses  concitoyens! 

»  C'est  donc  sur  sf  s  intérêts  les  plus  cIk  rs  que  le  peuple  français  est  appelé  i\ 
émettre  son  vœu  ;  et  c'est  aussi  sous  les  rapports  polili(|ues  de  la  plus  haute  im- 
portance qui  doit  considérer  la  proposition  qui  lui  est  fj'ite  de  nommer  a  vicie 
chefde  sa  magistrature  suprême. 

»  Il  verra  que  cette  nicsurc  a  surtout  pour  objet  d'assurer  le  repos  dont  il  a  si 
grand  besoin;  de  donner  au  gouvernement  la  stabilité  qui  fait  sa  force;  de  cal- 
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mer  les  inquiétudes  et  les  craintes  sor  les  événemens  futurs  ;  d'éloigner  pour  ja- 
mais les  prétentions  et  les  espérances  de  tous  les  partis  ;  de  fixer,  en  an  mot,  l'a- 
venir, et  de  terminer  pour  toujours  la  révolution. 

»  Tels  sont  les  grands  motifs  qui  ont  déterminé  le  tribunal  dans  les  résolutions 
qn'il  a  pri»ei,  et  sans  doule  la  nation  tout  entière  les  sanctionnera  bientôt  par 
ses  suffrages. . 

n  Une  autre  considération  importante  s'offre  encore  aux  amis  de  la  liberté. 

»  Trop  iouvent  pendant  le  cours  de  la  révolution  on  n'avait  invoqué  la  sou- 
veraineté du  peuple  que  pour  faire  en  son  nom  les  actes  les  plus  contraires  à 
bes  droits. 

»  ÀQJourd'hui  le  premier  magistrat  de  la  nation  demande  lui-même  qu'elle 
soit  coiîsuitée  sur  la  durée  de  ses  fonctions. 

B  Et  la  nation  est  convoquée  pour  exprimer  son  vœu. 

»  Que  cet  hommage  éclatant  rendu  à  la  souveraineté  du  peuple  soit  solennel- 
lement proclAmé. 

.  Mais  qu'avait-on  besoin  de  cette  garantie  nouvelle? 

»  Bonaparte  a  des  idées  trop  grandes  et  trop  généreuses  pour  s'écarter  jamais 
des  principes  libéraux  qui  ont  fait  la  révolution  et  fondé  la  République. 

1»  Il  aime  trop  la  véritable  gloire  pour  (létiir  jamais  par  des  abus  de  pouvoir 
la  gloire  immense  qu'il  s'est  acquise. 

■'  En  acceptant  l'honneur  d'être  le  magistrat  suprême  des  Français,  il  con- 
tracte de  grandes  obligations,  et  il  les  remplira  toutes. 

»  La  nation  qui  l'appelle  à  la  gouverner  est  libre  et  généreuse  ;  il  respectera, 
il  affermira  sa  liberté ,  et  ne  fera  rien  qui  ne  soit  digne  d'elle. 

>)  Investi  de  sa  confiance  entière,  il  n'usera  du  pouvoir  qu'elle  lui  délègue  que 
pour  la  rendre  heureuse  et  florissante. 

'»  Il  distinguera  ses  véritables  amis,  qui  lui  diront  la  vérité,  d'avec  les  flot- 
teurs qui  chercheront  à  le  tromper. 

•  11  s'entourera  des  hommes  de  bien  ,  qui ,  ayant  fait  la  révolution,  sont  in- 
téressés à  la  soutenir. 

n  II  sentira  qu'il  est  de  son  intérêt  comme  de  sa  gloire  de  conserver,  aux  au- 
torites chargées  deconcourir  avec  lui  à  la  formation  des  lois  de  l'état,  la  dignité, 
la  force  et  l'indépendance  que  doivent  avoir  les  législateurs  d'un  grand  peuple. 

0  Bonaparte  enfin  sera  toujours  lui-même;  il  voudra  que  sa  mémoire  arrive 
glorieuse  et  sans  reproche  jusqu'à  la  postérité  la  plus  reculée  ;  et  ce  ne  sera  ja- 
mais de  Bonaparte  qu'on  pourra  dire  qu'il  a  vécu  trop  de  quelques  années!  » 

Hcponsc  du  premier  consul. 

•  Ce  témoignage  de  l'affection  du  tribunal  est  précieux  au  gouvernement. 

«  L'union  de  tous  les  corps  de  l'état  est  pour  la  nation  une  garantie  de  stabi- 
lité et  de  bonheur. 

»  La  marche  du  gouvernement  sera  constamment  dirigée  dans  l'intérêt  du 
peuple  d'où  dérivent  toui  les  pouvoirs ,  et  pour  qui  seul  travaillent  tous  les  gens 
de  bien. 

Discours  prononcé  par  Fiennot-Vaublanr ,  oralew  de  la  dcputation  {de  cent 
deux  membres)  chargé  de  porter  au  gouvernement  le  vceu  du  corps  législatif 
sur  le  consulat  à  vie.  —  ïx  24  floréal  an  x. 

"  Citoyens  consuls,  le  corps  législatif,  après  avoir  félicit(>  le  gouvernement  sur 
la  paix  générale,  devait,  d'après  la  nature  de  ses  fonclioos,  attendre  que  le  sénat 
coD^ervatcur  et  !c  hibunat  prissent  l'initiative  delà  reconnaissance  nationale. 
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»  Kn  rerevanl  ie  vu'u  prononc*'  par  le  tril)uiidt ,  uuus  wtons  regrelté  que  les 
horues  conititiilionnclles  <ie  dos  Tonctions  ne  nous  peimisseDt  pas  de  dous  unir 
â  une  (lémurcbe  qui  n'était  que  l'expression  du  vœu  de  tous  les  Français. 

"  L'arrêté  que  le  gouveroement  nous  a  transmis  consacre  l'hommage  que  le 
premier  consul  n  rendu  à  la  souveraineté  nationale.  Le  corps  lépisliitiru  vu  dans 
cet  appel  fail  à  une  nation  libre  le  seul  moyen  digne  d'elle  de  proclamer  une 
noble  récompense  des  plus  nobles  travaux  ;  il  a  cru  qu'il  devait  annoncer  son 
opinion  par  une  démarche  solennelle..  Il  partage  la  reconnaissance  exprimée 
par  les  actes  du  sénat  et  du  tribunal ,  et  rend  bomiuagc,  comme  le  gouverne- 
ment, au  principe  de  la  souveraineté  nationale;  c'est  à  elle  à  prononcer,  c'est  à 
elle  à  marquer  les  premières  années  d'une  magistrature  si  glorieuse,  par  nue 
réjiulution  utile  aux  intérêts  de  la  République,  rassurante  pour  le  repos  de  l'Eu- 
rope, autant  qu'honorable  pour  le  magistrat  illustre  qui  en  est  l'objet. 

B  Citojen  premier  consul,  lorsque  le  génie  de  la  France  vous  confia  ses  des- 
tinés, vous  nous  promîtes  la  paix.  Cette  promesse  solennelle  retentit  dans  tous  les 
cœors;  et  aux  difflcultés  de  ce  grand  ouvrage  une  confiance  inébranlable  oppo- 
sait la  promesse  du  premier  magistrat  ;  elle  est  accomplie  aujourd'hui  ;  la  France 
n'a  plus  d'ennemis. 

»  Nous  attendons  de  vous  maintenant  le  plus  haut  degré  de  gloire  et  de  pros- 
périté auquel  un  peuple  puisse  parvenir  par  la  liberté  politique ,  civile  et  reli- 
gieufie ,  par  l'agriculture ,  le  commerce,  les  arts  de  l'industrie  et  du  génie.  Vos 
principes  et  vos  talens  eu  sont  un  gage  assuré;  et ,  aux  obstacles  que  présentera 
la  nature  des  choses,  la  confiance  nationale  opposera  la  magnaniuiilc  de  vos 
desseins  et  la  constance  de  vos  travaux. 

>  Ainsi  toujours ,  entre  le  peuple  et  vous ,  subsistera  le  lien  inaltérable  d'une 
auguste  et  mutuelle  confiance  qui  lui  garentit  vos  efforts  pour  son  bonheur,  et 
vous  assui  e  des  siens  pour  vos  succès. 

»  Bientôt ,  par  une  résolution  nationale  ,  sera  satisfaite  la  reconnaissance  pu- 
blique, et  le  gouvernement  affermi;  bientôt  seront  récomp/nsés  les  travaux 
d'une  magistrature  couverte  par  vous  d'un  éclat  digne  de  la  grandeur  du  peuple 
qui  l'a  instituée,  a 

•       Réponse  du  premier  consul. 

«  Les  sentimens  que  vous  venez  d'exprimer,  et  celte  députation  solennelle 
sont  pour  le  gouvernement  un  gage  précieux  de  l'estime  du  corps  législatif. 

•  J'ai  été  appelé  à  la  magistrature  suprême  dans  des  circoustaoces  telles,  que 
le  i>euple  n'a  pu  peser  dans  le  calme  de  la  réflexion  le  mérite  de  son  choix. 

•  Alors  la  République  était  déchirée  par  la  gu(  rre  civile;  l'ennemi  menaçait  les 
frontières;  il  n'y  avait  plus  ni  sécurité,  ni. gouvernement.  Dans  une  telle  crii.e 
ce  choix  a  pu  ne  paraître  (jue  le  produit  indélibéré  de  ses  alarmes. 

>  Aujourd'hui  la  paix  est  rétablie  avec  toutes  les  puissances  de  l'Kurope;  les 
citoyens  n'offrent  plus  que  l'image  dune  famille  réuuie .  et  l'expérience  qu'ils 
ont  faite  de  leur  gouvernement  les  a  éclairas  sur  !a  valeur  de  leur  premier  choix. 
<^uils  manileslent  leur  volonté  dans  toute  sa  franchise  et  d;ins  toute  son  indépen- 
dance; elle  sera  obéie;  quelle  que  «oit  nia  deslinée.  consul  ou  citoyen,  je  n'exis- 
terai que  pour  la  grandeur  et  la  félicité  de  la  France.  » 

liappoi^  sur  le  icrensnnenl  des  votes  fait  au  srnat  conserraleur  par  Inrépède. 
—  Séance  du  l-J  thermidor  un  x. 

•  Citoyeus  lén tteurs  ,  vous  avez  renvoyé  à  votre  commission  sprciilc,  liablie 
par  '.ol<e  arrête  du  fl  de  ce  moi^,  nu  m.  s&ag.' du  gouvrnjft;i;ent  lola.if  à  la 
nomnaiiiMi  «lu  ritoyni  Napol<''o:i  Ron;ipar'e  :ui  premier  e<»n5iit-t  i\  vie. 
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»  Vous  avez  chargé  particnlièrement  votre  coramission  de  vérifier  les  regis- 
tres des  votes  que  les  citoyens  français  Tiennent  d'émettre. 

>  Votre  commission  s'est  assurée  que  ces  registres  ont  tons  les  caractères  de 
l'authenticité;  ils  renferment  les  registres  originaux  des  communes,  revêtus  des 
signatures  de  chaque  votant,  et  attestés  par  le  maire  ;  réunis  par  arrondissement, 
et  certifiés  par  le  sous-préfet  ;  rassemblés  par  département,  et  reconnus  par  le 
préfet  pour  authentiques,  présentant  enfin  les  formes  que  les  lois  ou  les  usages 
ont  consacrés . 

»  Votre  commission  a  dressé  un  procès-verbal  de  l'état  de  ces  registres  ;  elle 
aura  l'honneur  de  le  mettre  sous  vos  yeux.  Elle  vous  présentera  aussi  le  tableaa 
des  résultats  du  dépouillement  des  votes;  ce  tableau  offre  pour  chaque  départe- 
ment le  nombre  des  suffrages  pour  la  nomination  du  citoyen  Napoléon  Bona- 
parte au  premier  consulat  à  vie ,  et  celui  des  votes  contraires  à  cette  nomination. 

n  Votre  commission  spéciale  a  constaté  que  trois  millions  cinq  cent  soixante- 
huit  mille  huit  cent  quatre-vingt-cinq  citoyens  français  ont  voté  pour  que  le  pre- 
mier consul  soit  à  vie  le  premier  magistrat  de  la  nation ,  et  que  huit  mille  trois 
cent  soixante-quatorze  citoyens  s'y  sont  opposés. 

»  Elle  a  comparé  ce  nombre  de  trois  raillions  cinq  cent  soixante-huit  mille 
huit  cent  quatre-vingt-cinq  à  celui  des  citoyens  qui  ont  émis  leur  vœu  dans  les 
différentes  circonstances  où  le  peuple  français  a  fait  connaître  sa  volonté  souve- 
raine; elle  a  trouvé  que  la  Constitution  de  l'an  viii  a  été  acceptée  par  trois  mil- 
lions onze  mille  sept  citoyens,  celle  de  l'an  1er  par  un  million  huit  cent  un  mille 
neuf  cent  dix-huit,  et  celle  de  l'an  m  par  un  million  cinquante-sept  mille  trois 
cent  quatre-vingt-dix. 

»  Elle  a  vu  par  conséquent  que  le  peuple  français  n'avait  jamais  exprimé  sa 
volonté  par  un  aussi  grand  nombre  de  suffrages  que  pour  rendre  la  magistra- 
ture suprême  perpétuelle  dans  la  personne  du  citoyen  Napoléon  Bonaparte. 

»  Elle  vous  propose  donc  de  proclamer  ce  vœu  solennel,  et  de  remplir  par-là 
le  devoir  que  la  Constitution  vous  a  imposé  en  vous  établissaut  l'organe  du  peu- 
ple pour  ce  qui  intéresse  le  pacte  social. 

»  Elle  vient  aussi  vous  entretenir  d'un  second  devoii;  bien  cher  à  chacun  de 
nous. 

»  Vous  n'avez  pas  seulement  ù  proclamer  la  volonté  du  peuple,  vous  devez 
aussi  exprimer  la  vive  reconnaissance  qu'il  s'est  empressé  de  témoigner  de  toute 
part  pour  le  héros  qui ,  précédé  par  la  victoire  et  guidé  par  la  sagesse,  a  éteint 
tous  l(;s  feux  de  la  guerre  et  brisé  tous  les  traits  de  l'horrible  discorde. 

»  Nous  vous  proposons  donc  de  donner  un  grand  éclat  à  la  manifestation  de 
la  volonté  nationale,  de  porter  vous-mêmes  au  premier  consul  l'expression  des 
sentimcns  du  peuple  souverain  ;  et  comme  la  haute  prévoyance  du  sénat  con- 
servateur embrasse  tous  les  temps  et  s'étend  à  tous  les  intérêts,  nous  avons  cru 
qu'un  monument  durable ,  élevé  par  votre  autorité ,  digne  du  sénat ,  d'une 
grande  nation  et  du  premier  consul,  d'un  peuple  libre ,  devait  attester  ù  la  pos- 
térité la  reconnaissance  des  Français. 

»  C'est  ainsi  qu'interprètes  fidèles  d'une  nation  aimante  et  généreuse,  donnant 
un  grand  exemple  aux  dcsccndans  de  vos  concitoyens,  absolvant  les  républi- 
qnes  du  reproche  d'ingratitude,  servant  la  liberté  jusque  dans  les  siètles  à  ve- 
nir, \ous  aurez  fait  ce  qu'exigent  de  vous  dans  cette  circonslance  mémorable 
votre  respect  pour  le  peuple  souverain ,  le  soin  de  votre  dignité  qui  est  une  pro- 
priété du  peuple,  votre  admiration  pour  le  premier  consul,  les  égards  mutuels 
que  se  doivent  les  dépositaires  du  pouvoir  suprême,  la  stabililé  du  gouvernemeul, 
la  gloire  de  la  nation  et  sa  prospérité. 
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•  Votre  commission  m'a  chargé  en  conséquence  de  vous  présenter  ce  projet.» 
Projet  de  sènatus-consuUc. 

t  Le  sénat  conservateur  réuni  au  nombre  de  membres  prescrit  par  l'article  HO 
delà  Conslitulion. 

»  Délibérant  sur  le  message  des  consuls  de  la  Républquc  du  10  de  ce  mois; 

M  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  commission  spéciale  chargée  de  véri- 
fier les  registres  des  votes  émis  par  les  citoyens  français  j 

»  Vu  le  procès-verbal  fait  par  la  commission  spéciale,,et  qui  constate  que  trois 
millions  cinq  cent  soixante-dix-sept  raille  deux  cent  cinquante-neuf  citoyens  ont 
donné  leurs  suffrages  ,  et  que  trois  millions  cinq  cent  soixante-huit  mille  huit 
cent  quatre-vingt-cinq  citoyens  ont  voté  pour  que  Kapoléon  Bonaparte  loit 
nommé  premier  consul  à  vie; 

»  Considérant  que  le  sénat,  établi  par  la  Constitution  organe  du  peuple  pour 
ce  qui  intéresse  le  pacte  social,  doit  manifester  d'une  manière  éclatante  la  recon- 
naissance nationale  envers  le  héros  vainqueur  et  pacificateur,  et  proclamer  so- 
lennellement la  volonté  du  peuple  français  de  donner  au  gouvernement  toute  la 
stabilité  nécessaire  à  l'indépendance ,  à  la  prospérité  et  à  la  gloire  de  la  Répu- 
blique , 

»  Décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1er  Le  peuple  français  nomme ,  et  le  sénat  proclame  Napoléon  Bona- 
parte premier  consul  à  vie. 

»  2.  Une  statue  de  la  Paix,  tenant  d'une  main  le  laurier  de  la  Victoire,  et 
de  l'autre  le  décret  du  sénat ,  attestera  à  la  postérité  la  reconnaissance  de  la  na- 
tion. 

»  5  Le  sénat  portera  au  premier  consul  l'expression  de  la  confiance,  de  l'a- 
mour et  de  l'admiration  du  peuple  français.  »  {Adopté.) 

Rapport  fait  au  sénat  conservateur  2)ar  Coniudet,  le  16  thermidor  an  x,  sur  le 
jirojet  de  sènatus-consulte  organique  de  la  Constitution  présenté  le  même  jour 
par  les  conseillers  d'état  Régnier,  Portalis  et  Dessoles. 

«  Citoyens  sénateurs ,  le  peuple  français  a  voulu  consolider  son  gonvernement 
en  rendant  sa  suprême  magistrature  inamovible. 

»  Cette  inamovibilité ,  par  l'accroissement  de  forces  qu'elle  donne  à  la  puis- 
sance exécutrice,  nécessite  évidemment  la  révision  de  son  organisation  politique. 

0  L<' premier  acte  de  Bonaparte,  ce  nom  marche  seul  vers  l'éternité  de  la 
gloire,  le  premier  acte  de  Bonaparte  consul  à  vie  a  donc  du  être  d'appeler  à  cette 
révision  le  sénat,  conservateur  des  droits  de  la  nation. 

»  Citoyens  sénateurs ,  le  système  soumis  à  votre  délibération  est  le  même 
corps  (|ue  la  Constitution  ,  mais  rendu  plus  robuste. 

»  Ce  principe  démocratique  ,  élément  absolu  de  tout  gouvernement  libre,  qui 
fait  partie  du  peuple,  comme  de  sa  source  ,  la  nominnlion  aux  divers  offices, 
remis  dans  le  i»oi  commun  ,  est  gardé;  mais  il  est  plus  heureusement  combiné. 

»  Les  corps  nationaux  qne  la  Constitution  crée  conservent  lein*  orbite  ;  mais 
leurs  fonctions  sont  plus  cohérentes,  mieux  définies  ;  et  le  ministère  de  la  na- 
tion, pour  In  g.irdc  de  ses  inaliénables  droits,  est  réalisé. 

»  Une  opinion  générale  de  réprobation  (qui  peut  la  méconnaître?)  s'e«l  pro- 
noncée conti  e  ces  listes  de  confiance  établies  par  la  (Constitution  ;  véritables  \is- 
tes  de  réduction  de  la  nation  ,  ces  listes  ne  se  recomposant  h  ancnne  pei-iode,  et 
le  retirement  d'aucun  nom  sur  ces  listes  n'j'lant  praticable. 

«*  Le  projet  qui  vous  est  soumis  remplace  très-|)opulairement  ces  lii(es  par 
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l'inititution  des  diflerens  collèges  électoraux,  dont  une  partie  du  mfk'anianie  a 
déjà  la  sanction  de  l'expérience  parmi  nous. 

>•  Cette  institution  ne  déshérite  aucun  membre  de  la  cité. 
t  Avec  quelle  sagesse  cette  institution ,  qui ,  par  la  nature  de  la  perpétuité  de 
ses  membres,  renferme  un  penchant  aristocratique,  est  obligée  d'observer  cette 
égalité  de  droit ,  plus  encore  peut-être  le  charme  du  citoyen  français  que  la  li- 
berté ,  parce  que  son  caractère  est  une  grande  estime  de  soi,  en  nommant  né- 
cessairement la  moitié  des  candidats  hors  de  son  sein! 

I»  Mais  il  faut  principalement  considérer  cette  institution,  {•  par  rapport  à 
son  ofQce;  2°  par  rapport  ù  la  perpétuité  de  ses  membres;  c'est  sous  ces  rap- 
ports que  cette  institution  entre  dans  le  système  de  contre-poids  que  la  garde  d« 
la  liberté ,  l'honneur  et  le  besoin  de  la  nation  prescrit  aujourd'hui  d'ordonner. 
.)  L'ofQce  de  ces  collèges  électoraux  est  de  former  une  liste  de  candidats  pour 
chaque  place  vacante  dans  les  administrations  municipale .  communale,  dépar- 
tementale, dans  le  tribunat,  dans  le  corps  législatif ,  dans  le  sénat.  Cette  liste 
est  double  pour  chacune  des  places  qui  tiennent  pour  ainsi  dire  à  la  famille ,  et 
pour  les  places  nationales ,  dans  la  proportion  la  plus  simple  qui  puisse  garan- 
tir un  choix  distingué. 

»  Il  existera  donc  un  concours  vraiment  populaire ,  parce  qu'il  est  spécial,  et 
qu'il  est  réduit  à  son  moindre  terme  ,  pour  la  nomination  à  ces  fonctions  publi- 
ques que  leur  nature  assigne  à  des  délégués  plus  ou  moins  directs  du  peuple. 

»  Ici  vient  se  placer,  citoyens  sénateurs ,  une  considération  majeure,  laquelle 
recommande  rétablissement  des  corps  électoraux  comme  une  idée  mère  de  la 
République. 

»  Dans  nos  empires  modernes  on  s'eit  rendu  nécessaire  un  grand  état  mili- 
taire; delà  il  suit  que  la  profession  des  armes  a  et  doit  avoir  un  grand  éclat  ;  il 
est  donc  essentiel  de  créer  un  moyeu  de  lustre  pour  les  hommes  civils,  qui  puisse, 
lorsqu'ils  sont  les  uns  et  les  autres  compétiteurs  devant  lu  notion,  soutenir  le 
concours  de  ceux-ci  dans  la  distribution  des  dignités  et  des  grands  emplois. 

»  Or,  dans  les  répul)liques  qui  ne  reconnaissent  pas  de  classification  de  condi- 
tions, le  lustre  qui  s'attache  aui  hommes  civils  ne  peut  naiire  que  de  la  mani- 
festation répétée  de  la  conGance  et  de  l'estime  des  citoyens. 

i>  Notre  organi'.ation  politique  réclame  donc  essentiellement  que  l'on  donne 
une  influence  populaire  sur  les  élections  à  tontes  les  fonctions  publiques. 

»  Cette  influence  ne  saurait  d'ailleurs,  il  faut  bien  le  remarquer,  être  plus  con- 
sidérable que  celle  donnée  aux  collèges  électoraux  que  le  projet  établit,  sans  re- 
tomber dans  la  pure  démocratie  ;  cou<>titutiou  surhumaine ,  si  elle  n'est  pas 
l'absence  de  tout  gouvernement. 

n  En  second  lieu ,  la  perpétuité  des  membres  de  ces  collèges  électoraux  eu 
forme  un  véritable  corps  politique  dans  leijucl  il  ne  peut  mauquer  de  s'étabUr 
un  esprit  commun  et  soeial,  éveillé  sur  l'intérêt  national  et  d'une  continue  di- 
rection. 
»  Ainsi  le  gouvernement  aura  une  opinion  publique  certaine  à  respecter, 
u  Dans  le  pouvoir  législatif  il  faut  distinguer  deux  branches,  dont  la  division 
dans  l'exercice  est  non  moins  essentielle  que  la  division  des  .ntilorités  adminis- 
lrativ(8  et  judiciaires,  qni  dérivent  t'iutes  deux  du  pouvoir  exécutif. 

»  Ces  deux  brauchos  du  pouvoir  législatif  sont  la  législation  (mlitiqne  et  la  lé- 
gislation ciMle. 

»  La  léginhlioi»  civile  règle  le.s  iulérèts  (|U0  l'iissoeiation  forme  entre  ses 
meiiihns  ci>nsulé.»'s  comme  individus;  elle  coniprend  au^si  le  couMeutemuui  a 
l'impôt,  parce  que  rimpù!  hsI  une  délibaiion  de  1.»  propncl»';  ilrt»l  in<lividttt'i 
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que  rassocialion  ne  crée  pas,  mais  qu'elle  accroît  et  qu'elle  (garantit  ;  elle  com- 
prend enfin  les  réglemens  locaux  qui  excèdent  le  pouvoir  administratif. 
N  La  législation  politique  s'applique  aux  actes  de  la  souveraineté. 

•  Le  corps  de  la  nation  a  un  mot  personnel. 

■  Les  jugemens  de  ce  moi,  pour  sa  conservation  ,  ne  peuvent  être  remis  au 
même  corps  ,  dont  la  constitution  est  d'être  sévère  sur  les  sacrifices  que  chaque 
citoyen  doit  à  l'état,  et  qui  est  toujours  en  quelque  sorte  partie  contre  la  per- 
sonne morale  de  là  nation. 

»  Cette  division ,  que  la  nature  du  gouvernement  républicain  y  rend  plus  in- 
dispensable, paraît  exister  dans  la  Constitution  ,  mais  elle  n'y  existe  que  dans 
le  nom  des  corps  qu'elle  institue. 

•  Le  projet  présenté  l'exécute,  cette  division;  il  fait  entrer  dans  le  domaine 
du  sénat  la  législation  politique. 

>  Il  rend  en  même  temps  les  consuls  membres  du  sénat  qu'ils  présidente- 
donne  aux  ministres  le  droit  de  discussion  an  sénat,  mais  sans  voix  délibérative; 
conséquence  absolue  du  concours  nécessaire  du  gouvernement  à  la  législation 
politique,  dont  il  est,  dans  tous  les  systèmes  sociaux  ,  partie  intégrante. 

»  Le  projet  soumis  ù  la  délibération  réalise  véritablement  dans  le  sénat  ce  mi- 
nistère de  la  nation  pour  la  garde  de  ses  droits  que  la  Constitution  y  indique  et 
qu'elle  n'établit  pas. 

»  Car,  sérieusement ,  la  conservation  de  la  chose  publique  peut-elle  résulter 
d'un  simple  jugement  de  l'esprit,  soit  qu'il  existe  tyrannie  de  la  part  du  gou- 
vernement ,  soit  contre  l'usurpation  du  Forum  par  les  factions? 

»  D'une  part  le  sénat  a  donc  le  droit  de  d'ssoudre  le  corps  législatif  ou  le  tri- 
bnnat,  et  l'un  et  l'autre  dans  les  cas  où  ,  soit  par  l'influence  de  l'étranger,  soit 
par  quelque  vertige  démagogique,  soit  par  quelque  autre  esprit  de  faction,  ces 
corps  arrêteraient  l'aclion  du  gouvernement. 

»  D'autre  part  l'action  du  droit  souverain  de  police,  que  le  gouvernement 
peut  être  nécessité  d'exercer,  est  modérée  par  la  délibératoin  d  un  corps  nom- 
breux dont  les  membres  sont  indépendans  par  leur  inamovibilité;  et  toujours  uii 
compte  doit  être  donné  au  sénat  de  l'exécution  des  mesures  de  sûreté  pri<es 
aprè^  le  délai  prescrit  par  l'article  46  de  la  Constitution.  Il  existe  donc  une  ga- 
i-antie  positive  de  la  jouissance  des  articles  76, 77, 78,  79  et  80  de  la  Constitution 
qui  forment  proprement  pour  nous  la  loi  d'un  peuple  voisin  diteVhabens  corpus, 

»  Le  projet  soumis  pour  garantir  l'indépeodauce  judiciaire  statue  de  plus  qu'il 
n'appartient  qu'au  sénat  de  connaître  des  jugemens  qui  blesseraient  la  foi  de  la 
nation  ,  seraient  un  empiétement  sur  l'action  directe  du  gouvernement,  qui .  i>n 
uu  mot  attaqueraient  la  sûreté  de  l'état. 

M  Cette  attribution  en  effet  découle  essentiellement  de  l'ordce  du  sénat  qui  e<t 
de  rétablir  la  circulation  de  l'action  sociale  lorsqu'elle  se  trouve  troublée. 

»  Ainsi  le  sénat  acquiert  toute  l'existence  politique  que  sou  titre  devait  lui  con- 
férer. 

»  Mais  la  grande  puissance  du  sénat,  dont  les  membres  sont  inamovibles . 
exige  que  le  gouvernement  ail  lui-même  un  moyen  de  couservatiou  personnel 
contre  ce  corps;  moyen  qui  soit  moral ,  car  la  corruption  di'grnde;  moyeu  qui 
soit  civil,  car  il  imporl»*  <jue,  pour  exercer  son  iniluou(e  légitime  et  nécessaire, 
le  gouvernement  ne  soit  pas  riuluit  à  l'emploi  de  la  force  (|ui  ruiue  lous  '.s 
droits  et  tous  les  devoirs. 

»  Le  ptojel  sotmiis  ,  su-vant  roxerople  d'un  peuple  voisin  ,  donne  A  rel:e  fi:;  m 
guu>er:emiMiI  lo  droit  de  lain-  mirer,  par  sa  pun*  nomination  ,  d.uis  le  sénat , 
un  nombre déleriuiné  de  citoyens <;u'  d'ailleurs  jiuralent  les  c>)ndiiionsr'(^uij>e.'i. 
T.    NWVIII.  .  Titi 
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»  Le  projet  constitue  un  conseil  privé  chargé  de  rédiger  les  projels  de  séaatus 
consulte ,  et  circonscrit  ainsi,  pondération  essentielle ,  dans  son  orbitre  consti- 
tutionnel le  conseil  d'état,  qui  demeure  conseil  législatif  et  administratif. 

n  La  volonté  du  peuple,  que  vous  avez  prononcée  hier,  citoyens  sénateurs, 
en  déclarant  le  premier  coiuul  consul  à  vie,  amène  la  conséquence  delinarao- 
vibilité  des  deux  autres  consuls. 

»  Sans  cette  inamovibilité  la  nation  n'aorait  pas  évidemment  la  garantie  de 
l'indépendance  des  opinions  du  second  et  du  troisième  consuls,  lesquelles  doi- 
vent entrer  dans  la  délibération  du  premier  consul  comme  conseil. 

•  Le  projet  soumis  déclare  donc  que  les  trois  consuls  sont  institués  à  vie. 

»  Le  point  capital,  le  point  que  la  constitution  de  tout  état,  et  particuliàre- 
ment  d'une  république ,  doit  nécessairement  régler,  et  régler  d'une  manière 
évidente  et  sans  équivoque,  est  le  mode  de  succession  ou  de  remplacement  à  la 
suprême  magistrature. 

»  La  CousLitution  confère  bien  au  sénat  l'élection  des  consuls;  mais  elle  garde 
le  silence  sur  les  formes  et  sm*  le  mode  de  cette  élection  :  là  cependant  est  le 
lien  de  la  Constitution. 

>  Ce  qui  rend  si  abstrus  les  problèmes  politiques ,  c'est  que  le  terme  inconnu 
de  l'équation  se  multiplie  par  toutes  les  passions  tumultueuses  et  déréglées  dont 
l'expérience  ne  découvrira  jamais  toute  l'intensité;  leur  résolution  ne  peut  donc 
être  que  plus  ou  moins  probable ,  et  dès  lors  que  plus  ou  moins  heureuse  dans 
l'application.  • 

»  La  suprême  magistrature  dans  ancun  état  ne  peut  longtemps  demeurer 
vacante  sans  devenir  la  proie  de  la  force.  La  résolution  qui  aura  l'effet  de  préve- 
nir le  plus  sûrement  que  la  place  publique  ne  s'empare  de  l'élection  est  évidem- 
ment la  plus  juste  détermination ,  parce  qu'elle  a  pour  elle  le  plus  de  probabi- 
lités de  prudence. 

»  Or  telle  est  la  combinaison  que  le  projet  soumis  offre  ;  il  doit  sensiblement , 
par  un  rapprochement  nécessaire,  amener  dans  le  plus  court  délai  une  transac- 
tion supérieure  aui  hasards  de  l'hérédité ,  et  qui  en  promette  repos  entre  le  cou 
lui  ou  Us  consuls  présentateurs  ,  et  le  sénat  iiominatcur  ^  pour  la  nomination. 

»  Le  projet  soumis  à  votre  délibération ,  citoyens  sénateurs,  relève  l'autel  de 
l'humanité  à  côté  du  gouvernement;  je  veux  dire  ,  rctabht  le  droit  de  grâce, 
droit  qui  existe  chez  tous  les  peuples,  droit  qui  serait  encore  nécessaire  quand 
les  jurés  et  les  juges  ne  seraient  pas  sujets  A  l'erreur  ;  droit  dont  l'absence  est 
une  des  causes  du  scandale  que  présentent  souvent  ks  séances  des  jurés,  et  le- 
quel l'ait  calomnier  celte  institution ,  qui  nourrira  la  litoeité  dans  le  cœar  des 
citoyens. 

»  Mais  en  même  temps ,  pour  que  ce  droit  de  grdee  ne  devfenne  pi»  «ne  im- 
punité dangereuse  n  la  société ,  le  projet  en  pondère  l'exercice  on  le  soumettait 
à  favis  d'un  conseil  privé  particulier  dont  II  détermine  ta  oomfXJBition. 

n  Cependant,  dernière  (jucstion  que  votre  commission  s'est  faite,  et  qn^eUe 
il  dû  examiner  avec  sévérité ,  ces  difpositions ,  soumiseï  à  votre  ddibératioo ,  ne 
doivenl-ellcs  pas  recevoir  leur  sanction  de  l'acceptation  du  prnpic ,  de  qui  tout 
pouvoir  social  émane,  à  l'imitation  ôv  tout  ce  qui  a  été  suivi  ixiorles  constiÉH'- 
tions  qui  se  sont  succédé  depuis  1795  ? 

j>  Votre  commission  n'hésite  pas ,  citoyens  sénateurs ,  à  sr  prononcer  contre 
cette  doctrine  comme  étant  une  exagération  de  répo(|ue  oit  elle  est  née.  L«  plus 
difficile  conception  de  l'entendement  humain  peut-elle  sérieusement  être  déli<)é- 
rée  par  la  foule?  et  dès  lors  peut-elle  de  bonne  foi  devenir  l'objet  de  son  accep- 
tation ,  qui ,  si  elle  n'est  pas  une  jonglerie ,  doit  être  éclairée  ? 
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»  II  faut  fermer  sans  retour  la  place  publique  aux  Uracqucs.  Le  vœu  des  ci- 
toyens sur  les  lois  politiques  auxquelles  ils  obéissent  s'exprime  par  la  prospérité 
générale  ;  la  garautie  des  droits  de  la  société  place  absolument  la  pratique  du 
dogme  de  la  souveraineté  du  peuple  dans  le  sénat,  qui  est  le  lien  de  la  nation. 
Voilù  la  seule  vraie  doctrine  sociale  pour  nous. 

»  Et  rétablissement  des  collèges  électoraux  et  leurs  opérations ,  ô  puritains  1 
seront  la  Téritable  acceptation  populaire  du  sénalus-consulte ,  et  une  acceptation 
qui  ne  pourra  être  contestée,  car  nul  n'est  forcé  de  voter  par  aucun  genre  de 
contrainte. 

)>  Citoyens  sénateurs,  votre  commission  a  le  sentiment  de  la  nécessité  de  don- 
ner saos  délai ,  par  nu  grand  acte  national  qui  se  lie  à  celui  d'hier,  uiie  nouvelle 
vie  aux  institutions  que  le  i  8  brumaire  a  élevées. 

»  Le  projet  desénatus-consulte  qui  vous  est  soumis  lui  paraît  répondre  digne- 
ment i»  l'auguste  mission  de  consolidation  dont  le  peuple  français  a  investi  Bo- 
naparte en  le  nommant  consul  à^vie,  et  dont  vous  avez  reconnu  si  solennelle- 
ment le  caractère. 

»  Le  héros  vainqueur  et  pacificateur  était  aussi  destiné  par  sa  fortune  à  être 
le  législateur  de  la  république  française. 

»  Ainsi  le  second  peuple  de  l'histoire  par  sa  puissance  sera ,  par  la  force  du 
même  génie,  le  premier  par  sa  constitution  politique. 

»  Votre  commission  (I) ,  citoyens  sénateurs,  vous  propose  à  l'unanimité  de 
convertir,  en  sénalus-consulte  organique  de  la  Constitution,  le  projet  soumis  à 
votre  délibération.  »  {Adopté.) 

SÉNATUS-CONSULTE  ORGANIQUE  DE  LA  CONSTITUTION. 

Dn  46  th«rmidor  an  x  (  4  août  1802.  ) 

TITRE  PREMIER. 

Abt.  fer  Chaque  ressort  de  justice  de  paix  a  une  assemblée  de  canton. 

2.  Chaque  arrondissement  communal  ou  district  de  sous-préfecture  a  un  col- 
lège électoral  d'arrondissement. 

3.  Chaque  département  a  un  collège  électoral  de  département. 

titbe  II.  —  Des  assemblées  de  canton. 

A.  L'assemblée  de  canton  se  compose  de  tous  les  citoyens  domiciliés  dans  ce 
canton ,  et  qui  y  sont  inscrits  sur  la  liste  communale  d'arrondissement. 

A  dater  de  l'époque  où ,  aux  termes  de  la  Constitution,  les  listes  communales 
doivent  être  renouvelées,  l'assemblée  de  canton  sera  composée  de  tous  les  ci- 
toyens domiciliés  dans  le  canton ,  et  qui  y  jouissent  des  droits  de  citoyen. 

5.  Le  premier  consul  nomme  le  président  de  l'assemblée  do  canton. 

Ses  fonctions  durent  cinq  ans;  il  peut  être  renommé  indtfiuimeut. 

FI  est  assisté  de  quatre  scrutateurs,  dont  deux  sont  les  plus  ;igés,  et  les  deux  au- 
tres les  plus  imposés  dos  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  l'assemblée  de  canton. 

Le  président  rt  les  (juatrc  scrutateurs  nomment  le  secrétaire. 

C.  L'assemblée  de  canton  se  divise  en  sections  pour  faire  les  opérations  qui 
loi  appartiennent. 

Lors  de  la  première  convocation  de  chaque  assemblée,  l'organisation  et  1rs 
formes  en  seront  déterminées  par  un  règlement  émané  du  gouvernement. 

1  ^*i  Co"iposée  des  sénateurs  Bartliélemy,  président;  Fariçues  et  vâubois .  secrétaires: 
Lacepcdc,  Laplace ,  Lefèbvre  ,  Jac«iucuUuot,  Denieiiiiier  et  CornuUet. 
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7.  Le  président  de  l'assemblée  de  canton  oonime  les  présidens  des  sections. 
Leurs  fonctions  finissent  avec  chaque  assemblée  sectionnaire. 

Ils  sont  assistés  chacun  de  deux  scrutateurs,  dont  l'un  est  le  plus  âgé,  et  l'au- 
tre le  plus  imposé  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  la  section. 

8.  L'assemblée  de  canton  désigne  deuxcitoyeqs  sur  lesquels  Iç  premier  consul 
choisit  le  juge  de  p.iix  du  canton. 

Elle  désigne  pareillement  deux  citOTens  pour  chaque  place  vacante  de  sup- 
pléant du  juge  de  paix. 

9.  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléaus  sont  nommés  pour  dix  ans. 

fO.  Dans  les  villes  de  cinq  mille  âmes  l'assemblée  de  cauton  présente  deux 
citoyens  pour  chacune  des  places  du  conseil  municipal.  Dans  les  villes  où  il  y 
aura  plusieurs  justices  de  paix,  ou  plusieurs  assemblées  de  canton  ,  chaque  as- 
semblée présentera  pareillement  deux  citoyens  pour  chaque  place  du  conseil 

municipal. 

M.  Les  membresdes  conseils  municipaux  sent  pris  par  chaque  assemblée  de 
car)ton  sur  la  liste  des  cent  plus  imposés  du  canton.  Cette  liste  sera  arréléo  et 
imprimée  par  ordre  du  préfet. 

12.  Les  conseils  municipaux  se  renouvellent  tous  les  dix  ans  par  moitié. 

^5.  Le  premier  consul  choisit  les  maires  et  adjoints  dans  les  conseils  munici- 
paux :  ils  sont  cinq  ans  en  place;  ils  peuvent  être  renommés. 

14.  L'assemblée  de  canton  nomme  au  collège  électoral  d'arrondissement  le 
nombre  des  membres  qui  lui  est  assigué ,  en  raison  du  nombre  de  ciloye.-.s  dont 
elle  se  compose. 

15.  Elle  nomme  au  collège  électoral  de  dépnrtement,  sur  une  liste  dont  il  sera 
parlé  ci-après,  le  non^bre  des  membres  qui  lui  est  attribué. 

16.  Les  membres  des  collèges  électoraux  doivent  être  domiciliés  dans  les  ar- 
rondissemens  et  départemens  respectifs. 

17.  Le  gonvernemciil  convoque  les  assemblées  de  canton  ,  fixe  le  temps  do 
leur  durée  et  l'objet  de  leur  réunion. 

TriKE  iii.  —  Des  collèges  clecioraxi.r. 

18.  Les  collèges  électoraux  d'arroniissement  ont  un  membre  pour  cinq  cents 
habitans  domiciliés  d;u:s  l'-irrondissenimt. 

Le  nombre  des  membres  ne  peut  néanmoins  excéder  deux  cents  ni  être  au-des- 
sous de  cent  vingt. 

19.  Les  collèges  électoraux  de  département  ont  un  membre  par  mille  habi- 
tans domiciliés  dans  le  (ieparteuient ,  et  uéannu)iiis  ces  membres  ne  peuvent  ex- 
céder Irois  crnts  ,  ni  être  jiu-ticKsoiis  de  deux  cents. 

20.  Les  membres  ('es  tolU  ges  éUîcionuix  ^ont  à  vie. 

21 .  Si  un  membre  li'un  collège  électoral  est  dénoncé  au  gouvci  nement  <  onnne 
s'étant  permis  (juel<Mje  acie  Co-. traire  à  Ibonneur  ou  à  la  patrie,  !e  gouTerue- 
ment  invite  le  collège  à  manifester  son  vrru;  il  faut  les  trois  quarts  des  voix 
pour  faire  ])erdr..'  au  nu nibre.  dé -onct'  sn  pl:«.e  dans  le  collège. 

22.  On  p'rd  sa  place  dans  les  coll',  ges  élecioraux  pour  les  mêmes  causes  qui 
font  perdre  le  droK  do  ciJoyen. 

On  In  pj'td  «'gLil.  ment  lorsqtic  ,  s  ns  emp.Cbi'menl  légilinie  .  on  n'a  ;  oinl  as- 
sJKté  à  trois  rèun  ouk  m;  c  ss'- c. 

23.  Le  promic-  co-  su'  o'  rnini  b's  prèMd"ns  des  collèges  électoraux  ji  cÙ8(pie 
^sriou.  Le  l'.iéé-^'ut  ■:  ^'  n!  ;a  |  )l:ee  li.i  i(»llég  ■  èlodoral  lorsqu'il  est  assemblé. 

'2\.  le-  r<^']r|u•t^  è'(  r  omux  n'iminrnt .  A  chaque  sefslou  .  d^'ux  smilnleurs  el 
\  spcrè'tîM»*  '. 
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2ii.  Pour  parvenir  à  la  formation  des  co'léges  ékclorau.v  di'  deparUniicnt,  il 
sera  drcsso  daus  cliaque  drp  irleiuent ,  sous  les  ordres  du  luinistrc  des  fiuanccs, 
uuc  liste  de  six  cents  ciloyeus,  les  plus  imposés  aux  rôles  des  coDtributioos  fon- 
cière ,  mobilière  et  somptuaire ,  et  au  rôle  des  p  deotes. 

Ou  ajoute  à  la  somme  de  la  contribution  ,  dans  le  domicile  du  département , 
celle  (|u'on  peut  justifier  payer  dans  les  autres  parties  du  territoire  de  la  France 
et  de  >es  colonies. 

Cette  liste  sera  imprimée. 

26.  L'assemltloe  de  canton  prendra  sur  cette  liste  les  membres  qu'elfe  devra 
uomrnei-  au  collège  électoral  du  département. 

27.  Le  premier  consul  peut  ajouter  aux  collèges  électoraux  d'arrondisscmenj 
dix  medibres  pris  parmi  les  citoyens  appartenans  à  la  Légion  d'Honneur,  ou  qui 
ont  rendu  des  services. 

11  (eut  ajouter  à  chaque  collège  électoral  de  département  vingt  citoyens,  dont 
dix  pris  parnn  les  trente  les  plus  imposés  du  département,  e:  les  dix  autres  soit 
parmi  les  membres  de  la  Légion-d'Honneur ,  soit  parmi  les  citoyens  qui  ont 
rcu'lu  des  services. 

Il  n'est  point  assujetti,  pour  ces  nominations  ,  à  des  époques  déterminées. 

28.  Les  collèges  électoraux  d'arrondissement  présentent  au  premier  consul 
deux  citoyens  domiciliés  dans  l'arrondissement  pour  chaque  place  vacante  dans 
le  conseil  d'arrondissement. 

Un  ,  au  moins,  de  ces  citoyens  doit  être  pris  néceisairement  hors  du  col'égc 
clectoial  (jui  le  désigne. 
Les  conseils  d'arondissement  se  renouvellent  par  tiers  tous  les  cinq  ans. 

29.  Les  collèges  électoraux  d'arrondissement  présentent  à  chaque  réunion 
deux  citoyens  pour  faire  partie  de  la  liste  sur  laquelle  doivent  être  choisis  les 
njembres  du  tribunal. 

Un ,  au  moins,  de  ces  citoyens  doit  être  pris  nécessairement  hors  du  collège 
qui  le  présente. 

Tous  deux  peuvent  être  pris  hors  du  département. 

50.  Les  collèges  électoraux  de  département  présentent  tl(f  premier  consul 
deux  citoyens  domiciliés  dans  le  département  pour  chaque  place  vacante  dans 
le  consi  il  général  du  département. 

Un  de  ces  citoyens ,  au  moins ,  doit  être  pris  nécessairement  hors  du  collège 
électoral  qui  le  présente. 

Les  conseils  généraux  de  département  se  renouvellent  par  tiers  tous  les  cinq 
ans. 

31.  Les  collèges  électoraux  du  département  présentent ,  à  chaque  réunion, 
deux  citoyens  pour  former  la  liste  sur  laquelle  sont  nommés  les  membres  du 
sénat. 

Un ,  au  moins  ,  doit  être  pris  nécessairement  hors  du  collège  qui  le  présente, 
et  tous  deux  peuvent  être  pris  hors  du  département. 

Ils  doivent  avoir  Và'^c  et  les  qualités  exigés  parla  Constitution. 

52.  Les  collèges  électoraux  de  département  et  d'arrondissement  présentent 
chacun  deux  citoyens,  domicilies  dans  le  département,  pour  former  la  liste  lur 
laquelle  doivent  ëlrK  nommés  les  membres  de  la  dépulalion  au  corps  lé;îislatil. 

Un  de  ces  citoyens  doit  être  pris  néces  aiienient  hors  du  collège  «jui  le  pré- 
sente. "- 

H  doit  y  avoir  troi»  fois  .-.ulant  de  candid"t>  diffeicns  sur  la  lislo  formée  p:ir 
la  retmioii  des  pnvMMilHlinui  des  collèges  élfeli.r.uu  de  «lep;irieMK'ul  et  d'arroa- 
dissr.iient ,  qn'il  y  a  de  places  vacantes. 
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35.  On  peut  être  membre  d'un  conseil  de  commune  et  d'an  collège  électoral 
d'arrondissement  ou  de  département. 

On  ne  peut  être  à  la  fois  membre  d'un  collège  d'arrondissement  et  d'un  col- 
lège de  département. 

54.  Les  membres  du  corps  législatif  et  du  tribunat  ne  peuvent  assister  aux 
séances  du  collège  électoral  dont  ils  feront  partie.  Tous  les  autres  fonctionnaires 
publics  ont  droit  d'y  assister  et  d'y  Yoter. 

55.  Il  n'est  procédé  par  aucune  assemblée  de  canton  à  la  nomination  des 
places  qui  lui  appartiennent  dans  un  collège  électoral ,  que  quand  ces  places 
sont  réduites  aux  deux  tiers. 

36.  Les  collèges  électoraux  ne  s'assemblent  qu'en  Yertu  d'un  acte  de  convoca- 
tion émané  du  gouvernement ,  et  dans  le  lieu  qui  leur  est  assigné. 

Ils  ne  peuvent  s'occuper  que  des  opérations  pour  lesquelles  ils  sont  convo- 
qués, ni  continuer  leurs  séances  au-delà  du  temps  fixé  par  l'acte  de  convoca- 
tion. 

S'ils  sortent  de  ces  bornes ,  le  gouvernement  a  le  droit  de  les  dissoudre. 

57.  Les  collèges  électoraux  ne  peuvent  ni  directement,  ni  indirectement,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  correspondre  entre  eux. 

58.  La  dissolution  d'un  corps  électoral  opère  le  renouvellement  de  tous  ses 
membres.  • 

TiTBB  IV.  —  Des  consuls. 

59.  Les  consuls  sont  à  vie. 

Us  sont  membres  du  sénat ,  et  le  président.  , 

40.  Les  second  et  troisième  consuls  sont  nommés  par  le  sénat  sur  la  présen- 
tation du  premier. 

4 1 .  A  cet  effet ,  lorsque  l'une  des  deux  places  vient  à  vaquer,  le  premier  con- 
sul présente  au  sénat  un  premier  sujet;  s'il  n'est  pas  nommé,  il  en  présente  un 
second;  si  le  second  n'est  pas  accepté ,  il  en  présente  un  troisième,  qui  est  né- 
cessairement nupmé. 

42.  Lorsque  le  premier  consul  le  juge  convenable ,  il  présente  un  citoyen 
pour  lui  succéder  après  sa  mort,  dans  les  formes  indiquées  par  l'article  précé- 
dent. 

45.  Le  citoyen  nommé  pour  succéder  au  premier  consul  prête  serment  à  la 
République  entre  les  mains  du  premier  consul,  assisté  des  second  et  troisième 
consuls,  eu  présence  du  sénat,  des  ministres,  du  conseil  d'état ,  du  corps  légis- 
latif, du  tribunat,  du  tribunal  de  cassation,  des  archevêques,  des  évoques,  des 
présidens  des  tribunaux  d'appel ,  des  présidens  des  collèges  électoraux,  des  pré- 
sidens  des  assemblées  de  canton,  dos  grands  officiers  de  la  Légion  d'Honneur, 
et  des  maires  des  vingt-quatre  principales  villes  de  la  llépubliqtie. 

Le  secrétaire  d'état  dresse  le  procès-verbal  de  la  prestation  du  serments 

44.  Le  serment  est  ainsi  con^u  : 

«Je  jure  de  maintenir  la  Constitution,  de  respecter  la  liberté  des  consciences, 
»  de  m'opposer  au  retour  des  institutions  féodales ,  de  ne  jamais  faire  la  guerre 
»  que  pour  la  défense  et  la  gloire  de  la  République ,  ot  de  n'employer  le  pou- 
»  voir  dont  je  serai  revêtu  que  pour  le  bonheur  du  peuple,  de  qui  et  pour  qui 
»  je  l'aurai  reçu.  » 

45.  Le  serment  prêté,  il  prend  séance  au  sénat ,  immédiatement  après  le  troi- 
sième consul. 

46.  Le  premier  consul  peut  déposer  aux  archives  du  gouvernement  son  vœu 
sur  la  nomination  de  son  successeur,  pour  être  présenté  aux  sénat  après  sa  mort. 
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47.  Dans  ce  cas,  il  appelle  les  second  et  troisième  consuls,  les  ministres  et  les 
présidens  des  sections  du  conseil  d'état. 

En  leur  présence ,  il  remet  au  secrétaire  d'état  le  papier  scellé  de  son  sceau 
dans  lequel  est  consigné  son  vœu.  Ce  papier  est  souscrit  par  tous  ceux  qui  sont 
présens  à  l'acte. 

Le  secrétaire  d'état  le  dépose  aux  archives  du  gouTernement  en  présence  des 
ministres  et  des  présidens  des  sections  du  conseil  d'élat. 

48.  Le  premier  consul  peut  retirer  ce  dépôt  en  observant  les  formalités  pres- 
crites dans  l'article  précèdent. 

49.  Après  la  mort  du  premier  consul,  si  son  vœu  est  resté  déposé,  le  papier 
qui  le  renferme  est  retiré  des  archives  du  gouvernement  par  le  secrétaires  d'é- 
tat ,  en  présence  des  ministres  et  des  présidens  des  sections  du  conseil  d'état  ; 
l'intégrité  et  l'identité  en  sont  reconnues  en  présence  des  second  et  troisième 
consuls.  Il  est  adressé  au  sénat  par  un  message  du  gouvernement ,  avec  expédi- 
tion des  procès-verbaux  qui  en  ont  constaté  le  dépôt,  l'identité  et  l'intégrité. 

50.  Si  le  sujet  présenté  par  le  premier  consul  n'est  pas  nommé,  le  second  et 
le  troisième  consuls  en  présentent  chacun  un  :  en  cas  de  non  nomination,  ils  en 
présentent  chacun  un  autre ,  et  l'un  des  deux  est  nécessairement  nommé. 

51.  Si  le  premier  consul  n'a  point  laissé  de  présentation,  les  second  et  troi- 
sième consuls  font  leurs  présentations  séparées ,  une  première ,  une  seconde» 
et,  li  l'un  ni  l'autre  n'a  obtenu  de  nomination,  une  troisième.  Le  sénat  nomme 
nécessairement  sur  la  troisième. 

52.  Dans  tous  les  cas ,  les  présentations  et  la  nomination  devront  être  con- 
sommées dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  mort  du  premier  consul. 

53.  La  loi  fixe  pour  la  vie  de  chaque  premier  consul  l'état  des  dépenses  du 
gouvernement. 

TiTHB  v  —  Du  sénat. 

54.  Le  sénat  règle  par  un  scnaiiis- consulte  organique  : 
r  La  constitution  des  colonies; 

2p  Tout  ce  qui  n'a  pas  été  prévu  par  la  Constitution,  et  qui  est  nécessaire  à  sa 
marche; 

5°  Il  explique  les  articles  de  la  Constitution  qui  donnent  lieu  à  différentes  in- 
terprétations. 

55.  Le  sénat  ;  par  des  actes  intitulés  sènatus-consulte  , 

i"  Suspend  pour  cinq  ans  les  fonctions  de  jurés  dans  les  départemens  où  cette 
mesure  est  nécessaire  ; 

2"  Déclare  ,  quand  les  circonstances  l'exigent,  des  départemens  hors  la  Cons- 
stitution  ; 

3"  Détermine  le  temps  dans  lequel  des  individus  arrêtés  en  vertu  de  l'ar- 
ticle M)  de  la  Constitution,  doivent  être  traduits  devant  les  tribunaux,  lorsqu'ils 
ne  l'ont  pas  été  dans  les  dix  jours  de  leur  arrestation  ; 

4"  Annule  les  jugcmens  des  tribunaux  lorsqu'ils  sont  attenloires  à  la  sûreté  de 
l'état; 

5"  Dissout  le  corps  législatif  et  le  tribunal  ; 

6"  ISomme  les  consuls. 

56.  Les  sénatus-consultes  organiques  et  les  sénatus-consultes  sont  délibéré.* 
par  le  sénat  sur  l'initiative  du  gouvernement. 

Une  simple  majorité  suffit  pour  les  sénatus-consultes  :  il  faut  les  deux  tiers  dei 
voix  des  membres  présens  j)our  un  sénaluji-consuUe  organique. 

57.  Les  projets  de  sénatus-consultes,  pris  eu  conséquence  des  articles  54  et  5/» 


soDt  d'scutes  (laus  U!i  conseil  privé,  coii  pose  dc>  c.uisu's,  de  doux  minislrc», 
de  deux  sénateurs,  de  deux  couseillcrs  d'état,  el  de  deux  grands  pdiciers  de  la 
L^gioi.-j'Honneur. 

Le  premier  consul  dpygne,  à  chaque  tenue,  les  meoabres  qui  doivent  coinjK)- 
sf  r  le  conseil  privé. 

58.  Le  premier  cousul  ratifie  les  traités  de  paix  et  d'alliance,  après  avoir  pris 
l'avis  du  conseil  privé. 

Avant  de  les  promulguer,  il  en  donne  connaissance  au  sénaf. 

.*)9.  Lacle  de  nomination  d'un  membre  du  corps  législatif,  du  tribunal  et 
dti  tribunal  de  cassation ,  s'intitule  arrêté. 

(>0.  Les  actes  du  sénat ,  relatifs  à  sa  police  et  à  son  administration  intérieure, 
s  iiUiluledt  délibérations. 

61.  Dans  le  courant  de  l'an  ii,  il  sera  procédé  à  la  nomination  de  quatorze 
citoyens  pour  compléter  le  nombre  de  quatre-vingts  sénateurs  déterminé  par 
l'ariicle  15  de  la  Constitution. 

Cette  nomination  sera  faite  par  le  sénat  sur  la  présentation  du  premier  con- 
sul ,  qui ,  pour  cCite  présentation  et  pour  les  présentations  ultérieures,  dans  le 
nombre  de  quatre-vingts,  prendra  trois  sujets  sur  la  liste  des  citoyens  désignés 
par  les  collèges  électoraux. 

(j2.  Les  membres  da  grand  conseil  de  la  Légion-d'Houneur  sont  membres  du 
séuat,  quel  que  soit  leur  âge. 

(iô. Le  premier  consul  peut  en  oalre  bommer  au  sénat,  sans  présentation 
préalable  parles  collèges  électoraux  de  département,  des  citoyens  distingués  par 
leurs  services  et  leurs  talens ,  à  condition  néanmoins  qu'ils  auront  l'âge  requis 
par  la  Constitution  ,  et  que  le  nombre  des  sénateurs  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
oxccJer  cent  vingt. 

6i.  Les  sénateurs  pourront  être  consuls,  ministres,  membres  de  la  Légion- 
d'Uonnéar,  inspecteurs  de  l'instrucfion  publique,  et  employés  dans  les  commis- 
sions extraordinaires  et  temporaires. 

65.  Le  sénat  nomme  chaque  année  deux  de  ses  membres  pour  remplir  les 
fonctions  de  secrétaires. 

66.  Les  ministres  ont  êéance  au  sénat,  mnis  sans  voix  délibcrativc,  s'ils  ne 
sont  sénateurs. 

TiTBK  VI.  —  Des  conseillers  d'état. 

67.  Les  conseillers  d'état  n'excéderont  jamais  le  nombre  de  cinquante. 

68.  Le  conseil  d'état  se  divise  en  sections. 

69.  Les  ministres  ont  rang,  séance  et  voix  dèlibérative  au  conseil  d'étal. 

TiTBK  VII.  —  Du  coqis  législatif. 

70.  Cha(|ue  déparlement  aura,  dans  le  corps  législatif,  un  nombre  de  mem- 
bres proportionné  à  l'étendue  de  sa  population ,  conformément  au  tableau  ci - 
joint. 

71.  Tous  les  menibres  du  corps  législatif  appartenant  à  la  même  deputalion 
sont  nommés  à  la  fois. 

72.  Les  dcparteinens  de  la  République  s  nt  di\isés  en  ni\f\  ^pries  .  coiiltmi- 
mcot  au  tableau  ci-joint. 

75.  Le»  députes  actuels  sont  classes  dans  Ifs  cinq  séries. 
7  5.  Ils  sont  renon\pUs  dans  l'annéf  fi  laquelle  appar.icn.ln»  U  .^'i•lv•  on  se.  a 
placé  le  v<piulrii'cnl  fiu.'i'tel  ils  aup'nt  rlc  ;):UKh>. 
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7.').  Néniiiiioins  les  drpuK^s  qui  ont  été  nommi's  eo  l'an  x  reiii|ilir(>nt  leurs 
cia(|  années. 
7C.  Le  gouTernenienl  convoque,  ajourne  et  proroge  le  corps  législatif. 

TiTBE  VIII.  —  Du  iribunat. 

77.  A  datrr  de  l'an  xiii ,  le  tribunat  sera  réduit  à  cinquante  membres 

Moitié  des  cinquante  sortira  tous  les  trois  ans  :  jusqu'à  celte  réduction  les 
membres  sortons  n^*  sont  point  remplacés. 
Le  lri!)un;it  se  divise  en  sections. 

78.  Le  corps  législatif  et  le  tribunat  sout  renouvelés  dans  tous  leurs  membres 
quand  le  sénat  eu  a  prononcé  la  dissolution. 

TITRE  IX.  —  De  la  justice  et  des  tribunaux. 

79.  Il  y  a  un  grand  juge  ministre  de  la  justice. 

80.  Il  a  une  pince  distinguée  au  sénat  et  au  conseil  d'état. 

81.  Il  préside  le  tribunal  de  cassation  et  les  tribunaux  d'appel  quand  lo  gou- 
vernement le  juge  convenable. 

82.  Il  a ,  sur  les  tribunaux ,  les  justices  de  pa^x  et  les  membres  qui  les  compo- 
s.''nt ,  le  droit  de  les  surveiller  et  de  les  reprendre. 

8.T.  Le  lrit)unal  de  cassation ,  présidé  par  lui ,  a  droit  de  censure  et  de  disci- 
pline sur  les  tribunaux  d'appel  et  1  s  tribunaux  criminels;  il  peut,  pour  cause 
grave,  suspendre  les  juges  de  leurs  fonctions,  les  mander  près  da  grand  juge 
pour  y  rendre  compte  de  leur  con mile. 

8'i.  Les  tribunaux  d'appel  ont  droit  de  surveillance  sur  le»  tribunaux  civils  de 
leur  reîsort,  et  les  Iribunnux  civils  sur  les  juges  de  paix  de  leur  arrondissement. 

8.").  Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de  cassation  surveille 
les  commissaires  près  les  tribunaux  d'appel  et  les  tribuoaux  criminels. 

Les  commissaires  près  les  triiiunaux  d'appel  surveillent  les  commissaires  près 
les  tribunaux  de  première  instance. 

86.  Les  membres  du  tribunal  de  cassation  sont  nommés  par  le  sénat,  .sur la 
présentation  du  premier  consul. 

Le  premier  consul  présente  trois  sujets  pour  chaque  place  vacante. 

TITBE  X.  —  Droit  défaire  grâce. 

87.  Le  i)remier  consul  a  droit  de  faire  gnicc. 

Il  l'exerce  après  avoir  entendu  un  conseil  privé ,  composé  du  grand  juge  ,  d« 
deux  ministres,  de  deux  sénateurs,  de  deux  conseillers  d'état,  et  de  deux  meui- 
ttres  du  tribunal  de  ciissation. 
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naux, p.  331 .  — Rapport  de  Rœderer  au  corps  législatif  sur  le  nouveau 
système  d'administraiion,  p.  3.' 2.  —  Origine  delà  banque  de  France, 
p  542,  —  Proclamation  des  consuls  aux  Français,  p.  343.  — Seconde 
campagne  d'Italie,  p.  54o-3o8.  —  Campagne  d'Allemagne,  p. 359. 

Conspiration  royaliste,  p.  361.  —  Seconde  session  du  nouveau 

corps  législatif,  p.  362.  —  Machine  infernale,  p.  354-386.  —  Paix  gé- 
nérale; préliminaires  de  la  paix  avec  l'Angleterre  ,  p.  387.  —  Paix 
d'Amiens,  p.  389. —  Élimination  de  l'an  x  ;  renouvellement  des  quatre 
premiers  cinquièmes  du  corps  législatif  et  du  tribunat,  p.  397-402. — 
Proclamation  du  concordat,  p.  403.  —  Amni^tie,  p.  407.  —Institution 
de  la  Légion-d'Honneur,  p.  408.  —  Rapport  de  Daru  sur  la  conscrip- 
tion, p.  410-431.  —  Message  des  consuls  de  la  République  sur  la  paix 
générale,  p.  451 .  —  Il  est  question  de  décerner  à  Bonapiirie  une  récom- 
pense nationale;  préliminaires  de  sa  nomination  au  consulat  à  vie, 
p.  455-465. —■  Texte  du  concordat  de  1801  .  p.  ^65-48().  —  Docu- 
meiis  complémentaires  ;  série  des  actes  oflîciels  p«r  lestpjcls  Bonapurte 
parvini  à  consommer  son  usurpation,  p.  487-502. 
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